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L’ESPRIT DES LOIS. 

LIVRE ONZIÈME. 

DES LOIS 

QUI FORMENT LA LIRERTÉ POLITIQUE, 

DANS SON RAPPORT AVEC LA CONSTITUTION. 



Je distingue les lois qui forment la liberté po- 
litique, dans son rapport avec la constitution, 
d’avec celles qui la forment dans son rapport avec 
le citoyen. Les premières seront le sujet de ce li- 
vre-ci; je traiterai des secondes dans le livre sui- 
vant. 
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DE L’ESPRIT DES LOIS. 


j* 


CHAPITRE II. 

Diverses significations données au mot de liberté. 


Il n’y a point de mot qui ait reçu plus de diffé- 
rentes significations et qui ait frappé les esprits de 
tant de manières que celui de liberté. Les uns l’ont 
pris pour la facilité de déposer celui à qui ils 
avoient douué un pouvoir tyrauuique; les autres, 
pour la faculté d’élire celui à qui ils dévoient 
obéir; d’autres, pour le droit detre armés et de 
pouvoir exercer la violence; ceux-ci, pour le pri- 
vilège de n ôtre gouvernés que par un homme de 
leur nation, ou par leurs propres lois'. Certain 
peuple a long-temps pris la liberté pour l’usage 
de porter une longue barbe \ Ceux-ci ont attaché 
ce nom à une forme de gouvernement, et en ont 

exclu les autres. Ceux qui avoient goûté du gou- 

* 

' « J'.ii, «lit Cicéron, copie l'édit de Scévola, qui permet aux 
• Grecs de terminer entre eux leurs différents, selon leurs lois: ce 
■ qui fait qu'ils se regardent comme des peuples libres. ■ ( M. ) — 
Multaque sum secutus Sctt volet : in iis illud in quo sibi libertatem 
ce usent Grœci datant , ut Grœci inter se discep lent suis leyibus. 

( Epist. ad Aitic. , lib. VI, epist. i.) 

* Les Moscovites ne pouvoient souffrir que le czar Pierre la 
leur fit couper. ( M. ) — Voyez Y Etat présent de la Grande-Russie, 
par Perry, p. 187, 188; La Haye, 1717. 
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versement républicain l'ont mise dans ce gouver- 
nement; ceux qui avoient joui du gouvernement 
monarchique l’ont placée dans la monarchie 
Enfin chacun a appelé liberté le gouvernement 
qui étoit conforme à ses coutumes ou à ses incli- 
nations; et comme, dans une république, on n’a 
pas toujours devant les yeux, et d’une manière si 
préscute, les instruments des maux dont on se 
plaint, et que même les lois paraissent y parler 
plus, et les exécuteurs de la loi y parler moins, 
on la place ordinairement dans les républiques, 
et on l’a exclue des monarchies. Enfin, comme 
dans les démocraties le peuple parait à-peu-près 
faire ce qu’il veut, on a mis la liberté dans ces 
sortes de gouvernements, et on a confondu le 
pouvoir du peuple avec la liberté du peuple. 

' Le* Cappaducient refusèrent l'état républicain, que leur of- 
frirent le* Romains. ( M. ) 
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CHAPITRE III. 


Ce que c’est que la liberté. 


Il est vrai que dans les démocraties le peuple 
paraît faire ce qu’il veut; mais la liberté politique 
ne cousiste point à faire ce que l’on veut. Dans un 
état, c’est-à-dire dans une société où il y a des lois, 
la liberté ne peut consister qu a pouvoir faire ce 
que l’on doit vouloir, et à n’étre point contraint 
de faire ce que l’on ne doit pas vouloir. 

Il faut se mettre dans l’esprit ce que c’est que 
l’indépendance, et ce que c’est que la liberté. La 
liberté est le droit de faire tout ce que les lois per- 
mettent 1 ; et si un citoyen pouvoit faire ce qu’elles 
défendent, il naîtrait plus de liberté, parceque 
*les autres auraient tout de même ce pouvoir. 


1 Omnes legum servi sumus ut libcri esse possimus. (CtClBO, 
pro Cluentio , § 53.) — Il est inutile d'ajouter qu'il ne s'agit ici 
que des bonnes lois : car des lois absurdes ou cruelles pourroient 
détruire jusque dans son principe toute espèce de liberté. 


« 
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CHAPITRE IV 


Continuation du même sujet. 


La démocratie et l’aristocratie ne sont point_ 
des états libres par leur nature. La liberté politi- 
que ne se trouve que* dans les gouvernements mo- 
dérés. Mais elle n’est pas toujours dans les états 
modérés : elle n’y est que lorsqu’on n’abuse pas 
du pouvoir; mais c’est une expérience éternelle, 
que tout homme qui a du pouvoir est porté à en 
abuser; il va jusqu’à ce qu’il trouve des limites. 
Qui le diroit! la vertu même a besoin de limites. 

Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut 
que, par la disposition des choses, le pouvoir ar- 
rête le pouvoir. Une constitution peut être telle 
que personne ne sera contraint de faire les choses 
auxquelles l.^loi ne l’oblige pas, et à 11 e point faire 
celles que la loi lui permet. 
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» ^ ^ 

♦ 

CHAPITRE V. 

m 

13c I objet des états divers. 

Quoique tous les états aient en général un 
même objet, qui est de se maintenir, chaque état 
en a pourtant un qui lui est* particulier. L’agran- 
dissement étoit l’objet de Rome; la guerre, celui 
de Lacédémone; la religion, celui des lois judaï- 
ques; Je commerce, celui de Marseille; la tran- 
quillité publique, celui des lois de la Chine 1 ; la 
navigation, celui des lois des Rhodicns; la liberté 
naturelle, l'objet de la police des sauvages; en gé- 
néral, les délices du prince, celui des états despo- 
tiques; sa gloire et celle de'l’état, celui des mo- 
narchies ; I indépendance de chaque particulier 
est l’objet des lois de Pologne, et ce qui en ré- 
sulte, l'oppression de tous ’. 

Il y a aussi une nation dans le monde qui a 
pour objet direct de sa constitution la liberté po- 
litique. Nous allons examiner les principes sur 
lesquels elle la fonde. S’ils sont bons, la liberté y 
paroîtra comme dans un miroir. 

‘ Objet naturel «l'un état «|ui n’a point d'ennemis au-dchors, on 
qui croit le* avoir arrêtes par des barrières. ( M. ) 

1 Inconvénient du I.ihcrunt veto. ( M. ) 

# 
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Pour découvrir la liberté politique dans la con- 
stitution, il 11e faut pas tant de peine. Si on peut 
lavoir où elle est, si on l’a trouvée, pourquoi la 
chercher? 


CHAPITRE VI '. 


l>t* la constitutiou d'Angleterre. 

» __ * 

Il y a dans chaque état trois sortes de pouvoirs: 

la puissance législative, la puissance exécutrice 
des choses qui dépendent du droit dés gens, et la 
puissance exécutrice de celles qui dépendent du 
droit civil. 

Par la première, le prince ou le magistrat fait 
des lois pour un tenjps ou pour toujours, et cor- 
rige ou abroge celles qui sont faites. Par la se- 
conde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou re- 
çoit des ambassades, établit la sûreté, prévient 
les invasions. Par la troisième, il punit les crimes, 
ou juge les différents des particuliers. Ou appel- 
lera cette dernière la puissance de juger; et l’au- 
tre, simplement la puissance exécutrice de l’état. 

La liberté politique, dans un citoyen, est cette 


1 La plupart des principe» que Montesquieu pose dans ce cha- 
pitre sont tirés du Traité du Gouvernement civil , de Locke , 
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tranquillité d’esprit qui provient de l'opinion que 
chacun a de sa sûreté; et, pour qu’on ait cette 
liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu’un 
citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen. 

Lorsque dans la même personne ou dans le 
même corps de magistrature la puissance législa- 
tive est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a 
point de liberté, parceqii’on peut craindre que le 
même monarque ou le même sénat ne fasse des 
lois tyranniques pour les exécuter tyrannique- 
rqent. 

11 n’y a point encore de liberté si la puissance 
de juger n’est pas séparée de la puissance législa- 
tive et de l’exécutrice. Si elle étoit jointe à la puis- 
sance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté 
des citoyens seroit arbitraire; car le juge seroit 
législateur. Si elle étoit jointe à la puissance exé- 
cutrice", le juge pourroit avoir la force d’un op- 
presseur. 

Tout seroit perdu si le même homme, ou le 
même corps des principaux, ou des nobles, ou du 
peuple, exerçoient ces trois pouvoirs : celui de 
faire des lois , celui d’exécuter les résolutions pu- 
bliques, et celui de juger les crimes ou les diffé- 
rents des particuliers. 

Dans la plupart des royaumes de l’Europe, le 
gouvernement est modéré, parccquc le prince, 
qui a les deux premiers pouvoirs, laisse à ses su- 
jets l’exercice du troisième. Chez les Turcs, où 
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ces trois pouvoirs sout réunis sur la tête du sultan , 
il règne un affreux despotisme. 

Dans les républiques d’Italie, où ces trois pou- 
voirs sont réunis, la liberté se trouve moins que 
dans nos monarchies. Aussi le gouvernement a-l-il 
besoin, pour se maintenir, de moyens aussi vio- 
lents que le gouvernement des Turcs: témoin les 
inquisiteurs d’état ‘ , et le tronc où tout délateur 
peut, à tous les moments, jeter avec un billet son 
accusation. 

Voyez quelle peut être la situation d’un citoyen 
dans ces républiques. Le même corps de magis- 
trature a, comme exécuteur des lois, toute la 
puissance tp’il s’est donnée comme législateur. Il 
peut ravager l état par ses volontés générales; et, 
comme il a encore la puissance déjuger, il peut 
détruire chaque citoyen par ses volontés particu- 
lières. 

Toute la puissance y est une; et, quoiqu'il n’y 
ait point de pompe extérieure qui découvre un 
prince despotique, on le sent à chaque instant. 

Aussi les princes qui ont voulu se rendre des- 
potiques ont-ils toujours commencé par réunir 
en leur personne toutes les magistratures; et plu- 
sieurs rois d’Europe, toutes les grandes charges 
de leur état. 

Je crois bien que la pure aristocratie hérédi- 

' A Venise. (M.) 
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to DE L’ESPRIT DES LOIS, 
taire tics républiques d'Italie ne répond pas pré- 
cisément au despotisme de l’Asie. La multitude 
des magistrats adoucit quelquefois la magistra- 
ture; tous les nobles ne concourent pas toujours 
aux mêmes desseins : on y forme divers tribunaux 
qui se tempèrent. Ainsi, à Venise, le grand con- 
seil a la législation; le pregadi, l’exécution; les 
quaranties, le pouvoir de juger. Mais le mal est 
que ces tribunaux différents sont formés par des 
magistrats du même corps; ce qui ne fait guère 
qu’une même puissance. 

La puissance de juger ne doit pas être donnée 
à un sénat permanent, mais exercée par des per- 
sonnes tirées du corps du peuple ’, dÈns certains 
temps de l'année, de la manière prescrite par la 
loi, pour former un tribunal qui ne dure qu au- 
tant que la nécessité le requiert. 

De cette façon, la puissance de juger, si ter- 
rible ptinni les hommes, n’étant attachée ni à un 
certain état, ni à une certaine profession, devient, 
pour ainsi dire, invisible et nulle. On n’a point 
continuellement des juges devaut. les yeux; et 
l’on craint la magistrature, et non pas les magis- 
trats. 

Il faut même que dans les grandes accusations 
le criminel, concurremment avec la loi, se choi- 
sisse des juges; ou, du moins, qu’il en puisse ré- 


‘ Comme à Allient * (M.) 
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cuser un si grand nombre que ceux qui restent 
soient censés être de son choix. 

Les deux autres pouvoirs pourroicnt plutôt 
être donnés à des magistrats ou à des corps per- 
manents, pareequ’ils ne s’exercent sur aucun par- 
ticulier, n’étant, l’un, que la volonté générale de 
l’état, et l’autre, que l’exécution de cette volonté 
générale. 

Mais, si les tribunaux ne doivent pas être fixes, 
les jugements doivent 1 être à un tel point qu’ils 
ne soient jamais qu’un texte précis de la loi. S’ils 
éloient une opinion particulière du juge, on vi- 
vroit dans la société, sans savoir précisément les 
engagements que l’on y contracte. 

11 faut même que les juges soient de la condi- 
tion de l’accusé, ou ses pairs, pour qu’il ne puisse 
pas se mettre dans l’esprit qu’il soit tombé entre 
les mains de gens portés à lui faire violence. 

Si la puissance législative laisse à l’exécutrice 
le droit d’emprisonner des citoyens qui peuvent 
donner caution de leur conduite, il n’y a plus de 
liberté, à moins qu’ils ne soient arrêtés pour ré- 
pondre sans délai à une accusation que la loi a 
rendue capitale; auquel cas ils sont réellement li- 
bres, puisqu’ils ne sont soumis qu’à la puissance 
de la loi. 

Mais si la puissance législative se croyoit en 
danger par quelque conjuration secrète <*mtre 
l’état, ou quelque intelligence avec les ennemis 
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du dehors, elle pourroit, pour un temps court et 
limité, permettre à la puissance exécutrice de 
faire arrêter les citoyens suspects, qui ne per- 
draient leur liberté pour un temps que pour la 
conserver pour toujours. 

Et c'est le seul moyeu conforme à la raison de 
suppléer à la tyrannique magistrature des éplio- 
res, et aux inquisiteurs d’état de Venise, qui sont 
aussi despotiques. 

Comme dans un état libre tout homme qui est 
censé avoir une aine libre doit être gouverné par 
lui-même, il faudrait que le peuple en corps eût 
la puissance législative; mais comme cela est im- 
possible dans les grands états, et est sujet à beau- 
coup d’inconvénients dans les petits, il faut que le 
peuple fasse par ses représentants tout ce qn’il ne 
peut faire par lui-même. 

L'on commit beaucoup mieux les besoins de sa 
ville que ceux des autres villes, et on juge mieux 
de la capacité de ses voisins que de celle de ses 
autres compatriotes. Il ne faut donc pas que les 
membres du corps législatif soient tirés en géné- 
ral du corps de la nation; mais ib*con vient que, 
dans chaque lieu principal, les habitants se choi- 
sissent un représentant ’. 


1 II est nécessaire H avoir des ronnoissances pour Caire un l»on 
choix. Voulez-vous élire un pilote ou un géomètre, il faut que les 
électeurs soient des pilotes ou des géomètres. Des ignorants peu- 
vent se mêler de donner leur avis dans les sciences et les diverse» 
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Le grand avantage des représentants c’est qu’ils 
sont capables de discuter les affaires. Le peuple 
n’y est point du tout propre : ce qui forme un des 
grands inconvénients de la démocratie. 

Il n’est pas nécessaire que les représentants, qui 
ont reçu de ceux qui les ont choisis une instruc- 
tion générale, en reçoivent une particulière sur 
chaque affaire, comme cela se pratique dans les 
diètes d'Allemagne. Il est vrai que de cette ma- 
nière la parole des députés seroit plus l’expres- 
sion de la voix de la ualiou ; mais cela jetterait 
dans des longueurs infinies, rendrait chaque dé- 
puté le maître de tous les autres; et, dans les oc- 
casions les plus pressantes, toute la force de la 
nation pourrait être arrêtée par un caprice. 

Quand les députés, dit très bien M. Siduey, re- 
présentent un corps de peuple comme en Hol- 
lande, ils doivent rendre compte à ceux qui les 
ont commis : c’est autre chose lorsqu’ils sont dé- 
putés par des bourgs, comme en Angleterre. 

Tous les citoyens, dans les divers districts, doi- 
vent avoir droit de donner leur voix pour choisir" 
le représentant, excepté ceux qui sont dans un 
tel état de bassesse qu’ils sont réputés n’avoir 
point de volonté propre. 


opération* Ho la vio; mai* jugent-ils aussi sainement que 1rs |;eni 
do l’art? Ainai la multitude no devroit ni voter Han* les élections, 
ni juger la responsabilité «les magistrat*. (Abi*totf, Politique , 
liv. III , ch. vu. ) 
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Il y avoit un grand vice dans la plupart des an- 
ciennes républiques : c’est que le peuple avoit 
droit d’y prendre des résolutions actives, et qui 
demandent quelque exécution; chose dont il est 
entièrement incapable. 11 ne doit entrer dans le 
gouvernement que pour choisir ses représentants; 
ce qui est très à sa portée. Car, s’il y a peu de 
gens qui commissent le degré précis de la capa- 
cité des hommes, chacun est pourtant capable de 
savoir en général si celui qu’il choisit est plus 
éclairé que la plupart des autres. 

Le corps représentant ne doit pas être choisi 
non plus pour prendre quelque résolution active, 
chose qu’il ne feroit pas bien, mais pour faire des 
lois, ou pour voir si l’on a bien exécuté celles 
qu’il a faites, chose qu’il peut très bien faire, et 
qu’il n’y a même que lui qui puisse bien faire. 

Il y a toujours dans un état des gens distingués 
par la naissance, les richesses ou les honneurs; 
mais, s’ils étoient confondus parmi le peuple, et 
s’ils n’y avoient qu’une voix comme les autres, la 
“liberté commune seroit leur esclavage, et ils n au- 
raient aucun intérêt à la défendre, pareeque la 
plupart des résolutions seraient contre eux. I»a 
part qu'ils ont à la législation doit donc être pro- 
portionnée aux autres avantages qu’ils ont dans 
l’état: ce qui arrivera s’ils forment un corps qui 
ait droit d’arrêter les entreprises du peuple, 
comme le peuple a droit d’arrêter les leurs. 
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Ainsi la puissance législative sera confiée, et au 
corps des nobles, et au corps qui sera choisi pour 
représenter le peuple, qui auront chacun leurs 
assemblées et leurs délibérations à part, et des 
vues et des intérêts séparés. 

Des trois puissances dont nous avons parlé, 
celle de juger est en quelque façon nulle. Il n’en 
reste que deux; et, comme elles ont besoin d’une 
puissance réglante pour les tempérer, la partie du 
corps législatif qui est composée fie nobles est 
très propre à produire cet effet. 

Le corps des nobles doit être héréditaire. Il 
l’est premièrement par sa nature; et d’ailleurs il 
faut qu’il ait un très grand intérêt à conserver ses 
prérogatives, odieuses par clles-mcmes, et qui, 
flans un état libre , doivent toujours être en 
danger. 

Mais, comme une puissance héréditaire pour- 
voit être induite à suivre ses intérêts particuliers 
et à oublier ceux du peuple, il faut que daus les 
choses où fou a un souverain intérêt à la cor- 
rompre, comme dans les lois qui concernent la 
levée de l’argent, elle n’ait de part à la législation 
que par sa faculté d'empêcher, et non par sa fa- 
culté de statuer. 

J’appelle fncullé de statuer le droit d’ordonner 
par soi-même, ou de corriger ce qui a été or- 
donné par un autre. J'appcWe faculté d'empèrlier 
le droit de rendre nulle une résolution prise par 
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quelque autre : ce qui étoit la puissance des tri- 
buns de Rome. Et quoique celui qui a la faculté 
d'empêcher puisse avoir aussi le droit d’approu- 
ver, pour lors cette approbation n’est autre chose 
qu’une déclaration qu’il ne fait point d’usage de 
sa faculté d’empêcher, et dérive de cette faculté. 

La puissance exécutrice doit être entre les 
mains d’un monarque, pareeque cette partie du 
gouvernement , qui a presque toujours besoin 
d’une action momentanée, est mieux administrée 
par un que par plusieuft; au lieu que ce qui dé- 
pend de la puissance législative est souvent mieux 
ordonné par plusieurs que par un seul. 

Que s’il n’y avoit point de monarque, et que- 
la puissance exécutrice fût confiée à un certain 
nombre de personnes tirées du corps législatif, il 
n’y auroit plus de liberté, pareeque les deux 
puissances seroient unies, les mêmes personnes 
ayant quelquefois et pouvant toujours avoir part* 
à l’une et à l’autre. 

Si le corps législatif étoit un temps considé- 
rable sans être assemblé, il n’y auroit plus de li- 
berté. Car il arriveroit de deux choses l'une : ou 
qu’il n’y auroit plus de résolution législative, et 
l’état tomberoit dans l’anarchie; ou que ces réso- 
lutions seroient prises par la puissance exécutrice, 
et elle deviendroit absolue. 

Il seroit inutile que le corps législatif fût tou- 
jours assemblé. Cela seroit incommode pour les 
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représentants, et d’ailleurs occuperoit trop la puis- 
sance exécutrice, qui ne penseroit point à exécu- 
ter, mais à défendre ses prérogatives et le droit 
quelle a d’exécuter. 

De plus, si le corps législatif étoit continuelle- 
ment assemblé, il pourroit arriver que l’on ne fe- 
roit que suppléer de nouveaux députés à la place 
de ceux qui mourraient; et dans ce cas, si le corps 
législatif étoit une fois corrompu, le mal serait 
sans remède. Lorsque divers corps législatifs se 
succèdent les uns aux autres, le peuple, qui a 
mauvaise opinion du corps législatif actuel, porte 
avec raison ses espérances sur celui qui viendra 
après; mais, si c’étoit toujours le même corps, le 
peuple, le voyant une fois corrompu, u’espère- 
roit plus rien de ses lois: il deviendrait furieux, 
ou tomberait dans l’indolence. 

Le corps législatif ne doit point s’assembler lui- 
même: car un corps n’est censé avoir de volonté 
que lorsqu’il est assemblé; et, s’il ne sassembloit 
pas unanimement, on ne saurait dire quelle par- 
tie serait véritablement le corps législatif, celle 
qui serait assemblée, ou celle qui ne le serait pas. 
Que s’il avoit droit de se proroger lui-même, il 
pourroit arriver qu'il ne se prorogerait jamais; 
ce qui serait dangereux dans le cas où il voudrait 
attenter contre la puissance exécutrice. D’ailleurs, 
il y a des temps plus convenables les uns que les 
autres pour l’assemblée du corps législatif : il faut 
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donc que ce soit la puissance exécutrice qui règle 
, le temps de la tenue et de la durée de ces assem- 
blées, par rapport aux circonstances quelle eon- 
noît. 

Si la puissance exécutrice n’a pas le droit d’ar- 
rêter les entreprises du corps législatif, celui-ci 
sera despotique; car, comme il pourra se donner 
tout le pouvoir qu’il peut imaginer, il anéantira 
toutes les autres puissances. 

Mais il ne faut pas que la puissance législative 
tiit réciproquement la faculté d’arrêter la puis- 
sance exécutrice; car l'exécution ayant ses limites 
par sa nature, il est inutile de la borner; outre 
que la puissance exécutrice s’exerce toujours sur 
des choses momentanées. Et la puissance des tri- 
buns de Rome étoit vicieuse, en ce quelle arrè- 
foit non seulement la législation, mais même l’exé- 
eution : ce qui causoit de grands maux. 

Mais si, dans un état libre, la puissance législa- 
tive ne doit pas avoir le droit d'arrêter la puis- 
sance exécutrice, elle a droit, et doit avoir la fa- 
culté d’examiner de quelle manière les lois quelle 
a faites ont été exécutées ; et c’est l’avantage qu’a 
ce gouvernement sur celui de Crète et de Lacé- 
démone, où les cosmes ' et les éphores 1 ne ren- 
doient point compte de leur administration. 

Mais, quel que soit cet examen, le corps légis- 

* Voyez U République d'Aristote, liv. Il, ch. x. 

’ Ibid . , ch. IX. 
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latif ne doit point avoir le pouvoir de juger la 
personne, et par conséquent la conduite de celui 
qui exécute. Sa personne doit être sacrée, parce- 
qu étant nécessaire à l’état pour que le corps lé- 
gislatif n’y devienne pas tyrannique , dès le mo- 
ment qu'il serait accusé ou jugé , il n'y aurait plus 
de liberté. 

Dans ces cas l’état ne serait point une monar- 
chie, mais une république non libre. Mais comme 
celui qui exécute ne peut rien exécuter mal sans 
avoir des conseillers méchants et qui haïssent les 
lois comme ministres, quoiqu’elles les favorisent 
comme hommes , ceux-ci peuvent être recherchés 
et punis. Et c’est l'avantage de ce gouvernement 
sur celui de Gnide, où la loi ne permettant point 
d’appeler en jugement les amymones ' , même 
après leur administration % le peuple ne pouvoit 
jamais se faire rendre raison des injustices qu’on 
lui avoit faites. 

' Cétoient des magistrats que le peuple elisoit tous les ans. 
Voyez Étienne de Byzance. ( M. ) — Amymones vient du grec 
èpùpmy , sans reproche. Bodin ( ftépubl. , liv. I, ch. viti) et Gro- 
tius ( de Jure betli ac paris , lib. 1, cap. m, § 8) donnent à ces 
magistrats le même nom que Montesquieu. Mais Plutarque ( De- 
mande des choses grecques, § 3) les appelle amnémones, de ce 
qu'ils n’ëtoient point sujets à rendre compte de leur administra- 
tiou. Il ajoute qu'on les norotuoit k vie, et qu'ils étaient nu nom- 
bre de soixante. 

1 On pouvoit accuser les magistrats romains après leur magis- 
trature. Voyez, dans Denys d’Hnlicarnasse, liv. IX, l'affaire du 
tribun Genutius. (M.) 
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Quoique en général la puissance de juger ne 
doive être unie à aucune partie de la législative, 
cela est sujet à trois exceptions fondées sur l’inté- 
rêt particulier de celui qui doit être jugé. 

Les grands sont toujours exposés à l’envie; et, 
s’ils étoient jugés par le peuple, ils pourroient 
être en danger, et ne jouiroient pas du privilège 
qu’a le moindre des citoyens dans un état libre, 
d’être jugé par ses pairs. Il faut donc que les no- 
bles soient appelés, non pas devant les tribunaux 
ordinaires de la nation , mais devant cette partie 
du corps législatif qui est composée de nobles. 

Il pourroit arriver que la loi, qui est en même 
temps clairvoyante et aveugle, serait, en de cer- 
tains cas, trop rigoureuse. Mais les juges de la 
nation ne sont, comme nous avons dit, que la 
bouche qui prononce les paroles de la loi, des 
êtres inanimés qui n’en peuvent modérer ni la 
force ni la rigueur. C’est donc la partie du corps 
législatif que nous venons de dire être, dans une 
autre occasion, un tribunal nécessaire, qui l’est 
encore dans celle-ci ; c’est à son autorité suprême 
à modérer la loi en faveur de la loi même, en 
prononçant moins rigoureusement quelle. 

Il pourroit encore arriver que quelque citoyen , 
dans les affaires publiques, violeroit les droits dti 
peuple, et feroit des crimes que les magistrats 
établis ne sauraient ou ne voudraient pas punir. 
Mais, en général, la puissance législative ne peut 
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pas juger; et elle le peut encore moins dans ce 
cas particulier, où elle représente la partieinlé- 
ressée, qui est le peuple. Elle ne peut donc être 
qu’accusatrice. Mais devant qui accusera-t-elle? 
Ira-t-elle s’abaisser devant les tribunaux de la loi, 
qui lui sont inférieurs, et d’ailleurs composés de 
gens qui , étant peuple comme elle , seroient en- 
traînés par l’autorité d'un si grand accusateur? 
Non : il faut, pour conserver la dignité du peuple 
et la sûreté du particulier, que la partie législative 
du peuple accuse devant la partie législative des 
nobles, laquelle n’a ni les mêmes intérêts qu’elle, 
ni les mêmes passions. 

C’est l'avantage qu’a ce gouvernement sur la 
plupart des républiques anciennes, où il y avoit 
cet abus que le peuple étoit en même temps et 
juge et accusateur. 

La puissance exécutrice, comme nous avons 
dit, doit prendre part à la législation par sa fa- 
culté d’empêcher; sans quoi, elle sera bientôt dé- 
pouillée de scs prérogatives. Mais si la puissance 
législative prend part à l’exécution, la puissance 
exécutrice sera également perdue. 

Si le monarque prenoit part à la législation par 
la faculté de statuer, il n’y auroit plus de liberté. 
Mais comme il faut pourtant qu’il ait part à la lé- 
gislation pour se défendre, il faut qu’il y prenne 
part par la faculté d’empêcher. 

Ce qui fut cause que le gouvernement changea 
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à Rome, c’est que le sénat, qui avoit une partie 
de la puissance exécutrice, et les magistrats qui 
avoient l’autre, n’avoient pas, comme le peuple, 
la faculté d’empêcher. 

Voici donc la constitution fondamentale du 
gouvernement dont nous parlons. Le corps légis- 
latif v étant composé de deux parties, l’une en- 
chaînera l’autre par sa faculté mutuelle d'empê- 
cher. Toutes les deux seront liées par la puissance 
exécutrice, qui le sera elle-même par la législa- 
tive. 

Ces trois puissances devroient former un repos 
ou une inaction. Mais, comme par le mouvement 
nécessaire des choses elles sont contraintes d’al- 
ler, elles seront forcées d’aller de concert. 

La puissance exécutrice ne faisant partie de la 
législative que par sa faculté d’empêcher, elle ne 
sauroit entrer dans le débat des affaires. Il n’est 
pas même nécessaire qu elle propose, parceque, 
pouvant toujours désapprouver les résolutions, 
elle peut rejeter les décisions des propositions 
qu’elle auroit voulu qu’on n’eût pas faites. 

Dans quelques républiques anciennes , où le 
peuple en corps avoit le débat des affaires, il 
étoit naturel que la puissance exécutrice les pro- 
posât et les débattît avec lui ; sans quoi, il y au- 
roit eu,, dans les résolutions, une confusion 
étrange. 

Si la puissance exécutrice statue sur la levée 
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des deniers publics autrement que par son con- 
sentement, il n’y aura plus de liberté, parce- 
qu'elle deviendra législative dans le point le plus 
important de la législation. 

Si la puissance législative statue, non pas d’an- 
née en année, mais pour toujours, sur la levée 
des deniers publics, elle court risque de perdre 
sa liberté, pareeque la puissance exécutrice ne 
dépendra plus d’elle; et quand on tient un pareil 
droit pour toujours, il est assez indifférent qu’on 
le tienue de soi ou d’un autre. Il en est de même 
si elle statue, non pas d’année en année, mais 
pour toujours, sur les forces de terre et de mer 
qu’elle doit confier à la puissance exécutrice. 

Pour que celui qui exécute ne puisse pas oppri- 
mer, il faut que les armées qu’on lui confie soient 
peuple, et aient le même esprit que le peuple, 
comme cela fut à Rome jusqu’au temps de Ma- 
rius. Et, pour que cela soit ainsi, il n’y a que 
deux moyens, ou que ceux que l’on emploie dans 
l’armée aient assez de bien pour répondre de leur 
conduite aux autres citoyens, et qu’ils ne soient 
enrôlés que pour un an, comme il se pratiqnoit à 
Rome; ou, si on a un corps de troupes permanent 
et où les soldats soient «me des plus viles parties 
de la nation, il faut que la puissance législative 
puisse le casser sitôt quelle le desire; que les sol- 
dats habitent avec les citoyens, et qu’il n’y ait ni 
camp séparé, ni casernes, ni places de guerre. 
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L’armée étant une fois établie , elle ne doit 
point dépendre immédiatement du corps législa- 
tif, mais de la puissance exécutrice; et cela par 
la nature de la chose, son fait consistant plus en 
action qu’en délibération. 

Il est dans la manière de penser des hommes 
que l’on fasse plus de cas du courage que de la 
timidité, de l'activité que de la prudence, de la 
force que des conseils. L’armée méprisera tou- 
jours un sénat, et respectera ses officiers. Elle ne 
fera point cas des ordres qui lui seront envoyés 
de la part d’un corps composé de gens quelle 
croira timides, et indignes par-là de lui comman- 
der. Ainsi, sitôt que 1 armée dépendra unique- 
ment du corps législatif, le gouvernement devien- 
dra militaire. Et si le contraire est jamais arrivé, 
c’est l'effet de quelques circonstances extraordi- 
naires; c’est que l’armée y est toujours séparée; 
c’est qu’elle est composée de plusieurs corps qui 
dépendent chacun de leur province particulière ; 
c’est que les villes capitales sont des places excel- 
lentes, qui se défendent par leur situation seule, 
et où il n’y a point de troupes. 

La Hollande est encore plus en sûreté que Ve- 
nise : elle submergeroit les troupes révoltées, elle 
les feroit mourir de faim. Elles ne sont point dans 
les villes qui pourroient leur donner la subsis- 
tance ; cette subsistance est donc précaire. 

Que si , dans le cas où l’armée est gouvernée 
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par le corps legislatif, des circonstances particu- 
lières empêchent le gouvernement de devenir mi- 
litaire, on tombera dans d’autres inconvénients: 
de deux choses l’une; ou il faudra que l’armée 
détruise le gouvernement, ou que le gouverne- 
ment affoiblisse l’armée. 

Et cet affoiblissement aura une cause bien fa- 
tale : il naîtra de la foiblesse même du gouverne- 
ment. 

Si l’on veut lire l'admirable ouvrage de Tacite 
sur les mœurs des Germains ', on verra que c’est 
d’eux que les Anglois ont tiré l’idée de leur gou- 


1 De minoribus rebus principes consultant , de majoribus omnes: 
ila tamen ut ea quoque , quorum penes plebem arbitrium est, apud 
principes pertractentur \ ( M. ) — En -il possible qu’en effet la 
chambre des pairs, celle des communes, la cour d’équité, la cour 
de l'amirauté, Tiennent de la Forét-Noire? J’aimerais autant dire 
que les sermons de Tillotson cl de Smalridge furent autrefois com- 
poses par les sorcières tudesqnes, qui jugeaient des succès de la 
guerre par la manière dont coulait le sang des prisonniers qu’elles 
immolaient. Les manufactures de draps d’Angleterre n'ont-elles 
pas été trouvées aussi dans les bois où les Germains aimaient 
mieux vivre de rapines que de travailler, comme le dit Tacite? 

Pourquoi n'avoir pas trouvé plutôt la diète de Ratisbonne que 
le parlement d’Angleterre dans les forêts d'Allemagne? Ratisbonne 
doit avoir profité plutôt que Londres d'un système trouvé eu Ger- 
manie. ( Volt.) 

• De Moribus Oermanorum , cap. xi. — Quelques commentateur* de Tacite 
ont petite qu'il falloit lire prœtractentur, su lieu de pertractentur. Si le peuple > 
ont-ils dit, a lu souveraine puissance, comment le* affaire* peuvent-elles se traiter 
au tribunal des princes? cl si elles se traitent au tribunal des princes, comment le 
peuple peut-il avoir |.i souveraine puissance ? 
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vernement politique. Ce beau système a été trouvé 
dans les bois. 

Comme toutes les choses humaines ont une fin, 
l’état dont nous parlons perdra sa liberté, il pé- 
rira. Rome, Lacédémone et Carthage ont bien 
péri. Il périra lorsque la puissance législative sera 
plus corrompue que l'exécutrice. 

Ce n’est point à moi à examiner si les Anglois 
jouissent actuellement de cette liberté, ou non. 11 
me suffit de dire quelle est établie par leurs lois, 
et je n’en cherche pas davantage. 

Je ne prétends point par-là ravaler les autres 
gouvernements, ni dire que cette liberté politique 
extrême doive mortifier ceux qui n’en ont qu’une 
modérée. Comment dirois-je cela , moi qui crois 
que l’excès même de la raison n’est pas toujours 
désirable , et que les hommes s’accommodent 
presque toujours mieux des milieux que des ex- 
trémités? 

Harrington, dans son Ocecma, a aussi examiné 
quel étoit le plus haut point de liberté où la con- 
stitution d’un état peut être portée. Mais on peut 
dire de lui qu’il n’a cherché cette liberté qu’après 
l’avoir méconnue, et qu’il a bâti Chalcédoine, 
ayant le rivage de Byzance devant les yeux 


1 Cest le mol «le Mêpohygp, rapporté par Hérrxlote : Meyaba- 
ïuj autert i hic immortalem sut wemoriarn a/nid Ileliespontios rcl i- 
quit y hoc die lo , quod cum Ryzanlii ageret , et inquirens nudinct 
Chatcednuios septem et deeem annis ante Hyzantio « reginnetn cou- 
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CHAPITRE VII. 


Des monarchies que nous connoissons. 

Les monarchies que nous connoissons n’ont 
pas, comme celle dont nous venons de parler, la 
liberté pour leur objet direct; elles ne tendent 
qu’à la gloire des citoyens, de l’état et du prince. 
Mais de cette gloire il résulte un esprit de liberté 
qui, dans ces états, peut faire d’aussi grandes 
choses, et peut-être contribuer autant au bonheur 
que la liberté même. 

Les trois pouvoirs n’y sont point distribués et 
fondus sur le modèle de la constitution dont nous 
avons parlé. Us ont chacun une distribution par- 
ticulière, selon laquelle ils approchent plus ou 
moins de la liberté politique; et, s’ils n’en appro- 
choient pas, la monarchie dégénèreroit en des- 
potisme. 

didiste, inquit Chalcedonios eo teinpore cœcos fuisse t qui quutn 
pulchrior adesset locus ad condcndum t nequaquam turpiorem dé- 
fissent, nisi cœci fuissent. ( Lih. IV, § §440 



DE L’ESPRIT DES LOIS. 


28 


CHAPITRE VIII. 


Pourquoi les anciens n'a voient pas une idée bien claire 
de la monarchie. 


Les anciens ne connoissoient point le gouver- 
nement fondé sur un corps de noblesse, et encore 
moms le gouvernement fondé sur un corps légis- 
latif formé par les représentants d’une nation. Les 
républiques de Grèce et d’Italie étoient des villes 
qui avoient chacune leur gouvernement, et qui 
assembloient leurs citoyens dans leurs murailles. 
Avant que les Romains eussent englouti toutes les 
républiques, il n’v avoit presque point de roi 
nulle part, en Italie, Gaule, Espagne, Allema- 
gne 1 : tout cela étoit de petits peuples ou de pe- 
tites républiques; l’Afrique même étoit soumise à 
une grande; l’Asie mineure étoit occupée par les 
colonies grecques. Il n’y avoit donc point d’exem- 
ple de députés de villes, ni d’assemblées d'états : il 
falloit aller jusqu’en Perse pour trouver le gou- 
vernement d’un seul. 

Il est vrai qu’il y avoit des républiques fédéra- 


1 Mais à la môme époque il y avoit des rois en Macédoine, en 
Syrie, en Egypte, etc. (Cbév.) 
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tives; plusieurs villes envoyoient des députés à 
une assemblée. Mais je dis qu’il n’y avoit point de 
monarchie sur ce modéle-là. 

Voici comment se forma le premier plan des 
monarchies que nous connoissons. Les nations 
germaniques qui conquirent l’empire romain 
étoient, comme l’on sait, très libres. On n’a qu’à 
voir lù-dessus Tacite sur les Mœurs des Germains. 
Les conquérants se répandirent dans le pays ; ils 
habitoient les campagnes, et peu les villes. Quand 
ils étoient en Germanie, toute la nation pouvoit 
s’assembler. Lorsqu’ils lurent dispersés dans la 
conquête , ils ne le purent plus. Il falloit pourtant 
que la nation délibérât sur ses affaires, comme 
elle avoit fait avant la conquête : elle le fit par des 
représentants. Voilà 1 origine du gouvernement 
gothique parmi nous. Il fut d’abord mêlé de l’a- 
ristocratie et de la monarchie. Il avoit cet incon- 
vénient que le bas peuple y étoit esclave: cetoit 
un bon gouvernement qui avoit en soi la capacité 
de devenir meilleur. La coutume vint d’accorder 
des lettres d’affranchissement; et bientôt la liberté 
civiie du peuple, les prérogatives de la noblesse 
et du clergé, la puissance des rois, se trouvèrent 
dans un tel concert que je ne crois pas qu’il y ait 
eu sur la terre de gouvernement si bien tempéré 
que le fut celui de chaque partie de l’Europe daus 
le temps qu’il y subsista. Et il est admirable que 
la corruption du gouvernement d’un peuple con- 
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quérant ait formé la meilleure espèce de {gouver- 
nement que les hommes aient pu imaginer. 


CHAPITRE IX. 


Manière de penser d’Aristote. 

L embarras d’Aristote paroît visiblement quand 
il traite de la monarchie Il en établit cinq espè- 
ces : il ne les distingue pas par la forme de la con- 
stitution , mais par des choses d’accident, comine 
les vertus ou les vices du prince; ou par des cho- 
ses étrangères , comme l’usurpation de la tyrannie, 
ou la succession à la tyrannie. 

Aristote met au rang des monarchies et l’empire 


’ Politique , liv. III, cbap. xiv. ( M. ) — Aristote, dans sa Po- 
litique , liv. III, ch. xt, établit en effet cinq espèces de monar- 
chies, savoir: i° celle des temps héroïques, fondée sur la soumis- 
sion volontaire, et limitée à la suprématie de la guerre, de la 
religion et de la justice; 2 ° celle des peuples barbares, qui est 
despotique héréditaire eu vertu de la loi; 3° l'asymnélie (dicta- 
ture), ou tyrannie constituée par des suffrages libres; 4° 
loyauté de Lacédémone, ou généralat perpétuel héréditaire; 
5" l’autorité exercée par un seul sur tous ses concitoyens, comme 
celle du père sur la famille. 

Mais il ajoute que le monarque de Lacédémone n’est , en résul- 
tat, qu’un chef militaire, cl que cette institution, qui peut s’ap- 
proprier à toute organisation politique, ne doit être coii si tierce 
que comme une loi règlementaire. 
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des Perses et le royaume de Lacédémone. Mais 
qui ne voit que l’un ctoit un état despotique et 
l’autre , uuc république ’ ? 

Les anciens, qui ne connoissoient pas la distri- 
bution des trois pouvoirs dans le gouvernement 
d’un seul, ne pouvoient se faire une idée juste de 
la monarchie. 

* Aristote a dû mettre l’empire des Perses au rang des monar- 
chies; car, s’il avoit parlé autrement , on ne l’auroit pas entendu : 
le despotisme n’éloit pas plus alors quMujourd’hui une forme de 
gouvernement. ( D. ) 

* Qui ne voit au contraire que Lacédémone eut un seul roi 
pendant quatre cents ans, ensuite deux rois jusqu'à l'extinction 
de la race des Héraclides, ce qui fait une période d'environ mille 
années? On sait hien que nul roi n’était despotique de droit, pas 
même en Perse; mais tout priuce dissimulé, hardi, et qui a de 
l'argent, devient despotique en peu de temps, en Perse et à La- 
cédémone; et voilà pourquoi Aristote distingua des républiques 
tout état qui a des chefs perpétuels et héréditaire*. (Volt.) 
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CHAPITRE X. 


Manière de penser des autres politiques. 


Pour tempérer le {gouvernement d’un seul, Ar- 
ribas roi d’Épire, n’imagina qu’une république. 
Les Molosses, ne sachant comment borner le 
même pouvoir, firent deux rois 3 : par-là on affoi- 
blissoit l’état plus que le commandement; on vou- 
loit des rivaux, et on avoit des ennemis. 

Deux rois netoient tolérables qu’à Lacédé- 


‘ Voyex Justin, liv. XVII ( M. ) — Loin de renoncer au trône 
d’Kpire, Arribas chercha à rendre cette mouarchie plus stable et 
plus durable, en lui donnant de bonnes lois et de sapes régle- 
ments dont il avoit puisé l'esprit à Athènes; et pour les faire exé- 
cuter il établit un séuat et des magistrats, non comme ses maîtres, 
mais comme ses sujets. Il vécut et mourut roi, laissant pour suc- 
cesseur son fils Néoptolémus, qui fut père d’OIympias, mère 
d’Alexandre-le-Grand. Les rois d’Épire ont subsisté avec toute 
leur puissance jusqu’à Paul-Émile, qui détruisit leur empire. (D.) 

* Aristote, Politique , liv. V, chap. ix. (M. ) — Les Molosses 
n’eurent jamais qu’un roi, et Montesquieu paroît avoir tiré une 
fausse induction de ce passapc d’Aristote. 

• Primat ( Arrihas ) itat/ne et leges, et tenatum, annuotque magistratut 
et reipublicœ fvrmnm composait ; et ut a Pyrrho se de s , sic vita cultior po- 
pulo ni Arriba statuta. ( Cap. ni ) — Nous pruson» avec Crévicr que Munie»* 
qui tu a trop rrvtreint le *env ries molv formant reipuldica ? . qui «lignifient ici • « lu 
forme d’un gouvernement police. »» 
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mone : ils n’y formoieut pas la constitution mais 
ils étoient une partie de la constitution. 


CHAPITRE XJ. 

Des rois des temps héroïques chez les Grecs. 

Chez les Grecs, dans les temps héroïques, il 
s’établit une espèce de monarchie qui ne subsista 
pas 1 . Ceux qui avoieut inventé des arts, fait la 
guerre pour le peuple, assemblé des hommes dis- 
persés, ou qui leur avoieut donné des terres, ob- 
tenoient le royaume pour eux, et le transmettoient 
à leurs enfants. Us étoient rois, prêtres et juges. 
O est une des cinq espèces de monarchies dont 
nous parle Aristote 3 ; et c’est la seule qui puisse 
réveiller 1 idée de la constitution monarchique 


En quelque endroit qu’il y ait ,. u des roi*, et eu quelque 
nombre qu'ils aient été, il* n'ont jamais formé la constitution : 
ils en ont seulement fait partie. La constitution d’un état ou de 
'"Ut au,re ub j et quelconque u'est et ne peut être que l’union, 
I assemblage, l'ordre, l'arrangement et la disposition des parties 
qui doivent composer le tout. Dans l’état politique, c’est le sou- 
verain, les sujets, la nature du gouvernement, et les lois relatives 
toutes ces choses. ( D.) 

AniSTors, Politique, liv. III, cbap. xiv. (M.) 

' Ibid (M.) 

1 . 
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Mais le plan de cette constitution est opposé à 
celui de nos monarchies d aujourd hui. 

Les trois pouvoirs y étoient distribués de ma- 
nière que le peuple y avoit la puissance legisla- 
tive ' ; et le roi, la puissance exécutrice, avec la 
puissance de juger; au lieu que, dans les monar- 
chies que nous connoissons, le prince a la puis- 
sance exécutrice et la législative, ou du moins une 
partie de la législative; mais il ne juge pis. 

Dans le gouvernement des rois des temps hé- 
roïques, les trois pouvoirs étoient mal distribués. 
Ces monarchies ne pouvoient subsister; car, dès 
que le peuple avoit la législation, il pouvoit, au 
moindre caprice, anéantir la royauté, comme il 
fit par-tout 

Chez uu peuple libre, et qui avoit. le pouvoir 
législatif; chez un peuple renfermé dans une ville, 
où tout ce qu'il y a d’odieux devient plus odieux 
encore, le chef-d’œuvre de la législation est de 
savoir bien placer la puissance déjuger. Mais elle 
ne le pouvoit être plus mal que dans les mains de 
celui qui avoit déjà la puissance exécutrice. Dès 
ce moment, le monarque devenoit terrible. Mais 
en même temps, comme il n avoit pas la législa- 
tion, il ne pouvoit pas se défendre contre la lé- 

• Voyez ce que dit Plutarque, Vie de Thésée*. Voyez aussi 
Thucydide, liv. 1. (M.) 

• S *• 
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gislation; il avoit trop de pouvoir, et il n’en avoit 
pas assez. 

On n’avoit pas encore découvert que la vraie 
fonction du prince étoit d’établir des juges, et 
non pas de juger lui -même. La politique con- 
traire rendit le gouvernement d’un seul insup- 
portable. Tous ces rois furent cbassés. Les Grecs 
n’imaginèrent point la vraie distribution des trois 
pouvoirs dans le gouvernement d’un seul; ils ne 
l’imaginèrent que dans le gouvernement de plu- 
sieurs, et ils appelèrent cette sorte de constitu- 
tion, police 

1 Voyez Aristote, Politique, ïiv. IV, chap. vtit. ( M. ) 


3 . 
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CHAPITRE XII. 


Du gouvernement des rois de Rome, et comment 
les trois pouvoirs y furent distribués. 

Le gouvernement des rois de Rome avoit quel- 
que rapport à celui des rois des temps héroïques 
chez les Grecs. Il tomba, comme les autres, parson 
vice général, quoique en lui-même et dans sa na- 
ture particulière il fût très bon. 

Pour faire connoitrece gouvernement, je dis- 
tinguerai celui des cinq premiers rois, celui de 
Servais Tullius, et celui de Tarquiu. 

La couronne étoit élective; et, sous les cinq 
premiers rois, le sénat eut la plus grande part à 
l’élection. 

Ap rès la mort du roi, le sénat examinoit si l’on 
garderoit la forme du gouvernement qui étoit 
établie. S’il jugeoit à propos de la garder, il nom- 
moit un magistrat', tiré de son corps, qui élisoit 
un roi : le sénat devoit approuver l'élection ; le 
peuple, la confirmer; les auspices, la garantir. Si 
une de ces trois conditions manquoit, il falloit 
faire une autre élection. 

' Deny* o’Hai.icahîiaM®, liv. Il, p. no; et liv. IV, p. !»4 2 ’>|3. 

(«•) 
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La constitution étoit monarchique, aristocra- 
tique et populaire; et telle fut l’harmonie du pou- 
voir qu’on ne vit ni jalousie, ni dispute, dans les 
premiers règnes. Le roi coinmandoit les armées, 
et avoit l intendunce des sacrifices; il avoit la puis- 
sance déjuger les affaires civiles 1 et criminelles'; 
il convoquoit le sénat; il assembloit le peuple; il 
lui portoit de certaines affaires, et régioit les an- 
tres avec le sénat 

Le sénat avoit une grande autorité. Les rois 
prenoient souvent des sénateurs pour juger avec 
eux; ils ne portoient point d’affaires au peuple 
quelles n’eussent été délibérées' 4 daus le sénat. 


1 Voyez le discours deTanaquil, dans Tile-Live, liv. I; et le 
règlement de Servius Tullius, dans Peu y s d’ilulicarnnsse, liv. IV, 

219. ( M. ) — Dupin a prétendu que Tannqui! ne disoit rien de 
semblable; et pour le prouver il a rapporté un passage de Titc- 
Live, tiré du chapitre qui a fourni cette réflexion n Montesquieu. 
Mais si le critique eût pris In peine de lire ce chapitre jusqu’au 
bout , il n’eût pas confondu le discours que Taonquil adresse à 
Tullius, son époux, avec celui qu’elle adresse aux Humains, et 
dans lequel on trouve ces paroles : Eum jura redditurum , obilu- 
runu/ue alla regis munia. ( Cap. XLI. ) 

* Voyez Denvs d’Halicarnasse, liv. II, p. 1 18; et liv. III, p. 171. 

(M-) 

i Ce fut par un sénatus-cousultc que Tullus Uostilius envoya 
détruire Albc. ( Dents d’Haucarnasse, liv. III, pages 167 et 17a. ) 
(M.) 

* Ibid. f liv. IV, p. 376. (M.) — Il est question ici de Rrutus, 
et non des rois. Brutus y délibère avec le sénat, et donne son avis 
sur la forme du gouvernement qui devoil être substitué à la 
royauté, apres l'expulsion de Tnrquin-le-Superhe. ( D.) 
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Le peuple avoit le droit d’élire 1 les magistrats, 
de consentir aux nouvelles lois, et, lorsque le roi 
le permettoit, celui de déclarer la guerre et de 
faire la paix. Il n’avoit point la puissance de ju- 
ger. Quand Tullus Hostilius renvoya le jugement 
d’Horace au peuple, il eut des raisons particuliè- 
res, que l’on trouve dans Denys d’Halicarnasse J . 

La constitution changea sous 3 Servius Tullius. 
Le sénat n’eut point de part à son élection; il se 
fit proclamer par le peuple. Il se dépouilla des 
jugements'* civils, et ne se réserva que les crimi- 
nels; il porta directement au peuple toutes les af- 
faires: il le soulagea des taxes, et en mit tout le 
fardeau sur les patriciens. Ainsi, à mesure qu’il 
affoiblissoit la puissance royale et l’autorité du 
sénat, il augmentoit le pouvoir du peuple 5 . 

Tarquin ne se fit élire ni par le sénat ni par le 
peuple. Il regarda Servius Tullius comme un usur- 
pateur, et prit la couronne comme un droit héré- 
ditaire; il extermina la plupart des sénateurs; il 

1 Denys d’IIalicarnassk, liv. II. Il fallnit pourtant qu'il ne 
nommât pas à toutes les charges, puisque Valérius Puhlicola Ht 
la fameuse loi qui défetuloit à fout citoyen d'exercer aucun em- 
ploi , s'il ne l'avoit obtenu par le suffrage du peuple. ( M. ) 

* Liv. III, p. i 5 9 . (M.) 

* Liv. IV. (M.) 

4 II se priva de la moitié de la puissance royale, dit Denys 
d’Halicamasse, liv. IV, p. 239. (M.) 

5 On croyoit que, s’il n’avoit pas été prévenu par Tarquin, il 
auroil établi le gouvernement populaire. ( Denys u'IIalicarnasse, 
liv. IV, p. 243. (M.) 
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ne consulta plus ceux qui restoient, et ne les ap- 
pela pas même à ses jugements 1 . Sa puissance 
augmenta; mais ce qu’il y'avoit d’odieux dans 
cette puissance devint plus odieux encore : il 
usurpa le pouvoir du peuple; il fit des lois saus 
lui; il en fit même contre lui \ 11 auroit réuni les 
trois pouvoirs dans sa personne; mais le peuple 
se souvint un moment qu’il étoit législateur, et 
Tarquin ne fut plus 3 . 

* Deïïys d’Halicabnassf., liv. IV. (M.) 

* Ibid. (M.) 

J L'exil des Tarquins, en délivrant Rome de ses tyrans domes- 
tiques, accrut au-dehors le nombre de ses ennemis. Il lui Ht 
perdre ses allies; et cette ville, destinée à être la maîtresse du 
monde, fut près de rentrer dans le néant d\>ù elle étoit sortie deux 
cent quarante-trois ans auparavant. D'ailleurs cet exemple, puisé 
dans les temps orageux d’un état naissant, ne justifiera jamais 
l’attentat des sujets contre leur souverain. Tarquin étoit, un 
monstre que la nature avoit vomi dans sa colère, assassin de sa 
femme, de ses enfants et de son beau-père qu’il précipita du 
trône, meurtrier des plus honnêtes gens de Rome, patriciens et 
plébéiens, foulant aux pieds les coutumes, les usages et les lois 
les plus sacrées, protecteur du viol de Lucrèce, proscrit enfin; 
mais il ne fut pas jugé. (D.) 



4 » 


I)E L’ESPRIT DES LOIS. 


CHAPITRE XIII. 


Réflexions générales sur l’état de Home après l'expulsion 
des rois. 


On ne peut jamais quitter les Romains : c'est 
ainsi qu’eneore aujourd’hui, dans leur capitale, 
on laisse les nouveaux palais pour aller chercher 
des ruines; c’est ainsi que l’œil qui s’est reposé 
sur l’émail des prairies aime à voir les rochers et 
les montagnes. 

Les familles patriciennes avoicnt eu, de tout 
temps, de grandes prérogatives. Ces distinctions, 
grandes sous les rois, devinrent bien plus impor- 
tantes après leur expulsion. Cela causa la jalousie 
des plébéiens, qui voulurent les abaisser. Les con- 
testations frappoient sur la constitution sans af- 
faiblir le gouvernement : car, pourvu que les ma- 
gistratures conservassent leur autorité, il étoit 
assez indifférent de quelle famille étoient les ma- 
gistrats. 

Une monarchie élective, comme étoit. Rome, 
suppose nécessairement un corps aristocratique 
puissant qui la soutienne; sans quoi elle se change 
d’abord en tyrannie ou en état populaire : mais 
un état populaire n’a pas besoin de cette distinc- 
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tion de familles pour se maintenir. C’est ce qui Ht 
que les patriciens, qui étoient des parties néces- 
saires de la constitution du temps des rois, en de- 
vinrent une partie superflue du temps des con- 
suls : le peuple put les abaisser sans se détruire 
lui-même, et changer la constitution sans la cor- 
rompre. 

Quand Servius Tullius eut avili les patriciens, 
Rome dut tomber des mains des rois dans celles 
du peuple. Mais le peuple, en abaissant les pa- 
triciens, ne dut point craindre de retomber dans 
celles des rois. 

Un état peut changer de deux manières, ou 
pareeque la constitution se corrige, ou parce- 
qu’elle se corrompt. S’il a conservé ses princi- 
pes, et que la constitution change, c’est quelle 
se corrige; s’il a perdu ses principes, quand la 
constitution vient à changer, c’est quelle se cor- 
rompt. 

Rome, après l’expulsion des rois, devoit être 
une démocratie. Le peuple avoit déjà la puis- 
sance législative : c’étoit son suffrage unanime 
qui avoit chassé les rois; et, s’il ne persistoit pas 
dans cette volonté, les Tarquins pouvoient à tous 
les instants revenir. Prétendre qu’il eût voulu les 
chasser pour tomber dans l’esclavage de quel- 
ques familles, cela netoit pas raisonnable. La 
situation des choses demandoit donc que Rome 
fût une démocratie; et cependant elle ne l’étoit 



42 UE L’ESPRIT DES LOIS, 
pas. Il fallut tempérer le pouvoir des princi- 
paux, et que les lois inclinassent vers la démo- 
cratie. 

Souvent les états fleurissent plus, dans le pas- 
sage insensible d une constitution à une autre, 
qu’ils ne le faisoient dans l’une ou l’autre de ces 
constitutions. C’est pour lors que tous les ressorts 
du gouvernement sont tendus; que tous les ci- 
toyens ont des prétentions; qu’on s’attaque ou 
qu’on se caresse, et qu’il y a une noble émula- 
tion entre ceux qui défendent la constitution qui 
décline , et ceux qui mettent en avant celle qui 
prévaut. 
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CHAPITRE XIV. 


Comment la distribution des trois pouvoirs commença à changer 
après l'expulsion des rois. 

Quatre choses choquoient principalement la 
liberté de Rome. Les patriciens obtenoient seuls 
tous les emplois sacrés, politiques, civils et mili- 
taires; on avoit attaché au consulat un pouvoir 
exorbitant; on faisoit des outrages au peuple; 
enfin on ne lui laissoit presque aucune influence 
dans les suffrages. Ce furent ces quatre abus que 
le peuple corrigea. 

i° Il fit établir qu’il y auroit des magistratures 
où les plébéiens pourroient prétendre ; et il ob- 
tint peu à peu qu’il auroit part à toutes, excepté 
à celle d 'entre-roi. 

■i° On décomposa le consulat, et on en forma 
plusieurs magistratures. On créa des préteurs 1 à 
qui on donna la puissance de juger les affaires 
privées; on nomma des questeurs’ pour faire ju- 
ger les crimes publics; on établit des édiles à qui 


■ Titk-Live, décade première, liv. VI. (M. ) 

* Qu/eslores parricidiî. (Pomvomts, leg. 5, § 23, tf. de Orig ■ 
>r.)(M.) 
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on donna la police; on fit des trésoriers ' qui eu- 
rent l’administration des deniers publies; enfin, 
par la création des censeurs, on ôta aux consuls 
cette partie de la puissance législative qui régie 
les mœurs des citoyens et la police momentanée 
des divers corps de l’état. Les principales préro- 
gatives qui leur restèrent furent de présider aux 
grands J états du peuple, d'assembler le sénat, et 
de commander les armées. 

3° Les lois sacrées établirent des tribuns qui 
pouvoient à tous les instants arrêter les entre- 
prises des patriciens, et n'cmpêchoicnt pas seule- 
ment les injures particulières, mais encore les 
générales. 

Enfin les plébéiens augmentèrent leur influence 
dans les décisions publiques. Le peuple romain 
étoit divisé de trois manières, par centuries, par 
curies et par tribus ; et, quand il donnoit son suf- 
frage, il étoit assemblé et formé d’une de ces trois 
manières. 

Dans la première, les patriciens, les princi- 
paux , les gens riches, le sénat, ce qui étoit à-peu- 
près la même chose, avoient presque toute l’au- 
torité; dans la seconde, ils en avoieut moins; 
dans la troisième, encore moins. 

La division par centuries étoit plutôt une di- 

' Pliitarqi f , Fie de PtibUcnla *. ( M.) 

* Comitiis centuriatis. (M.) 

* S 
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vision de cens et de moyens qu’une division de 
personnes. Tout le peuple étoit partagé en cent 
quatre-vingt-treize centuries 1 qui avoient cha- 
cune une voix. Les patriciens et les principaux 
formoient les quatre-vingt-dix-huit premières 
centuries ; le reste des citoyens étoit répandu 
dans les quatre-vingt-quinze autres. Les patri- 
ciens étoient donc, dans cette division, les maîtres 
des suffrages. 

Dans la division par curies % les patriciens n'a- 
voicut pas les mêmes avantages : ils en avoient 
pourtant. Il falloit consulter les auspices, dont 
les patriciens étoient les maîtres ; on n’y pouvoit 
faire de proposition au peuple, qui n’eût été au- 
paravant portée au sénat et approuvée par un 
sénatus-consultc. Mais, dans la division par tri- 
bus, il n’étoit question ni d’auspices, ni de séna- 
tus-consulte, et les patriciens n’y étoient pas 
admis. 

Or, le peuple chercha toujours à faire par cu- 
ries les assemblées qu’on avoit coutume de faire 
par centuries, et à faire par tribus les assemblées 
qui se faisoient par curies: ce qui fit passer les 
affaires des mains des patriciens dans celles des 
plébéiens. 

* Voyez là-tlestms Tite-Live, liv. I*; et Denys d'Ilalicaron*»*, 
liv. IV et VII. (M.) 

* Demyr d’Hamc misasse, liv. IX, |»ap. 5p8. ( M.) 

* Ctiapilie ILMi. 


♦ • 
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Ainsi, quand les plébéiens curent obtenu le 
droit de juger les patriciens, ce qui commença 
lors de l’affaire de Coriolan 1 , les plébéiens vou- 
lurent les juger assemblés par tribus’, et non par 
centuries; et lorsqu'on établit en faveur du peu- 
ple les nouvelles magistratures 3 de tribuns et d’é- 
diles, le peuple obtint qu'il s’assembleroit par 
curies pour les nommer; et quand sa puissance 
fut affermie, il obtint I qu’ils seroient nommés 
dans une assemblée par tribus. 

1 Dewt8 dHalicarkahsr, liv. VII. (M.) 

* Contre l'ancien usage, comme on le voit dans Denys d’Halicar- 
nassc, liv. V, pag. 3ao. (M.) 

5 Liv. VI , page 4 * o et 4 1 1 - ( M.) 

4 Liv. IX, pag. 6o5. (M.) 


* # 
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CHAPITRE XV. 

» 

Comment, dans l'état florissant de la république , 

Home perdit tout-à-coup sa liberté. 

Dans le feu des disputes entre les patriciens et 
les plébéiens, ceux-ci demandèrent que l'on don- 
nât des lois fixes, afin que les jugements ne fus- 
sent plus l’effet d’une volonté capricieuse ou d’un 
pouvoir arbitraire. Après bien des résistances, le 
sénat y acquiesça. Pour composer ces lois, on 
nomma des décemvirs. Ou crut qu’on devoit leur 
accorder un grand pouvoir, pareequ’ils avoient à 
donner des lois à des partis qui étoient presque 
incompatibles. On suspendit la nomination de 
tous les magistrats: et, dans les comices, ils fu- 
rent élus seuls administrateurs de la république. 
Us se trouvèrent revêtus de la puissance consu- 
laire et de la puissance tribu nitienne. L’une leur 
donuoil le droit d'assembler le sénat; l’autre, ce- 
lui d'assembler le peuple : mais ils ne convoquè- 
rent ni le sénat ni le peuple. Dix hommes dans la 
république eurent seuls toute la puissance législa- 
tive, toute la puissance exécutrice, toute la puis- 
sance des jugements. Rome se vit soumise à une 
tyrannie aussi cruelle que celle de Tarquin. Quand 
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Tarquin exerçoit ses vexations, Home étoit indi- 
gnée du pouvoir qu’il avoit usurpé; quand les dé- 
cemvirs exercèrent les leurs, elle fut étonnée du 
pouvoir quelle avoit donné. 

Mais quel étoit ce système de tyrannie, produit 
par des gens qui n'avoient obtenu le pouvoir po- 
litique et militaire que par la counoissance des 
affaires civiles, et qui, dans les circonstances de 
ces temps-là, avoient besoin au-dedans de la lâ- 
cheté des citoyens pour qu’ils se laissassent gou- 
verner, et de leur courage au-dehors pour les dé- 
fendre ? 

Le spectacle de la mort de Virginie, immolée 
par son père à la pudeur et à la liberté, fit éva- 
nouir la puissance des décemvirs. Chacun se 
trouva libre, pareeque chacun fut offensé : tout 
le monde devint citoyen, pareeque tout le monde 
se trouva père. Le sénat et le peuple rentrèrent 
dans une liberté qui avoit été confiée à des tyrans 
ridicules. 

Le peuple romain, plus qu’un autre, s’émou- 
voit par les spectacles : celui du corps sanglant de 
Lucrèce fit finir la royauté; le débiteur qui parut 
sur la place couvert de plaies fit changer la forme 
de la république; la vue de Virginie fit chasser 
les décemvirs. Pour faire condamner Manlius, 
il fallut ôter au peuple la vue du Capitole; la 
robe sanglante de César remit Home dans la ser- 
vitude. 
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CHAPITRE XYI. 


De la puissance législative clans la république romaine. 

On n’avoit poinl de droits à se disputer sous les 
décemvirs; mais, quand la liberté revint, on vit 
les jalousies renaître : tant qu’il resta quelques 
privilèges aux patriciens , les plébéiens les leur 
ôtèrent. 

II y auroit eu peu de mal si les plébéiens s e- 
toient contentés de priver les patriciens de leurs 
prérogatives, et s’ils ne les avoient pas offensés 
dans leur qualité même de citoyen. Lorsque le 
peuple étoit assemblé par curies ou par centuries, 
il étoit composé de sénateurs, de patriciens et de 
plébéiens. Dans les disputes, les plébéiens gagnè- 
rent ce point 1 que seuls, sans les patriciens et 
sans le sénat , ils pourroient faire des lois qu’on 
appela plébiscites; et les comices où on les fit 
s’appelèrent comices par tribus. Ainsi il y eut des 
cas où les patriciens ’ n’eurent poiut de part à la 


' Deîits n'HALicARMA&sb, liv. XI, page -a5. (M.) 

* Par les lois sacrées, les plébéiens purent faire des plébis- 
cites, seuls, et sans que les patriciens fussent admis dans leur 
assemblée. (Dk^ys d'Halicarka&se, liv. VI, page 4 lo î el liv. VII, 
P»6' 43o.)(M.) 

»• 1 
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puissance législative, et ' où ils furent soumis à la 
puissance législative d’un autre corps de letat : ce 
fut un délire de la liberté. Le peuple, pour établir 
la démocratie, eboqua les principes mêmes de la 
démocratie. 11 sembloit qu’une puissance aussi 
exorbitante aurait dû anéantir l'autorité du sé- 
nat ; mais Rome avoit des institutions admirables. 
Elle en avoit deux sur-tout: par l’une, la puis- 
sance législative du peuple étoit réglée; par l’au- 
tre, elle étoit bornée. 

Les censeurs, et avant eux les consuls 1 , for- 
mulent et créoient, pour ainsi dire, tous les cinq 
ans, le corps du peuple; ils exerçoient la législa- 
tion sur le corps même qui avoit la puissance lé- 
gislative. « Tiberius Graccbus, censeur, dit Cicé- 
« rou, transféra les affranchis dans les tribus de la 
» ville, non par la force de sou éloquence, mais 
« par une parole et par un geste; et, s’il ne l’eût 
<■ pas fait, cette république, qu'aujourd’hui nous 
*< soutenons à peine, nous ne l'aurions plus » 


' Par la loi faite après l'expulsion des décemvirs , les patri- 
ciens furent soumis aux plébiscites , quoiqu'ils n'eussent pu y 
donner leur voix. (Tite*Liye, liv. 111*; et Dents d’Halicahname, 
liv. XI, page /35.) Et cette loi fut confirmée par celle de Pu- 
blilius Philo, dictateur, l’an de Home 416. (Tite-Live, liv. VIII **. 
(M.) . 

3 L'an 3ia de Rome, les consuls faisoient encore le cens, 
comme il paroit par Denys d'Halirarnasse, liv. XI. (M.) 

J Is non accurnta quadam orationis copia , se 1/ nutu , atque verh’t 

• Clisp. t». — •* Chnp. xii. 
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D’un autre côté, le sénat avoit le pouvoir do- 
ter, pour ainsi dire, la république des mains du 
peuple, par la création d’un dictateur 1 , devant 
lequel le souverain baissoit la tête, et les lois les 
pins populaires restoient dans le silence \ 

libertinos in urbanas tribus transtulit: quod nisi fecisset , rempubli- 
cam y quam nunc vix t en émus , jamdiu nullam habercmus. ( De 
Oratore , lib. I, cap. ix. ) 

' L’excellence du gouvernement d'un seul est si bien démontrée, 
dans les républiques même, que sitôt que Rome se voyoit mena- 
cée de quelque danger, elle créoit un dictateur, magistrat qui 
exerçoit un pouvoir tout-à-fait monarchique, et plus étendu que 
celui des rois qui avoient fondé cet empire. (D.) 

* Comme celles qui pcrmcttoicnt d'appeler au peuple des or- 
donnances de tous les magistrats. (M ) 
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CHAPITRE XVII. 


De la puissance exécutrice dans la même république. 


Si le peuple fut jaloux de sa puissance législa- 
tive, il le fut moins de sa puissance exécutrice. Il 
la laissa presque tout entière au sénat et aux con- 
suls, et il ne se réserva guère que le droit d’élire 
les magistrats, et de confirmer les actes du sénat 
et des généraux. 

Rome, dont la passion étoit de commander, 
dont l’ambition étoit de tout soumettre, qui avoit 
toujours usurpé, qui usurpoit encore, avoit con- 
tinuellement de grandes affaires ; ses ennemis 
conjuroient contre elle, ou elle conjuroit contre 
ses ennemis. 

Obligée de se conduire d’un côté avec un cou- 
rage héroïque , et de l’autre avec une sagesse 
consommée, l’état des choses demandoit que le 
sénat eût la direction des affaires. Le peuple dis— 
putoit au sénat toutes les branches de la puis- 
sance législative, pareequ’il étoit jaloux de sa li- 
berté; il ne lui disputoit point les branches de la 
puissance exécutrice, pareequ'il étoit jaloux de 
sa gloire. 

La part que le sénat prenoit à la puissance exé- 
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cutrice étoit si grande, que Polybe 1 dit que les 
etrangers pensoient tous que Home étoit une 
aristocratie. Le sénat disposoit des deniers pu- 
blics et donnoit les revenus à ferme ; il étoit l’ar- 
bitre des affaires des alliés ; il décidoit de la guerre 
et de la paix , et dirigeoit à cet égard les consuls ; 
il fixoit le nombre des troupes romaines et des 
troupes alliées , distribuoit les provinces et les ar- 
mées aux consuls ou aux préteurs; et, l’an du 
commandement expiré, il pouvoit leur donner 
un successeur; il décernoit les triomphes ; il rece- 
voit des ambassades, et en envoyoit; il nommoit 
les rois, les récompensoit , les punissoit, les ju- 
geoit, leur donnoit ou leur faisoit perdre le titre 
d’alliés du peuple romain. 

Les consuls faisoient la levée des troupes qu’ils 
dévoient mener à la guerre; ils commandoient les 
armées de terre ou de iner, disposoient des alliés; 
ils avoient dans les provinces toute la puissance 
de la république ; ils donnoient la paix aux peu- 
ples vaincus, leur en imposoient les conditions, 
ou les renvoyoient au sénat. 

Dans les premiers temps , lorsque le peuple 
prenoit quelque part aux affaires de la guerre et 
de la paix , il exerçoit plutôt sa puissance législa- 


* Liv. VI. (M.) — Voyez, Hans Polybe, liv. VI, chap. ix, x, 
xi, et xn, comment les trois pouvoirs et oient distribuas dans la 
république romaine, et quels étaient les droits respectifs du sénat, 
des consuls, et du peuple. 
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tive que sa puissance exécutrice : il ne faisoit 
guère que confirmer ce que les rois, et après eux 
les consuls ou le sénat, avoient fait. Bien loin que 
le peuple fût l’arbitre de la guerre, nous voyons 
que les consuls ou le sénat la faisoicnt souvent 
malgré l’opposition de ses tribuns. Mais, dans l’i- 
vresse des prospérités, il augmenta sa puissance 
exécutrice 1 . Ainsi il créa lui-même ’ les tribuns 
des légions, que les généraux avoient nommés 
jusqu’alors; et, quelque temps avant la première 
guerre punique, il régla qu’il auroit seul le droit 
de déclarer la guerre 3 . 

' Cette phrase ne se trouve pas dans l’édition de i **58 : il y a 
là évidemment une incorrection typographique. Nous n’iraiterons 
point la prudente circonspection d’un éditeur moderne qui, en 
rétablissant des mots indispensables pour la clarté et la liaison 
des idées, a cru devoir les mettre en caractères italiques. 

J L’an de Rome 444- (Tite-Live, première décade, liv. IX*.) 
La guerre contre Persée paroissant périlleuse, un sénatus-con- 
sulte ordonna que cette loi seroit suspendue; et le peuple y con- 
sentit. (Tite-Live, cinquième décade, liv. XUI *’.) ( M.) 

1 U l’arracha du sénat, dit Freinshcmius, deuxième décade, 
liv. VL ( M. ) 

* Cbap. Iis. — ** Cbap. xxxi. 
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fi* 


CHAPITRE XVIII. 


I)e la puissance de juger, dans le gouvernement de Rome. 

' La puissance de juger fut donnée au peuple, 
au sénat, aux magistrats, à de certains juges. 11 
faut voir comment elle fut distribuée. Je com- 
mence par les affaires civiles. 

Les consuls 1 jugèrent après les rois, comme 
les préteurs jugèrent après les consuls. Servi us 
Tullius s’étoit dépouillé du jugement des affaires 
civiles; les consuls ne les jugèrent pas non plus, 
'si ce n’est dans des cas très rares *, que l’on appela 
pour cette raison extraordinaires 3 . Ils se conten- 
tèrent de nommer les juges, et de former les 
tribunaux qui dévoient juger. Il paroît, par le 

discours d’Appius Claudius, dans Denys d’Hali- 

* 

1 Ou ne peut douter que les consuls, avant la création des pré- 
teurs, n'eussent eu les jugements civils. Voyez Tite-Live, première 
décade , liv, II , page 19*; Denys d'Halicarnasse , liv. X , page 6*7 ; 
et même livre, page 645 . (M.) 

1 Souvent les tribuns jugèrent seuls; rien ne les rendit plus 
odieux. (Dests h'Halicxhsasse, liv. XI, page 709. (M.) 

1 Judicin extraordinaria. Voyez les Institutes , liv. IV. ( M. ) 

* Omniu jura . omnia iniu/nut primi eonsulet ttnuere. ( Cap. l. ) 


S 
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caruasse 1 , que, dès l’an de Rome 259, ceci étoit 
regardé comme une coutume établie chez les Ro- 
mains; et ce n’est pas la faire remonter bien haut 
que de la rapporter à Servius Tullius. 

Chaque année le préteur formoit une liste J ou 
tableau de ceux qu’il choisissoit pour faire la fonc- 
tion de juges pendant l’année de sa magistrature. 
On en prenoit le nombre suffisant pour chaque 
affaire. Cela se pratique à-peu-près de même en 
Angleterre. Et ce qui étoit très favorable à la li- 
berté 3 , c’est que le préteur prenoit les juges du 
consentement ' 1 des parties. Le grand nombre de 
récusations que l’on peut faire aujourd’hui en An- 
gleterre revient à-peu-près à cet usage. 

Ces juges ne décidoient que des questions de 
fait 5 : par exemple, si une somme avoit été payée 


' Liv. VI, page 3tkl. (M.) 

* Album juilicium. (M.) 

* Nos ancêtres n’ont pas voulu, dit Cicéron, pro Clucntio , 
qu'un homme dont les parties ne seroient pas convenues put être 
juge, non seulement de la réputation d’un citoyen, mais même de 
la moindre affaire pécuniaire. (M.) — Neminem voluerunt ma- 
jores nostri 9 non modo de existimatione cujusquam , sed ne pccu- 
niaria quidem de re minima esse judicem y nisi qui inter adversarios 
convenisset. ( § 4^-) 

4 Voyez daus les fragments de la loi Scrvilienne, de la Corné- 
lienne, et autres, de quelle manière ces lois donnoient des juges 
dans les crimes qu’elles se proposoient de punir. Souvent ils étoient 
pris par le choix, quelquefois par le sort, ou enfin par le sort 
mêlé avec le choix. (M.) 

’ Séxkquk, de Benef . , liv. III, chap. vit, in fine. (M.) 
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ou non, si une action avoit été commise ou non. 
Mais, pour les questions de droit ', comme elles 
demandoient une certaine capacité, elles étoient 
portées au tribuual des centumvirs 

Les rois se réservèrent le jugement des affaires 
criminelles, et les consuls leur succédèrent en 
cela. Ce fut en conséquence de cette autorité que 
le consul Brutus fit mourir ses enfants et tous 
ceux qui avoient conjuré pour les Tarquins. Ce 
pouvoir étoit exorbitant. Les consuls ayant déjà 
la puissance militaire, ils en portoient l’exercice 
même dans les affaires de la ville; et leurs pro- 
cédés, dépouillés des formes de la justice, étoient 
des actions violentes plutôt que des jugements. 

Cela fit faire la loi Valérienne, qui permit 
d’appeler au peuple de toutes les ordonnances 
des consuls qui mettroient en péril la vie d’un ci- 
toyen. Les consuls ne purent plus prononcer une 
peine capitale contre un citoyen romain que par 
la volonté du peuple 3 . 

On voit, dans la première conjuration pour le 
retour des Tarquins, que le consul Brutus juge 

' Voyez Quintilien, liv. IV, page 54 , in-folio, édition de Paris, 

.54.- (M.) 

* Leg, 2, § 24, ff. de Orig. jur. Des magistrats appelés dé- 
cemvirs présidoient nu jugement, le tout sous la direction d’un 
préteur. (M.) 

3 Quoniam de capite civis Romani , injussu populi Romani , non 
erat permissum consulibus jus dicere. Voyez Pomponius, leg. 2, 
$6, ff. de Orig. jur. (M.) 
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les coupables; dans la seconde, ou assemble le 

sénat et les comices pour juger 

Les lois qu’on appela sacrées donnèrent aux 
plébéiens des tribuns qui formèrent un corps qui 
eut d'abord des prétentions immenses. Ou ne sait 
quelle fut plus grande, ou dans les plébéiens la 
làcbc hardiesse de demander, ou dans le sénat la 
condescendance et la facilité d’accorder. La loi 
Valérienne avoil permis les appels au peuple, 
c’est-à-dire au peuple composé de sénateurs, de 
patriciens et de plébéiens. Les plébéiens établi- 
rent que ce seroit devant eux que les appellations 
seroient portées. Bientôt on mit en question si les 
plébéiens pourroient juger un patricien : cela fut 
le sujet d’une dispute que l’affaire de Coriolan fit 
naître, et qui finit avec cette affaire. Coriolan, 
accusé par les tribuns devant le peuple, soute- 
noit, contre l’esprit de la loi Valérienne, qu’étant 
patricien il ne pou voit être jugé que par les con- 
suls: les plébéiens, contre l’esprit de la même loi, 
prétendirent qu’il ne devoit être jugé que par eux 
seuls; et ils le jugèrent. 

La loi des douze tables modifia ceci. Elle or- 
donna qu’on ne pourroit décider de la vie d'un 
citoyen que dans les grands états du peuple J . 

' Dfstr u'Halicarkasse, liv. V, page 3aa. (M.) 

* Les comices par centuries. Aussi Manlius Capitolinus fut— il 
jugé dans ccs comices. (Tite-Livk, décade première, liv. VI *.)(M.) 

• Chapitre u. 
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Ainsi, le corps des plébéiens, ou, ce qui est la 
même chose, les comices par tribus, ne jugèrent 
plus que les crimes dont la peine u’étoil qu’une 
amende pécuniaire. 11 l’alloit une loi pour infliger 
une peine capitale; pour condamner à une peine 
pécuniaire, il ne falloir qu’un plébiscite. 

Cette disposition de la loi dés douze tables fut 
très sage. Elle forma une conciliation admirable 
entre le corps des plébéiens et le sénat. Car, 
comme la compétence des uns et des autres dé- 
pendit de la grandeur de la peine et de la nature 
du crime, il fallut qu ils se concertassent' en- 
semble. 

La loi Valérienne ôta tout ce qui restoit à Home 
du gouvernement qui avoit du rapport à celui des 
rois grecs des temps héroïques. Les consuls se 
trouvèrent sans pouvoir pour la punition des cri- 
mes. Quoique tous les crimes soient publics, il 
faut pourtant distinguer ceux qui intéressent plus 
les citoyens entre eux, de ceux qui intéressent 
plus letat dans le rapport qu’il a avec un citoyen, 
lies premiers sont appelés privés; les seconds 
sont les crimes publics. Le peuple jugea lui— 
même les crimes publics ; et , à l’égard des pri- 
vés, il nomma pour chaque crime, par une com- 
mission particulière, un questeur pour en faire 
la poursuite. C’étoit souvent un des magistrats, 
quelquefois iJ homme privé, que le peuple choi- 
sissoit. On l’appeloit questeur du parricide. Il en 
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est fait mention dans la loi des douze tables 

Le questeur nommoit ce qu’on appcloit le juge 
de la question, qui droit au sort les juges, for- 
inoit le tribunal, et présidoit sous lui au juge- 
ment’. 

Il est bon de faire remarquer ici la part que 
prenoit le sénat dans la nomination du questeur, 
afin que l’on voie comment les puissances ctoient 
à cet égard balancées. Quelquefois le sénat faisoit 
élire un dictateur pour faire la fonction de ques- 
teur 3 ; quelquefois il ordonnoit que le peuple se- 
roit convoqué par un tribun , pour qu’il nommât 
un questeur *; enfin le peuple nommoit quelque- 
fois un magistrat pour faire son rapport au sénat 
sur uu certain crime, et lui demander qu’il don- 
nât un questeur, comme ou voit dans le jugement 
de Lucius Scipion 5 , dans Titc-Live 6 . 

L’an de Rome Go4, quelques unes de ces com- 


1 Dit Pomponius, dans la loi 2, au digeste de Orig. jur. ( M. ) 

* Voyez un Fragment d'Clpieu, qui en rapporte un aulrc de la 
loi Cornélienne : on le trouve dans la collation des lois Mosaïques 
cl Romaines , tit. I, de Sicariis et homicidiis. ( M. ) 

3 Cela avoit sur-tout lieu dans les crimes commis en Italie, où 
le sénat avoit une principale inspection. Voyez Tite-Live, première 
décade, liv. IX*, sur les conjurations de Capouc. (M.) 

4 Cela fut ainsi dans la peursuite de la mort de Posthumius, 
l’an 34» de Rome. Voyez Tite-Live**. (M.) 

5 Ce jugement fut rendu l’an de Rome 5 67. (M.) 

6 Liv. VIII. (M.) 

* Chapitre uvi. 

" Liv. IV, cltap. l-li. 
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missions furent rendues permanentes On divisa 
peu à peu toutes les matières criminelles en di- 
verses parties, qu’on appela des questions perpé- 
tuelles. On créa divers préteurs, et on attribua à 
chacun d’eux quelqu’une de ces questions. On leur 
donna pour un an la puissance de juger les cri- 
mes qui en dépendoient; et ensuite ils alloient 
gouverner leur province. 

A Carthage, le sénat des cent étoit composé de 
juges qui étoicnt pour la vie 2 . Mais à Rome les 
préteurs étoient annuels; et les juges n etoient pas 
même pour un an, puisqu’on les prenoit pour 
chaque affaire. On a vu dans le chapitre vi de ce 
livre combien, dans de certains gouvernements, 
cette disposition étoit favorable à la liberté. 

Les juges furent pris dans l'ordre des séna- 
teurs, jusqu’au temps des Gracques. Tiberius 
Gracchus fit ordonner qu’on les prendrait dans 
celui des chevaliers: changement si considérable 
que le tribun se vanta d’avoir, par une seule ro- 
gation, coupé les nerfs de l’ordre des sénateurs. 

Il faut remarquer que les trois pouvoirs peu- 
vent être bien distribués par rapport à la liberté 
de la constitution , quoiqu'ils ne le soient pas si 
bien dans le rapport avec la liberté du citoyen. A 

1 Cicêhox, in Bruto. ( M.) 

* Cela se prouve par Tile-Live, liv. XXXIII*, qui dit qu’Anni- 
bal rendit leur magistrature annuelle. (M.) 

* Chapitre ilvi. 
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Rome, le peuple ayant la plus grande partie de 
la puissance législative, une partie de la puissance 
exécutrice et une partie de la puissance de juger, 
c ’étoit un grand pouvoir qu’il falioit balancer par 
un autre. Le sénat avoit bien une partie de la 
puissance exécutrice; il avoit quelque branche de 
la puissance législative ' : mais cela ne suffisoit pas 
pour contre-balancer le peuple. Il falioit qu’il eût 
part à la puissance de juger; et il y avoit part 
lorsque les juges étoient choisis parmi les séna- 
teurs. Quand les Gracques privèrent les sénateurs 
de la puissance de juger 1 , le sénat ne put plus 
résister au peuple. Ils choquèrent donc la liberté 
de la constitution, pour favoriser la liberté du 
citoyen; mais celle-ci se perdit avec celle-là. 

Il en résulta des maux infinis. On changea la 
constitution dans un temps où, dans le feu des 
discordes civiles, il y avoit à peine une constitu- 
tion. Les chevaliers ne furent plus cet ordre 
moyen qui unissoit le peuple au sénat; et la chaîne 
de la constitution fut rompue. 

Il y avoit même des raisons particulières qui 
dévoient empêcher de transporter les jugements 
aux chevaliers. La constitution de Rome étoit 
fondée sur ce principe, que ceux-là dévoient être 


1 Les sénatus-consultes avoient force pendant un an, quoiqu'il* 
ne fussent pas confirmés par le peuple. (Dewys n H m.icarkasse, 
liv. IX, pape 59.“); et liv. XI, page 735.) (M.) 

• En l'an 63 o. (M.) 
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soldats, qui avoient assez de bien pour répondre 
de leur conduite à la république. Les chevaliers, 
comme les plus riches, formoient la cavalerie des 
légions. Lorsque leur dignité fut augmentée, ils 
ne voulurent plus servir dans cette milice; il fal- 
lut lever une autre cavalerie : Marius prit toute 
sorte de gens dans les légions, et la république 
fut perdue 

De plus, les chevaliers étoient les traitants de 
la république; ils étoient avides, ils semoient les 
malheurs dans les malheurs, et faisoient naître 
les besoins publics des besoins publics. Bien loin 
de donner à de telles gens la puissance de juger, 
il aurait fallu qu’ils eussent été sans cesse sous les 
yeux des juges. Il faut dire cela à la louange des 
anciennes lois françoises : elles ont stipulé avec les 
gens d’affaires, avec la méfiance que l’on garde à 
des ennemis. Lorsqu’à Home les jugements furent 
transportés aux traitants, il n’y eut plus de vertu , 
plus de police, plus de lois, plus de magistrature, 
plus de magistrats. 

On trouve une peinture bien naïve de ceci dans 
quelques fragments de Diodore de Sicile et de 
Dion. « Mutins Scevola , dit Diodore ' , voulut 

' Copile censos pleroujue. (Salluste, Guerre de Jugurtha * . 
(M.) 

1 Fragment Je cei auteur, liv. XXXVI, dans le recueil Je Con- 
stantin Porphyrogénète, des vertus et des vires. (M.) 
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« rappeler les anciennes mœurs, et vivre de son 
u bien propre avec frugalité et intégrité. Car ses 
« prédécesseurs ayant fait une société avec les 
« traitants, qui avoient pour lors les jugements à 
u Rome, ils avoient rempli la province de toutes 
« sortes de crimes. Mais Scevola fit justice des pu- 
« blicains, et fit mener .en prison ceux qui y traî- 
u noient les autres. » 

Dion nous dit' que Publius Hutilius, son lieu- 
tenant, qui n’étoit pas moins odieux aux cheva- 
liers, fut accusé, à son retour, d’avoir reçu des 
présents, et fut condamné à une amende. 11 fit 
sur-le-champ cession de biens. Son innocence pa- 
rut, en ce que l’on lui trouva beaucoup moins de 
bien qu’on ne l’accusoit d’en avoir volé, et il mon- 
troit les titres de sa propriété. 11 ne voulut plus 
rester dans la ville avec de telles gens. 

« Les Italiens, dit encore Diodore J , achetoient 
« en Sicile des troupes d’esclaves pour labourer 
u leurs champs et avoir soin de leurs troupeaux; ils 
u leur refusoient la nourriture. Ces malheureux 
u étoient obligés d’aller voler sur les grands che- 
u mins, armés de lances et de massues, couverts de 
« peaux de bêtes, de grands chiens autour d’eux. 
« T oute la province fut dévastée , et les gens du 

' Frapm. de son Histoire , tiré de Y Extrait tirs vertus et des vices. 
(M.) 

* Frafpn. du liv. XXXIV, dans l'Extrait des vertus et des vices. 
(M.) 
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« pays ne pouvoient dire avoir en propre que ce 
« qui étoit dans l’enceinte des villes. Il n’y avoit 
u ni proconsul ni préteur qui pût ou voulût s’op- 
u poser à cc désordre , et qui osât punir ces es- 
« elaves, pareequ’ilsappartenoientaux chevaliers, 
« quiavoient àRomelesjugements '. » Ce fut pour- 
tant une des causes de la {pierre des esclaves. Je 
ne dirai qu’un mot : une professiou qui n’a ni ne 
peut avoir d’objet que le gain; une profession 
qui demandoit toujours, et à qui on ne detnan- 
doit rien; une profession soin'de et inexorable, 
qui appauvrissoit les richesses et la misère même, 
ne devoit point avoir à Rome les jugements. 

1 Pênes quos Romwtum judicia étant , atque ex equestri online 
soterent sortito jutlic.es eligi in causa prætorum et proconsulum , 
tjuibuSj post ad mi ni stratum provinc.iam , dics dicta eral. ( M.J 
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CHAPITRE XIX. 


Du gouvernement des provinces romaines. 


C’est ainsi que les trois pouvoirs furent distri- 
bués dans la ville; mais il s’en faut bien qu’ils le 
fussent de même dans les provinces. La liberté 
étoit dans le centre, et la tyrannie aux extrémités. 

Pendant que Rome ne domina que dans l’Ita- 
lie, les peuples furent gouvernés comme des cou- ^ 
fédérés : ou suivoit les lois de chaque république. 
Mais lorsqu’elle conquit plus loin, que le sénat 
n’eut pas immédiatement l’œil sur les provinces, 
que les magistrats qui étoieut à Rome ne purent 
plus gouverner l’empire, il fallut envoyer des pré- 
teurs et des proconsuls. Pour lors, cette harmo- 
nie des trois pouvoirs ne fut plus. Ceux 'qu’on en- 
voyoit avoient une puissance qui réunissoit celle 
de toutes les magistratures romaines; que dis-je? 
celle même du sénat, celle même du peuple'. 
C’étoient des magistrats despotiques, qui convc- 
noient beaucoup à l’éloignement des lieux où ils 
étoient envoyés. Ils exerçoient les trois pouvoirs; 


‘ Ils faisoieat leurs t'tlils en entrant dans les provinces. (M.) 
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ils étaient, si j’ose me servir de ce terme, les ha- 
chas 1 de la république. 

Nous avons dit ailleurs* que les mêmes ci- 
toyens, dans la république, avoient, par la na- 
ture des choses, les emplois civils et militaires 3 . 
Cela fait qu’une république qui conquiert ne peut 
guère communiquer sou gouvernement, et régir 
l'état conquis selon la forme de sa constitution. 
En effet, le magistrat qu’elle envoie pour gouver- 
ner, ayant la puissance exécutrice civile et mili- 
taire, il faut bien qu’il ait aussi la puissance lé- 
gislative; car qui est-ce qui feroit des lois sans 
lui? Il faut aussi qu’il ait la puissance déjuger; 
car qui est-ce qui jugeroit indépendamment de 

* Je ne voudrois pas rencontrer dans V Esprit des Lois une faute 
que font la plupart de ceux qui parlent de la Turquie, en met- 
tant indistinctement hacha pour pacha. Cependant, dans les pro- 
vinces de Turquie où l’on parle arabe, on prononce constamment 
bacha, pareeque la langue arabe n’a pas la lettre P dans son al- 
phabet. Ceux qui n’ont fréquenté que ces provinces écrivent et 
prononcent bûcha; et de là vient l’erreur de ceux qui les copient. 

Le mot de hacha , en turc, signifie maître. Ainsi on appelle un 
janissaire Iiassan-Iiacha t c’est-à-dire maître Hassan , comme nous 
dirions maître Jacques. Ce mot nous vient de bach , tête ou chef. 

Le mot de pacha est formé de pai t mol persau qui signifie 
pied , et de scha , qui signifie souverain , c’est-à-dire lieutenant de 
l'empereur. Or ce titre ne se donne qu’aux visirs et aux gouver- 
neurs. ( Gers, Lettres sur la Grèce , n u xxx. ) 

* Liv. V, chap. xix. Voyez aussi les liv. II, III, IV et V. (M.) 

3 Vau. Nous avons dit ailleurs que le mémo magistral, dans 
la république, doit avoir la puissance exécutrice, civile et mili- 
taire. 

• 5 . 
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lui? 11 faut donc que le gouverneur qu'elle envoie 
ail les trois pouvoirs, comme cela fut dans les 
provinces romaines. 

Une monarchie peut plus aisément communi- 
quer son gouvernement , pareeque les officiers 
quelle envoie ont , les uns la puissance exécutrice 
civile, et les autres la puissance exécutrice mili- 
taire: ce qui n’entraîne pas après soi le despo- 
tisme. 

C etoit un privilège d’une grande conséquence 
pour un citoyen romain, de ne pouvoir être jugé 
que par le peuple. Sans cela, il auroit été soumis 
dans les provinces au pouvoir arbitraire d’un pro- 
consul ou d’un proprétcur. La ville ne sentoit 
point la tyrannie, qui ne s’exerçoit que sur les na- 
tions assujetties. 

Ainsi, dans le monde romain, comme à Lacé- 
démone, ceux qui étoient libres étoient extrême- 
ment libres, et ceux qui étoient esclaves étoient 
extrêmement esclaves. 

Pendant que les citoyens payoient des tributs, 
ils étoient levés avec une équité très grande. On 
suivoit rétablissement de Servius Tullius, qui 
avoit distribué tous les citoyens en six classes, se- 
lon l’ordre de leurs richesses, et fixé la part de 
l’impôt à proportion de celle que chacun avoit 
dans le gouvernement. 11 arrivoit de là qu’on 
souffroit la grandeur du tribut, à cause de la 
grandeur du crédit; et que l’on se consoloit de 
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la petitesse du crédit par la petitesse du tribut. 

Il y avoit encore une chose admirable; c’est 
que la division de Servius Tullius par classes étant, 
pour ainsi dire, le principe fondamental delà con- 
stitution, il arrivoit que l’équité, dans la levée des 
tributs, tenoit au principe fondamental du {gou- 
vernement, et ne pouvoit être 6tée qu’avec lui. 

Mais, pendant que la ville payoit les tributs 
sans peine, ou n’en payoit point du tout ’ , les 
provinces étoient désolées parles chevaliers, qui 
étoient les traitants de la république. Nous avons 
parlé de leurs vexations, et toute l’histoire en est 
pleine. 

« Toute I Asie m’attend comme son libérateur, 
<• disoit Mithridatc % tant ont. excité de haine con- 
« tre les Romains les rapines des proconsuls ’, les 
« exactions des gens d’affaires , et les calomnies 
« des jugements*. » 

Voilà ce qui fit que la force des provinces n’a- 
jouta rien à la force de la république, et ne fit au 
contraire que l’a ffoiblir. Voilà ce qui fit que les 


* Après la conquête de la Macédoine, les tributs cessèrent à 
Rome. ( M.) 

* Harangue tirée de Trogne l’ompéc, rapportée par Justin, 
liv. XXXVIII. (M.) — Tantumque se u vida exs]>ectat Asia , ut etiam 
vocibus vocet : adeo illis odium Rnmnnorutn incussii rapacitas pro- 
consul um , sectio publicanorum , calumniœ litium. (Cap. vil.) 

3 Voyez les oraisons contre Verrès. (M.) 

* On sait <|Ue ce fut le tribunal de Vairus qui lit révolter les Cor- 
niains. (M.) 
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provinces regardèrent la perte de la liberté de 
Rome comme l’époque de l’établissement de la 
leur. 


CHAPITRE XX. 

Fin <le ec livre. 


Je voudrois recbercher , dans tous les gouver- 
nements modérés que nous connoissons, quelle 
est la distribution des trois pouvoirs, et calculer 
par-là les degrés de liberté dont chacun d’eux 
peut jouir. Mais il ne faut pas toujours tellement 
épuiser un sujet qu’on ne laisse rien à faire au 
lecteur. Il ne s’agit pas de faire lire, mais de faire 
penser. 
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LIVRE DOUZIÈME. 

DES LOIS 

QUI FORMENT LA LIBERTÉ POLITIQUE, 
DANS SON RAPPORT AVEC LE CITOYEN. 


CHAPITRE I. 


Idée de ce livre. 

* 4 

Ce n’est pas assez d’avoir traité de la liberlé po- 
litique dans son rapport avec la constitution; il 
faut la faire voir dans le rapport qu’elle a avec le 
citoyen. 

J’ai dit que, dans le premier cas, elle est for- 
mée par une certaine distribution des trois pou- 
voirs; mais, dans le second, il faut la considérer 
sous une autre idée. Elle consiste dans la sûreté, 
ou dans l’opinion que l’on a de sa sûreté. 

Il pourra arriver que la constitution sera libre, 
et que le citoyen ne le sera point : le citoyen 
pourra être libre, et la constitution ne l’être pas. 
Dans ces cas, la constitution sera libre de droit, 
et non de fait; le citoyen sera libre de fait, et non 
pas de droit. 
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Il n’y a que la disposition des lois, et même des 
lois fondamentales, qui forme la liberté dans son 
rapport avec la constitution. Mais, dans le rap- 
port avec le citoyen, des mœurs, des manières, 
des exemples reçus, peuvent la faire naître, et de 
certaines lois civiles la favoriser, comme nous al- 
lons voir dans ce livre-ci. 

De plus, dans la plupart des états, la liberté 
étant plus gênée, choquée ou abattue, que leur 
constitution ne le demande, il est bon de parlèr 
des lois particulières qui , dans chaque constitu- 
tion, peuvent aider ou choquer le principe de la 
liberté dont chacun d'eux peut être susceptible. 
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CHAPITRE II. 

De la liberté du citoyen. 


La liberté philosophique consiste dans l’exer- 
cice de sa volonté, ou du moins (s’il faut parler 
dans tous les systèmes) dans l’opinion où l’on est 
que l’on exerce sa volonté. La liberté politique 
consiste dans la sûreté, ou du moins dans l’opi- 
nion que l’on a de sa sûreté. 

Cette sûreté n’est jamais plus attaquée que dans 
les accusations publiques ou privées. C’est donc 
de la bonté des lois criminelles que dépend prin- 
cipalement la liberté du citoyen. 

Les lois criminelles n’ont pas été perfectionnées 
tout d’un coup. Dans les lieux mêmes où l’on a le 
plus cherché la liberté, on ne l’a pas toujours 
trouvée. Aristote ' nous dit qu’à Cumes les pa- 
rents de l’accusateur pou voient être témoins. Sous 
les rois de Rome, la loi étoit si imparfaite que 
Servius Tullius prononça la sentence contre les 
enfants d’Ancus Martius, accusé d’avoir assassiné 
le roi son beau-père *. Sous les premiers rois des 

1 Politique y liv. Il (M.) 

* Tartjuinius Priseu». Voye* Dcnyad’Halicarnassc, liv. 1V.(M.) 

* Chap. vin. 



« 
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Francs, Clotaire fit une loi 1 pour qu’un accusé 
ne pût être condamné sans être ouï : ce qui prouve 
une pratique contraire dans quelque cas particu- 
lier, ou chez quelque peuple barbare. Ce fut Cha- 
roudas qui introduisit les jugements contre les 
faux témoignages \ Quand l'innocence des ci- 
toyens n’est pas assurée, la liberté' ne l’est pas non 
plus. 

Les connoissances que I on a acquises dans 
quelques pays, et que l'on acquerra dans d’au- 
tres, sur les régies les plus sûres que l’on puisse 
tenir dans les jugements criminels, intéressent le 


* De l'an 56o. (M.) 

* Aristote, Polit., liv. II, ch<ip. xii. Il donna «es lois àThu- 
rium, dans la quatre-vingt-quatrième olympiade. (M.) — Charon- 
das étoit disciple de Pythagore. Législateur de Catane, en Sicile, 
et de Tlmrium, colonie fhessalienne, il scella ses lois de sou 
propre sang. 11 avoit défendu, sous peine de mort, de paroître en 
armes aux assemblées. Un jour qu'il revenoit de la campagne, le 
peuple en tumulte remplissoit la place publique; Charondas y 
court, oubliant qu'il a son épée; on le lui reproche : à l'instant il 
se perce le sein, et tombe baigné dans son sang. Stobée nous a 
conservé le préambule de ses lois. On pourra sc faire une idée de 
l'esprit et de la sagesse de ce législateur, à la lecture des deux 
articles suivants : 

«« Celui qui élève une maison plus belle que les temples des 
dieux ou les édifices destinés au service public, bien loin d’être 
digne d’estime, ne mérite que l'iufamie : aucun édifice parti- 
culier ne doit insulter par sa magnificence aux monuments pu- 
blics. •» 

« Celui qui donne une belle-mère à ?es enfants, bien loin d’être 
honoré, sera regardé avec mépris, pareequ’il introduit la discorde 
dans une famille. • 
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genre humain plus qu’aucune chose qu’il y ait au 
monde. 

Ce n’est que sur la pratique de ces counoissan- 
ces que la liberté peut être fondée; et, dans un 
état qui auroit là-dessus les meilleures lois possi- 
bles, un homme à qui on feroit son procès, et qui 
devrait être pendu le lendemain, serait plus libre 
qu’un hacha ne l’est en Turquie. 


CHAPITRE III. 


Continuation (lu même sujet. 

V, 

Les lois qui font périr un homme sur la dépo- 
sition d'un seul témoin sont fatales à la liberté. La 
raison en exige deux, parcequ’un témoin qui af- 
firme, et un accusé qui nie, font un partage; et il 
faut un tiers pour le vider. 

Les Grecs ' et les Homains 2 exigeoient une voix 


' Voyez Aristide, Orat. in Mineritam. ( M. ) 

* Dents o’Halicarnasse, sur le jugement de Coriolan, liv. VIL 
(M . ) — L’auteur oublie ici que, selon Denys d’Halicaroasse et 
selon tous les historiens romains, Coriolan fut condamné par les 
comices assemblés en tribus; que vingt et une tribus le jugèrent; 
que neuf prononcèrent son absolution , et douze sa condamna- 
tion : chaque tribu valait un suffrage. Montesquieu, par une lé- 
gère inadvertance, prend ici le suffrage d’une tribu pour la voix 
d’un seul homme. Socrate fut condamné à la pluralité de trente- 
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de plus pour condamner. Nos lois françoises en 
demandent deux. Les Orées prétendoient que 
leur usage avoit été établi par les dieux ' ; mais 
c’est le nôtre. 

trois voix. Montesquieu nous fait bien de l'honneur de dire que 
c'est la France du*/, qui la manière de condamner a été établie par 
les dieux. En vérité, c’est l’Angleterre : car il faut que fous les 
jurés y soient d’accord pour déclarer un homme coupable. Chez 
nous, au contraire, il a suffi de la prépondérance de cinq voix 
pour condamner au plus horrible supplice des jeunes gens qui 
n’étoient coupables que d'une étourderie passagère, laquelle exi- 
geait une correction, et non la mort. Juste ciel! que nous sommes 
loin d’être des dieux en fait de jurisprudence! 

Mais avait-il fallu une inspiration divine pour juger à la plura- 
lité des voix? Cet usage n’est-il pas établi nécessairement par l’é- 
galité et par la force, lorsqu'il ne l’est pas encore par la raison? 
On a voulu dire apparemment que le jugement ne pouvant être 
porté en général que pat une pluralité de cinq voix : par exem- 
ple, ou exigeait celle de six pour condamner; comme si eu An- 
gleterre un juré pouvait prononcer le non yuilty, dès qu’il a onze 
voix de cet avis, et le guilty seulement, lorsqu’il y a unanimité. La 
loi des Grecs était encore divine par rapport à celle des Romains, 
où le jugement à la pluralité des tribus pouvait être rendu à la 
minorité des suffrages : ce qui était très propre à favoriser, aux 
dépens du peuple, les intrigues du sénat et celles des tribuns. 

( Volt.) 

1 Mineriue calculus. ( M. ) — On peut consulter, pour l’intelli- 
gence de ces deux mots, une note du savant Keimarus sur Dion 
Cassius, liv. Ll, chap. xix, § a 4 ^ ; et Grotius, du Droit de la guerre 
et de la paix, liv. II, ch. V, § 18; ainsi que les auteurs cités dans 
les notes. 
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CHAPITRE IV. 


Que la liberté est favorisée par la nature des peines 
et leur proportion. 


C’est le triomphe de la liberté, lorsque les lois 
criminelles tirent chaque peine de la nature par- 
ticulière du crime Tout l’arbitraire cesse ; la peine 
ne descend point du caprice du législateur, mais 
de la nature de la chose ; et ce n’est point l’homme 
qui fait violence à l’homme. 

Il y a quatre sortes de crimes. Ceux de la pre- 
mière espèce choquent la religion; ceux de la se- 
conde, les mœurs; ceux de la troisième, la tran- 
quillité; ceux de la quatrième, la sûreté des 
citoyens. Les peines que l’on inflige doivent déri- 
ver de la nature de chacune de ces espèces. 

' Nous devons à Montesquieu ce grand principe sur les peines, 
qu’elles doivent être tirées de la nature même du délit. Ainsi, les 
peines des crimes produits par l’orgueil doivent être tirées sur-tout 
de l’infamie; les crimes de l’avarice seront punis par l’indigence 
et la misère; ceux de la licence, par l’assiduité des travaux et la 
captivité. C’esi ce rapport des passion» qui constitue le vrai rap- 
port entre la peine et 1c délit. Il ne s'agit point de punir un grand 
crime par une grande douleur : quel bourreau ne ferait des lois 
pénales à ce prix! Mais il s’agit d’écarter les citoyens du crime, 
par la passion même qui peut les y pousser. (SlllT.) 


# 


* 
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Je ne mets clans la classe des crimes qui inté- 
ressent la religion que ceux qui l’attaquent direc- 
tement, comme sont tous les sacrilèges simples ; 
car les crimes qui en troublent l'exercice sont de 
la nature de ceux qui choquent la tranquillité des 
citoyens ou leur sûreté, et doivent être renvovés 
à ces classes. 

Pour que la peine des sacrilèges simples soit 
tirée de la nature 1 de la chose, elle doit consister 
dans la privation de tous les avantages que donne 
la religion : l’expulsion hors des temples; la pri- 
vation de la société des fidèles, pour un temps ou 
pour toujours; la fuite de leur présence; les exé- 
crations, les détestations, les conjurations. 

Dans les choses qui troublent la tranquillité on 
la sûreté de l’état , les actions cachées sont du res- 
sort de la justice humaine; mais, dans celles qui 
blessent la divinité, là où il n’y a point d'action 
publique, il n’y a point de matière de crime : tout 
s’y passe entre l’homme et Dieu, qui sait la me- 
sure et le temps de sas vengeances. Que si, con- 
fondant les choses, le magistrat recherche aussi le 
sacrilège caché, il porte une inquisition sur un 
genre d’action où elle n’est point nécessaire : il 

1 Saint Louis fit des lois si outrées contre ceus qui juroient % 
que le pape se crut obligé de l’en avertir. Ce prince modéra son 
zèle et adoucit ses lois. Voyez ses ordonnances. (M.) 

* Joinville, Hans le chapitre IXXXIII de se* Mémoires , rapporte que saint Louis 
fil brûler et marquer avec on fer chaud le lin et la lèvre inférieure d’un bourgeois 
de Pari», qui sYtoil rendu coupable de blasphème. 
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détruit la liberté des citoyens, en armant contre 
eux le zèle des consciences timides et celui des 
consciences hardies. 

Le mal est venu de cette idée, qu’il faut venger 
la divinité. Mais il faut faire honorer la divinité, 
et ne la venger jamais. En effet, si l’on se condui- 
soit par cette dernière idée, quelle seroit la fin 
des supplices? Si les lois des hommes ont à ven- 
ger un être infini, elles se régleront sur son infi- 
nité, et non pas sur les foiblesses, sur les igno- 
rances, sur les caprices de la nature humaine. 

Un historien de Provence ' rapporte un fait qui 
lions peint très bien ee que peut produire sur des 
esprits foibles cette idée de venger la divinité. 
Un Juif, accusé d’avoir blasphémé contre la 
sainte Vierge, fut condamné à être écorché. Des 
chevaliers masqués, le couteau à la main, mon- 
tèrent sur l’échafaud, et en chassèrent l'exécu- 
teur, pour venger eux-mêmes l’honneur de la 

sainte Vierge le ne veux point prévenir les 

réflexions du lecteur. 

La seconde classe est des crimes qui sont con- 
tre les mœurs: telles sont la violation de la con- 
tinence publique ou particulière, c’est-à-dire de 
la police sur la manière dont on doit jouir des 
plaisirs attachés à l’usage des sens et à l’union des 
corps. Les peines de ces crimes doivent encore 

1 I*. Bouftrrel. (M.) 
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être tirées de la nature de la chose. La privation 
des avantages que la société a attachés ,à la pu- 
reté des mœurs, les amendes, la honte, la con- 
trainte de se cacher, l’infamie publique, l'expul- 
sion hors de la ville et de la société, enfin toutes 
les peines qui sont de la jurisdiction correction- 
nelle , suffisent pour réprimer la témérité des q 
deux sexes. En effet, ces choses sont moins fon- 
dées sur la méchanceté que sur l'oubli ou le mé- 
pris de soi-méme. 

Il n’est ici question que des crimes qui inté- 
ressent uniquement les mœurs , non de ceux qui 
choquent aussi la sûreté publique, tels que l’en- 
lèvement et le viol, qui sont de la quatrième es- 
pèce. 

Les crimes de la troisième classe sont ceux qui 
choquent la tranquillité des citoyens; et les peines 
en doivent être tirées de la nature de la chose, et 
se rapporter à cette tranquillité, comme la prison , 
l’exil, les corrections, et autres peines qui ramè- 
nent les esprits inquiets, et les font rentrer dans 
l’ordre établi. 

Je restreins les crimes contre la tranquillité 
aux choses qui contiennent une simple lésion de 
police: car celles qui, troublant la tranquillité, 
attaquent en même temps la sûreté, doivent être 
mises dans la quatrième classe. 

Les peines de ces derniers crimes sont ce qu’on 
appelle des supplices. C’est une espèce de talion, 
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t|iii fait que la .société refuse la sûreté à un ci- 
toyen qui eu a privé, ou qui a voulu en priver 
un autre, (jette peine est tirée fie la nature île la 
chose, puisée clans la raison et dans les sources 
du bien et du mal. Un citoyen mérite la mor 
lorsqu’il a violé la sûreté au point qu’il a ôté la 
vie, ou qu’il a entrepris de l’ûter. Cette peine de 
mort est comme le remède de la société malade. 
Lorsqu'on viole la sûreté à l'égard des biens, il 
peut y avoir des raisons pour que la peine soit 
capitale ; mais il vaudrait peut-être mieux, et il 
serait plus de la nature, que la peine des crimes 
contre la sûreté des biens fût punie par la perte 
îles biens. Et cela devrait être ainsi, si les for- 
tunes étoient communes ou égales; mais, comme 
ce sont ceux qui n’ont point de biens qui at- 
taquent plus volontiers celui des autres, il a 
fallu que la peine corporelle suppléât à la pé- 
cuniaire. 

Tout ce que je dis est puisé dans la nature, el 
est très favorable à la liberté du citoyen. 


a 
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CHAPITRE \. 


De eci laines accusations cjui ont particulièrement besoin 
de modération et de prudence. 


Maxime importante : il faut être très circon- 
spect dans la poursuite de la magie et de l’héré- 
sie. L’accusation tic ces deux crimes peut extrême- 
ment choquer la liberté, et être la source d'une 
infinité de tyrannies, si le législateur ne sait la 
borner. Car, comme elle 11e porte pas directe- 
ment sur les actions cl un c itoyen, mais plutôt sur 
l’idée que l'on s est faite de son caractère, elle de- 
vient dangereuse à proportion de l’ignorance du 
peuple; et, pour lors, un citoyen est toujours 
eu danger, pareeque la meilleure conduite du 
monde, la morale la plus pure, la pratique de 
tous les devoirs, ne sont pas des garants contre 
les soupçons de ces crimes. 

Sous Manuel Conménc, le protestator ' fut ac- 
cuse; d’avoir conspiré contre l’empereur , et de 
s’rtre servi, pour cela, de certains secrets qui 
rendent les hommes invisibles. Il est dit, dans 
la vie de cet empereur’, cpie l’on surprit Aaron 

' Nicétas, fil de Manuel Comnêne, liv. IV. ( M. ) 

■ Ibid. (M.) 
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lisant un livre de Salomon, dont la lecture fai— 
soit paraître des légions de démons. Or , en sup- 
posant dans la magie une puissance qui arme 
l’enfer, et en partant de là, on regarde celui que 
l'on appelle un magicien comme l’homme du 
monde le plus propre à troubler et à renver- 
ser la société, et l’on est porté à le punir sans 
mesure. 

L’indignation croît lorsque l’on met dans la 
magie le pouvoir de détruire la religion. L’his- 
toire de Constantinople 1 nous apprend que, sur 
une révélation quavoit eue un évêque, qu’un mi- 
racle avoit cessé à cause de la magie d’un parti- 
culier, lui et son fils furent condamnés à mort. De 
combien de choses prodigieuses ce crime ne dé- 
pendoit-il pas? Qu’il ne soit pas rare qu’il y ait 
des révélations; que l’évéque en ait eu une ; quelle 
fût véritable; qu'il y eût eu un miracle; que ce 
miracle eût cessé ; qu’il y eût de la magie; que la 
magne pût renverser la religion ; que ce particu- 
lier fût magicien ; qu’il eût fait enfin cct acte de 
magie. 

L’empereur Théodore Lascaris attribuoit sa 
maladie à la magie. Ceux qui en étoient accusés 
n’avoieut d’autre ressource que de manier un fer 
chaud sans se brûler. Il aurait été bon, chez les 
Grecs, detre magicieu, pour se justifier de la ma- 

* Histoire de f empereur Maurice , par Tliéophylacte, chap. xi. 
(M.) 

6 . 
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gie. Tel étoit l’excès de leur idiotisme qu'au crime 
du monde le plus incertain ils joignoieut les preu- 
ves les plus incertaines. 

Sous le régne de Pliilippc-Ie-Long, les Juifs 
furent chassés de France, accuses d'avoir empoi- 
sonné les fontaines par le moyen des lépreux. 
Celte absurde accusation doit bien faire douter 
de toutes celles qui sont fondées sur la haine pu- 
blique. 

Je n’ai point dit ici qu’il ne falloit point punir 
l’hérésie; je dis qu’il faut être très circonspect à 
la punir. 
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CHAPITRE VI. 


Du crime contre nature. 


A Dieu uc plaise que je veuille diminuer l’hor- 
reur que l’on a pour un crime que la religion, la 
morale et la politique condamnent tour-à-tour. 
11 faudroit le proscrire quand il ne feroit que 
donner à un sexe les faiblesses de l’autre, et pré- 
parer à une vieillesse infâme par une jeunesse 
honteuse. Ce que j'en dirai lui laissera toutes ses 
flétrissures, et ne portera que contre la tyrannie 
qui peut abuser de l'horreur même que l’on en 
doit avoir. 

Comme la nature de ce crime est d’être caché, il 
est souvent arrivé que des législateurs l’ont puni 
sur la déposition d’un enfant : c’étoit ouvrir une 
porte bien large à la calomnie, u Justinien, dit 
u Procope publia une loi contre ce crime; il fit 
.1 rechercher ceux qui eu étoient coupables, non 
u seulement depuis la loi, mais avant. La déposi- 
“ tion d’un témoin, quelquefois d’un enfant, quel- 
quefois d’un esclave, sulfisoit, sur-tout contre 

‘ Histoire secrète. ( M. ) 
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« les riches et contre ceux qui étoient de la fac- 
« tion des verts » 

Il est singulier que, parmi nous, trois crimes, 
la magic, l’hérésie et le crime contre nature, dont 
on pourroit prouver, du premier, qu’il n’existe pas; 
du second, qu’il est susceptible d’une infinité de 
distinctions, interprétations, limitations; du troi- 
sième, qu’il est très souvent obscur, aient été tous 
trois punis de la peine du feu. 

Je dirai bien que le crime contre nature ne fera 
jamais dans une société de grands progrès, si le 
peuple ne s’y trouve porté d’ailleurs par quelque 
coutume, comme chez les Grecs, où les jeunes 
gens faisoient tous leurs exercices nus; comme 
chez nous, où l’éducation domestique est hors 
d’usage; comme chez les Asiatiques, où des par- 
ticuliers ont un grand nombre de femmes qu'ils 
méprisent, tandis que les autres n’en peuvent 
avoir. Que l’on ne prépare point ce crime, qu’on 
le proscrive par une police exacte, comme toutes 
les violations des mœurs; et l’on verra soudain la 
nature, ou défendre ses droits, ou les reprendre. 
Douce, aimable, charmante, elle a répandu les 
plaisirs d’une main libérale; et, en nous comblant 
de délices, elle nous prépare, par des enfants qui 
nous font, pour ainsi dire, renaître, à des satis- 
factions plus grandes que ces délices mêmes. 

* Voyez les Considérations sur la grandeur et la décadence des 
Romains , oh. xx, fouir VII, p. a 1 4 ■ 
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CHAPITRE VII. 


Du crime de lèse-majesté. 

Les lois de la Chine décident que quiconque 
manque de respect à l’empereur doit être puni 
de mort. Comme elles ne définissent pas ce que 
c’est que ce manquement de respect, tout peut 
fournir un prétexte pour ôter la vie à qui l’on 
veut, et exterminer la famille que l’on veut. 

Deux personnes chargées de faire la gazette de 
la cour, ayant mis dans quelque fait des circon- 
stances qui ne se trouvèrent pas vraies, on dit 
que, mentir dans une gazette de la cour, c’étoit 
manquer de respect à la cour; et on les fit mou- 
rir '. Un prince du sang ayant mis quelque note 
par mégardc sur un mémorial signé du pinceau 


' Le P. Duhalde, tome 1 , page 43 . (M. ) — A la Chine, c’est 
1111 crime de lèse-majesté, pour ceux «jui sont charges de faire la 
Gazette de la Cour, que d’y rien ajouter ou diminuer, et sur-tout 
d'y insérer des choses fausses, parccqu’ou n’imprime rien dans 
cette ga/.ette qui n’ait été présenté et approuvé par l’empereur, 
ou qui ne vienne de lui directement* Cette sévérité est excusable : 
comme tout le monde sait que l’omperfllr est l’auteur ou le cen- 
seur de cette gazette, c’est blesser sa réputation et l’attaquer dans 
son hoinieur, que de le présenter comme capable d’en imposer à 
ses sujets par le mensonge et la fausse 
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rouge par l'empereur : on dérida qu’il avoit man- 
qué de respect à l’empereur; ce qui causa contre 
cette famille une des terribles persécutions dont 
l’bistoire ait jamais parlé \ 

C’est assez que le crime de lèse-maiesté soit va- 
gue pour que le gouvernement dégénère en des- 
potisme. .le m'étendrai davantage là-dessus dans 
le livre du la composition des lois. 


CHAPITRE VIII. 


De la mauvaise application du nom de crime de sacrilège 
et de lèse-majestè 

C’est encore un violent abus de donner le nom 
de crime de lèse-majesté à une action qui ne l’est 
pas. Une loi des empereurs’ poursuivant comme 
sacrilèges ceux qui (nettoient en question le juge- 
ment du prince, et doutoient du mérite de ceux 
qu’il avoir choisis pour quelque emploi 3 . Ce fu- 
rent bien le cabinet et les favoris qui établirent ce 


lettres du P. Parennin, dans les Lettres édifiantes. ( M. ) 

1 Gratien, Valentinien et Theodoso. C*est la troisième nu code 
de t 'ri min. saeril. ( M. ) » 

* Sacrilegii instar est dubitare an is dignus sit quem clegeril im- 
jterator. ( Ibid.) Cette loi a servi de modèle à relie de Roger, dan» 
les constitutions de Naples, tit. iv. ( M.) 
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crime. Une: autre loi avoit déclaré que ceux qui 
attentent contre les ministres et les of liciers du 
prince sout criminels de lest -majesté, comme s’il* 
atteutoient contre !e prince même Nous devons 
cette loi à deux princes J dont la foiblesse est cé- 
lèbre dans l’histoire; deux princes qui lurent me- 
nés par leurs ministres, comme les troupeaux 
sont conduits par les pasteurs; deux princes, es- 
claves dans le palais, enfants dans le conseil, 
étrangers aux années, qui ne conservèrent 1 em- 
pire que parccqu'ils le donnèrent tous les jours. 
Quelques uns de ces favoris conspirèrent contre 
leurs empereurs. Ils firent plus: ils conspirèrent 
contre l’empire ; ils y appelèrent les barbares ; et, 
quand on voulut les arrêter, l’état étoit si foible 
qu'il fallut violer leur loi , et s’exposer au crime de 
lèse-majesté pour les punir. 

C’est pourtant sur cette loi que se fondoit le 
rapporteur de M. de Cinq-Mars 1 * 3 , lorsque, vou- 
lant prouver qu’il étoit coupable du crime de 
lèse-majesté, pour avoir voulu chasser le cardinal 
de Hicbclicu des affaires, il dit: « Le crime qui 
.< touche la personne des ministres des princes est 

1 La loi cinquième, au rôtie ad Lvg.jul. maj. ( M. ) 

1 Arcntlius et Honorine. ( M. ) 

* Mémoires de Ma h trésor, tome I *. ( M. ) 

* l'agc *38, édition de Cologne . » 7 Jt i. CiotpMtn et de Tltott , «m complice 
lurent condamnés et rtrcutéj A I<yOn l'an lü^a. Voyou dan» les Mémoires <le Mon- 
trésor, tome II, p. aft.S, des détails touillants sur leur procès et leurs derniers in- 
stants, 
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« réputé, par les constitutions des empereurs, de 
« pareil poids que celui qui touche leur personne. 
« Un ministre sert bien son prince et son état; on 
« l’ôte à tous les deux : c’est comme si l’on privoit 
« le premier d’un bras ', et le second d’une partie 
« de sa puissance. » Quand la servitude elle-même 
viendroit sur la terre, elle ne parleroit pas autre- 
ment. 

Une autre loi de Valentinien, Théodose et Ar- 
cadius 5 , déclare les faux monnoyeurs coupables 
du crime de lèse-majesté. Mais, n'étoit-ce pas 
confondre les idées des choses? Porter sur un au- 
tre crime le nom de lèse-majesté, n’est-ce pas di- 
minuer l’horreur du crime de lèse-majesté? 

* Nam ipsi pars corporis nostri suât. (Môme loi, au codent/ 
Le y . jul. ma/. ( M. ) 

* C’est la neuvième au code The’oil. , de Fa Isa nroueta. ( M. J 


■cntjitized nyGoogle 



LIV. XII, C! H A P. IX. 


9 




CHAPITRE IX. 


Continuation du même sujet. 


Paulin ayant mandé à l’empereur Alexandre 
« qu’il se préparait à poursuivre comme criminel 
« de lèse-majesté un juge qui avoit prononcé con- 
« tre ses ordonnances, l’empereur lui répondit 
« que, dans uu siècle comme le sien , les crimes 
« de lèse-majesté indirects n’avoient point de 
« lieu 1 . » 

Faustinien ayant écrit au même empereur 
qu’ayant juré , par la vie du prince , qu’il ne 
pardonnerait jamais à son esclave, il se voyoit 
obligé de perpétuer sa colère, pour ne pas se 
rendre coupable du crime de lèse- majesté : 
•> Vous avez pris de vaines terreurs 1 , lui répou- 
« dit l’empereur; et vous ne connoissez pas mes 
« maximes. » 

Un sénatus- consulte 3 ordonna que celui qui 
avoit tondu des statues de l’empereur, qui au- 


' Etiam ex aliis causi smajestatis crimina cessant meo seculo 
( Leg. i , cod. ad Letj. jul. maj. ) ( M. ) 

* Aliénant serti c mcœ solliritudinrtn concepisti. ( Leg. a, code 
ad fjeij. jul. maj. ( M. ) 

* Voyez la loi 4 » § I , ff ad Ix'tj.jul. maj. ( M. ) 


Digitized by Google 



, r > DE L’ESIMUT DES LOIS, 
roieut été réprouvées, ne seroit point coupable 
de lèse-majesté. Les empereurs Sévère et Autonin 
écrivirent à l’ontius 1 que celui qui vendroit des 
statues de l'empereur non consacrées lie tombe- 
roi t point dans le crime de lèse-majesté. I .es mê- 
mes empereurs écrivirent à Julius Cassianus (jue 
celui qui jetteroil par -hasard une pierre contre 
une statue de l'empereur ne devoit point être 
poursuivi comme criminel de lèse-majesté’. La 
loi Julie demandoit ces sortes de modifications; 
car elle avoit rendu coupables de lèse-majesté, 
non seulement ceux qui (ondoient les statues des 
empereurs, mais ceux qui commettoient quelque 
action semblable 3 : ce qui rcudoit. ce crime arbi- 
traire. Quand on eut établi bien des crimes de 
lèse -majesté', il fallut nécessairement distinguer 
ces crimes. Aussi le jurisconsulte Ulpien, après 
avoir dit que l’accusation du crime de lèse-majesté 
ne s’éteijjnoit point par la mort du coupable, 
ajoute-t-il que cela ne regarde pas tous 4 les cri- 
mes de lèse-majesté établis par la loi Julie, mais 
seulement celui qui contient un attentat contre 
l’empire ou contre la vie de l’empereur. 

' Voywt In loi 5, § a, ibid. ( M. ) 

1 Voyez la loi 5, § i. ( M. ) 

' Aliudvc quid «fini/ 1 * admiscrinl. ( Leg. 6, ff. ibid. ) ( M. ) 

* Dans la loi «Icruicrc, ff. ad Ia‘<j. jul. de adulteriis. ( M.) 


Digitized by Google 



UIV. XII, CHAI'. X. 


9 ' 




CHAPITRE X. 


Continuation du meme sujet. 

Une loi d’Angleterre, passée sous Henri VIII, 
déclarait coupables de haute trahison tous ceux 
qui prédiraient la mort du roi. Uctte loi étoit 
bien vague. Uc despotisme est si terrible qu’il se 
tourne même contre ceux qui l’exercent. Hans la 
dernière maladie de ce roi, les médecins n’osè- 
rent jamais dire,' qu’il fût en danger; et ils agirent 
sans doute en conséquence *. 

* Voyes l'Histoire de la Ré formation y par M. Huruet. (M. ) 
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CHAPITRE XI. 


Des pensées. 


Un Marsvas songea qu’il coupoit la gorge à De- 
nvs '. Celui-ci le fit mourir, disant qu’il n’y aurait 
pas songé la nuit s’il n’y eût pensé le jour. C’é- 
loit une grande tyrannie: car, quand même il y 
aurait pensé, il n’avoit pas attenté’. Les lois ne 
se chargent de punir que les actions extérieures. 

■ Plutarque, Pie de Dcnys \ ( M.) 

* Il faut que la pensée soit jointe à quelque sorte d'action. ( M.) 

* Ri iitnc a celle de Dion , $ 3. 
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CHAPITRE XII. 


Des paroles indiscrètes. 

Hien 11 e rend encore le crime de lèse-majesté 
plus arbitraire que quand des paroles indiscrètes 
en deviennent la matière. Les discours sont si su- 
jets à interprétation, il y a tant de différence en- 
tre l’indiscrétion et la malice, et il y en a si peu 
dans les expressions quelles emploient, que la loi 
ne peut guère soumettre les paroles à une peine 
capitale, à moins qu elle ne déclare expressément 
celles quelle y soumet 

Les paroles ne forment point un corps de dé- 
lit, elles ne restent que dans l’idée. La plupart 
du temps elles ne signifient point, par elles-mê- 
mes, mais par le ton dont ou les dit. Souvent, en 
redisant les mêmes paroles, on ne rend pas le 
même sens : ce sens dépend de la liaison quelles 
ont avec d’autres choses. Quelquefois le silence 
exprime plus que tous les discours. Il n’y a rien 
de si équivoque que tout cela. Comment donc en 
faire un crime de lèse-majesté? Par-tout où cette 

‘ Si non talc sit delictum, in quod vcl scriptura l ey if descendit , 
nel ad excmplum leyis vin d ica n dum est, dit Modestinus dans la 
loi VII, § 3, tu Jxn. tï. ad Ley. jul. maj. (M.) 
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loi est établie, non seulement la liberté n’est |>lns, 

niais son ombre même. 

Dans le manifeste de la feue czarine, donné 
contre la famille d’OIgourouki ', un de ces princes 
est condamné à mort, pour avoir proféré des pa- 
roles indécentes qui avoient du rapport à sa per- 
sonne; un autre, pour avoir malignement inter- 
prété ses sages dispositions pour l’empire, et 
offensé sa personne sacrée par des paroles peu 
respectueuses. 

.le ne prétends point diminuer l'indignation . 
que l’on doit avoir contre ceux qui veulent flétrir 
la gloire de leur prince; mais je dirai bien que, 
si l’on veut modérer le despotisme, une simple 
punition correctionnelle conviendra mieux, dans 
ces occasions, qu’une accusation de lèse-majosté, 
toujours terrible à l’innocence même \ 

Les actions ne sont pas de tous les jours, bien 
des gens peuvent les remarquer; une fausse accu- 
sation sur des faits peut être aisément éclaircie. 
Les paroles, qui sont jointes a une action, pren- 
nent la nature de cette action. Ainsi un homme 
qui va dans la place publique exhorter les sujets 
à la révolte, devient coupable de lèse-majesté , 
pareeque les paroles sont jointes à l’action, et y 
participent. Ce ne sont point les paroles que l’on 

• Kn . 7 4o. (M.) 

Nec lubrirum lin tj ntt ad pttnam facile Iruhtudum est. (Mo- 
dkstik , dan» l.i loi VII, § 3, ff. ad Ley.jut. mnj ( M.) 
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punit, mais une action commise, dans laquelle 
on emploie les paroles. Elles ne deviennent des 
crimes que lorsqu’elles préparent, quelles accom- 
pagnent ou quelles suivent une action criminelle. 
Ou renverse tout, si l'on fait des paroles un crime 
capital, au lieu de les regarder comme le signe 
d’un crime capital. 

Les empereurs Théodose, Arcadius et Ilono- 
rius, écrivirent à Ruffin, préfet du prétoire : « Si 
« quelqu’un parle mal de notre personne ou de 
« notre gouvernement, nous ne voulons point le 
« punir: 1 s’il a parlé par légèreté, il faut le mé- 
« priser; si c’est par folie, il faut le plaindre; si 
«c’est une injure, il faut lui pardonner. Ainsi, 
« laissant les choses dans leur entier, vous nous en 
«donnerez connoissance, afin que nous jugions 
« des paroles par les personnes, et que nous pe- 
« sions bien si nous devons les soumettre au juge- 
« ment, ou les négliger. » 

* Si id ex levilate processent , contemnendum est; si ex insania , 
miserationc dignissimum ; si ab injuria , remittendum. (Leg. unica, 
cod. si quis imperat. maled.) (M.) — Undè , integris omnibus , hoc 
ad nostram scienliam referatur , ut expersonis hotninum dicta pen- 
%emus f et utrum prœtermitti , an exquiri debeant , censeamus. ( Ibid.) 
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CHAPITRE XIII. 

Des écrits. 

Les écrits coatiennent quelque chose de plus 
permanent que les paroles; mais, lorsqu’ils ne 
préparent pas au crime de lèse-majesté, ils ne 
sont point une matière du crime de lèse-majesté. 

Auguste et Tibère y attachèrent pourtant la 
.peine de ce crime ' : Auguste, à l’occasion de cer- 
tains écrits faits contre des hommes et des fem- 
mes illustres ; Tibère, à cause de ceux qu’il crut 
faits contre lui. Rien ne fut plus fatal à la liberté 
romaine. Créniutius Cordus fut accusé, pareeque 
dans ses annales il avoit appelé Cassius le dernier 
des Romains \ 

Les écrits satiriques ne sont guère connus dans 

1 Tacite, Annales , liv. I*. Cela continua sous les règnes sui- 
vants. Voyez la loi première-, au code de famosis libella. (M.) 

* Idem y liv. IV. (M.) 

. • Primiu Augustin cognitionem de fautait li bel lis specie le gis ejm tracta- 

vit, commotus Castii Srveri libidine, qua viros , fat%inn sque illustres proea- 
cibus scriptis diffamaverat. Mox Tiberius , consultante Fompeio Macro prœ- 
tore . an judicia majrstatis rcdderenlur? Exercendas leges esse reipondit. 
Hune quoque atperavere car mi no , incertis anctoribus vulqata , in sœvitiam 
tuperbiamque cjus, et discordent cum maire t minium. (Cap. mil. ) 

•• Cornelio Cosso , A sfnio Agrippa Coss. Cremutius Cordus postula tur noua 
ne tunr primum auditn rrimine , quod editis annalibus . landatoque M. firutn , 
C. Cassium Romanorum ultimum dixisset. (Cap. xisiv. } 
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les états despotiques, où l'abattement d’un coté , 
et l'ignorance de l’autre, ne donnent ni le talent 
ni la volonté d’en faire. Dans la démocratie on 
ne les empêche pas, par la raison même qui, 
dans le gouvernement d’uu seul, les fait défendre. 
Comine ils sont ordinairement composés contre 
des gens puissants, ils flattent, dans la démocra- 
tie, la malignité du peuple qui gouverne. Dans la 
monarchie on les défend; niais on en fait plutôt 
un sujet de police que de crime. Us peuvent amu- 
ser la malignité générale, consoler les mécontents, 
diminuer l’envie contre les places, donner au peu- 
ple la patience de souffrir, et le faire rire de ses 
souffrances. 

L’aristocratie est le gouvernement qui proscrit 
le plus les ouvrages satiriques. Les magistrats y 
sont de petits souverains qui ne sont pas assez 
grands pour mépriser les injures. Si, dans la mo- 
narchie, quelque trait va contre le monarque, il 
est si haut que le trait n’arrive point jusqu’à lui. 
Un seigneur aristocratique en est percé de part 
en part. Aussi les décemvirs, qui formoient une 
aristocratie, punirent- ils de mort les écrits sati- 
riques 


‘ La loi des douze tables. (M.) — Si guis occcnt assit mahim 
t'armeu, sire condidisset f quod infamiam faxit. JJmjiliuvujue alteri , 
capitale esta. (Ex veteri lege XII ta bu forum , teste Cicerone de 
repuhlica apud Augustin, de Civil. Dei , lib. I, cap. ix et xn.) 
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CHAPITRE XIV. 


Violation de la pudeur dans la punition des crimes. 


Il y a des régies de pudeur observées chez pres- 
que toutes les nations du monde : il seroit absurde 
de les violer dans la punitiou des crimes, qui doit 
• toujours avoir pour objet le rétablissement de 
l’ordre. 

Les Orientaux , qui ont exposé des femmes à 
des éléphants dressés pour un abominable genre 
de supplice, ont-ils voulu faire violer la loi par 
la loi? 

Un ancien usage des Romains défcndoit de 
faire mourir les filles qui u’étoieut pas nubiles. 
Tibère trouva l’expédient de les faire violer par 
le bourreau avant de les envoyer au supplice 1 : 


* SctTOsirs, in Tiberio \ (M. ) — Le mot virgo y dont se sert ici 
Suétone , désignait toute Hile qui n’avoit point été mariée, ou qui 
n'étoit point connue pour courtisane. (D.) — Ce passage demande, 
ce me semble, une grande attention. Tibère, homme méchant, se 
plaignit au sénat de Séjan, homme plus méchant que lui, par une 
lettre artificieuse et obscure. Cette lettre n'était point d’un souve- 
rain qui ordonnait aux magistrats de faire , selon les lois, le procès 
a un coupable; elle semblait écrite par un ami qui déposait scs 

* C«p. lii. 
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tyran subtil et cruel, il détruisent les mœurs |>our 
conserver les coutumes. 


douleurs dans le sein de ses amis. A peine détaillait-il la perfidie 
et les crimes de Scjaii. Plus il paraissait affligé, plus il rendait 
Séjan odieux. C'était livrer à la vengeance publique le second 
personnage de l'empire, et le plus détesté. Dès qu'on sut dans 
Home que cet bomme si puissant déplaisait au maître, le cnn«uj, 
le préteur, le sénat, le peuple, se jetèrent sur lui comme sur une 
victime qu‘011 leur abandonnait. Il n’y eut nulle forme de jug»*- 
nieut; on le traîna en prison; on l’exécuta; il fut déchiré par 
mille mains, lui, ses amis et ses parents. Tibère n’ordoima point 
qu’on fit mourir la fille de ce malheureux, âgée de sept ans, mal- 
gré la loi qui défendait cette barbarie : il était trop habile et trop 
réservé pour ordonner un tel supplice, et sur-tout pour autoriser 
le viol par un bourreau. Tacite et Suétone rapportent l’un et l’autre, 
au bout de cent ans, cette action exécrable; mais ils ne disent point 
qn’elle ait été commise ou par la permission de l'empereur, ou 
par celle du sénat *. De même que cc ne fut point avec la per- 
mission du roi que la populace de Paris mangea le cu?ur du tna- 
réchal d’ Ancre. Il est bien étrange qu'on dise que Tibère detruisir 
les mœurs pour conserver les coutumes, il semblerait qu’un empe- 
reur eût introduit la coutume nouvelle de violer les enfants, par 
respect pour la coutume ancienne dette les pas faire pendre avant 
l’âge de puberté. 

Cette aventure du bourreau et de la fille de Séjan m’a toujours 
paru bien suspecte : toutes les anecdotes le sont ; et j’ai même 
douté de quelques imputations qu’on fait encore tous les jours à 
Tibère, comme de ces spinthriœ, dont on parle tant; de ces dé- 
bauches honteuses et dégoûtantes, qui ne sont jamais que les excès 
d’une jeunesse emportée, et qu’un empereur de soixante et dix 
ans cacherait à tous les yeux , avec le même soin qu’une vestale 
cachait scs parties naturelles dans une procession. Je n'ai jamais 
cru qu’un homme aussi adroit que Tibère, aussi dissimulé, e» 

* Tradunt temporii hujus auctorcs. C'est nu bruit va(>uc qui *c répandit dam 
le temps. Quiconque a vécu « entendu des faussetés (dus odieuse* répétée» viiifjt ans 
entier* par le publie. ( Voit. ) 
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Lorsque la magistrature japonoise a fait expo- 
ser dans les places publiques les femmes nues, et 
les a obligées de marcher à la manière des bêtes, 
elle a fait frémir la pudeur 1 ; mais, lorsqu’elle a 


d'uu esprit aussi profond, eut voulu s'avilir à ce point devant tous 
su» domestiques, ses soldats, ses esclaves, et sur-tout devant scs 
autres esclaves, les courtisans. Il y a des choses de bienséance 
jusque dans les plus indignes voluptés. Et de plus, je pense que 
pour un tyran, successeur du discret tyran de Rome, c'eut été le 
moyen infaillible de se faire assassiner. ( Volt.) 

' Recueil tlex voyage* gui ont servi à I etablissement de la com- 
pagnie des fndc$ % tome V, partie il. (M.) — En seul voyageur, 
presque inconnu, nommé Reyergisbert , rapporte cette abomina- 
tion , qu'on lui raconta d’un magistrat du Japon ; et il prétend que ce 
magistrat se divertissait à tourmenter ainsi les chrétiens, auxquels il 
ne fesait point d'autre mal. Montesquieu se plaît à ces contes; il 
ajoute que chez les Orientaux on soumet les filles à des éléphants. 
Il ue dit point chez quels Orientaux on donne ce rendez-vous. 
Mais, en vérité, ce n’est là ni le temple de Guide, ni le congrès 
de Cythère , ni l’Esprit des Lois. 

C’est avec douleur, et en contrariant mon propre goût, que je 
combats ainsi quelques idées d'un philosophe citoyen, et que je 
relève quelques unes de ses méprises. Je ne me serais pas livré, 
dans ce petit commentaire, à un travail si rebutant, si je n’avais 
été enflammé de l’amour de la vérité, autant que l'auteur l’était 
de l'amour de la gloire. Je suis eu général si pénétré des maximes 
qu’il annonce plutôt qu’il ne les développe; je suis si plein de 
tout ce qu’il a dit sur la liberté politique, sur les tributs, sur le 
despotisme, sur l’esclavage, que je n’ai pas le courage de me 
joindre aux savants qui ont employé trois volumes à reprendre 
des fautes de détail*. 

* Il s'aflit dn ofuervnliom attribuer* au fermier-général Dupin, qui n'a 
point employé, comme le dit Voltaire, troi* volumes « reprendre des faute* de dé- 
tail , mais qui s'rsl principalement attaché a réfuter le* différentes punies du sys- 
tème de Montesquieu . ee qu'il fuit souvent avec une fatigante prolixité. Nous 
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voulu coutraindre une mère... , lorsqu’elle a voulu 
contraindre un fils..., je ne puis achever, elle a 
fait frémir la nature même 1 . 

Je n'entrerai point non plus dans la discussion de l'ancien gou- 
vernement des Francs vainqueurs des Gaulois; dans ce chaos de 
coutumes, toutes bizarres, toutes contradictoires, dans l'examen 
de celle barbarie, de cette anarchie qui a dure si long-temps, cl 
sur lesquelles il y a autant de sentiments differents que nous en 
avons en théologie. On n’a perdu que trop de temps à descendre 
dans ces abymes de ruines; et l'auteur de X Esprit des Lois a du 
s’y égarer comme les autres. 

Toutes les origines des nations sont l'obscurité même, comme 
tous les systèmes sur les premiers principes sont un chaos île 
fables. Lorsqu'un aussi beau génie que Montesquieu se trompe , je 
m’enfonce dans d'autres erreurs en découvrant les sienues. C’est 
le sort de tous ceux qui courent après la vérité: ils sc heurtent 
dans leur course, et tous sont jetés par terre. Je respecte Mon- 
tesquieu jusque dans ses chutes, parccqu’il sc relève pour monter 
au ciel. Je vais continuer ce petit commentaire pour m’instruire 
en l’étudiant sur quelques points, non pour le critiquer : je le 
prends pour mon guide, non pour mon adversaire. (Volt.) 

' Ibid., page 4g6. (M.) 

.ivnns extrait de cet ouvrage tout ce que nous y avons trouvé de juste et de raison- 
nable. 
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CHAPITRE XY. 


De l'affranchissement de l’esclave pour accuser le maître. 


Auguste établit que les esclaves de ceux qui au- 
raient conspiré contre lui seraient vendus au pu- 
blic , afin qu’ils pussent déposer contre leur maî- 
tre On ne doit rien négliger de ce qui mène à la 
découverte d’un grand crime. Ainsi, dans un état 
où il y a des esclaves, il est naturel qu’üs puissent 
être indicateurs; mais ils ne sauraient être té- 
moins. 

Viudex indiqua la conspiration faite en faveur 
de Tarquin ; mais il ne fut pas témoin contre les 
enfants de Brutus. Il étoit juste de donner la li- 

' Dion , dans Xiphilin. ( M. ) — Nous avons le régne d’Auguste 
tout entier dans l'histoire de Dion. Ce ne peut donc pas être Xi- 
pbilin qui rapporte ce fait, à moins que ce ne soit eu passant et par 
occasion. Quoi qu’il en soit, voici ce que nous trouvons dans Dion 
(liv. LV, § 5) : Quum non liceret servum contra dominum adhibitis tor- 
mentis quœstioni subjiccrc , isque jussisset kujusmodi servum , si usus 
postulant , vel reipublicœ , vel sibi vendi 9 ut dominio rei exemptus 
examinari posset; id a twnnullis culpatum y legem dissol vi ea do- 
mini mutatione queerentibus; aliis necessario id ficri dicentibus , 
quum multi hoc freti contra ipsum ac magistratus conspirarent. 
Remarquez que Tacite ( Annal. , liv. II, cli. xxx; et liv. III, 
ch. Uvti.) attribue cette loi non pas à Auguste, mais à Tibère. 
• 
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berté à celui qui avoit rendu un si grand service 
à sa patrie ; mais on ne la lui donna pas afin qu’il 
rendit ce service à sa patrie. 

* Aussi l’empereur Tacite ordonna-t-il que les 
esclaves ne seroient pas témoins contre leur maî- 
tre, dans le crime meme de lèse-majesté 1 : loi 
qui n’a pas été mise dans la compilation de Jus- 
tinien. 

* Flavius Vopiscus, dans sa vie. (M.) — Cavit ut servi in 
dominorum capita non interrogarentur, ne in causa majestatis 
guident. ( Vopiscus in Tacito , cap. îx, p. 608 , edit. varior. Lugd. 
Balat'. 1671 , t. II.) ’ 
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CHAPITRE XYI. 


(Calomnie dans le crime de lèse-ruajcsté. 

Il faut rendre justice aux Césars : ils n'imaginè- 
rent pas les premiers les tristes lois qu’ils firent. 
C’est Sylla 1 qui leur apprit qu’il ne falloit point 
punir les calomniateurs; bientôt on alla jusqu'à 
les récompenser ’. 

1 Sylla fit une loi de majesté, dont il est parlé dans les oraisons 
de Cicéron, pro Cluentio , article 3; in Pisonem , article ai; 
deuxième contre Verrès, article 5; épi 1 res familières, liv. III, 
lettre 1 1 . César efc Auj’Ustc les insérèrent dans les lois Julies ; d’au- 
tres y ajoutèrent. ( M. ) 

* Et ijuo tjuis dislinctior accnsator , eo rnayii honores assequebo - 
fur, ne veluti sacrosanctus erat. (Tacite*.) (M.) 

• Annal, lib. IV. $ 36. 
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CHAPITRE XV 11. 


De la révélation des conspirations. 


» Quand ton frère, ou ton fils, ou ta fille, ou ta 
« femme bien-aimée, ou ton ami, qui est comme 
« tou aine, te diront en secret, Allons à daulres 
« dieux, tu les lapideras : d’abord ta main sera sur 
“ lui, ensuite celle de tout le peuple. » Cette loi 
du Deutéronome 1 ne peut être une loi civile chez 
la plupart des peuples que nous connoissons, par- 
cequ’elle y ouvriroit la porte à tous les crimes. 

La loi qui ordonne dans plusieurs états, sous 
peine de la vie, de révéler les conspirations aux- 
quelles même on n’a pas trempé, n’est guère moins 
dure. Lorsqu’on la porte dans le gouvernement 
monarchique, il est très convenable de la res- 
treindre. 

Elle .n’y doit être appliquée, dans toute sa sé- 
vérité, qu’au crime de lèse-majesté au premier 
chef. Dans ces états, il est très important de ne 
point confondre les différents chefs de ce crime. 

Au Japon, où* les lois renversent toutes les 
idées de la raison humaine, le crime de nou- 

‘ Chap. xiii, verset* 6, 7, S cl 
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révélation s’applique aux cas les plus ordinaires. 

Une relation 1 nous parle de deux demoiselles 
qui furent enfermées jusqu’à la mort dans un cof- 
fre hérissé de pointes: l’une, pour avoir eu quel- 
que intrigue de galanterie; l’autre, pour ne l’avoir 
pas révélée. 




CHAPITRE XVIII. 


Combien il est dangereux, dans les républiques, de Hop punir 
le critne de lèsc-majcsté. 

Quand une république est parvenue à détruire 
ceux qui vouloient la renverser, il faut se hâter 
de mettre fin aux vengeances, aux peines, et aux 
récompenses même.. 

On ne peut faire de grandes punitions, et par 
conséquent de grands changements, sans mettre 
dans les mains de quelques citoyens un grand 
pouvoir. Il vaut donc mieux, dans ce cas, par- 
donner beaucoup que punir beaucoup, exiler peu 
qu’exiler beaucoup, laisser les biens que multi- 
plier les confiscations. Sous prétexte de la ven- 
geance de la république, on établirait la tyrannie 
des vengeurs. Il n’est pas question de détruire 

' Recueil des voyages qui Jffet servi h l'établissement de la com- 
pagnie des Indes , pape 4^3$Wv. V, part. II. ( M. ) 
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celui qui domine, mais la domination. Il faut ren- 
trer le plus tôt que l’on peut dans ce train ordi- 
naire du gouvernement, où les lois protègent 
tout, et ne s’arment contre personne. 

Les Grecs ne mirent point de bornes aux ven- 
geances qu’ils prirent des tyrans ou de ceux qu’ils 
soupçonnèrent de l’être. Us firent mourir les en- 
fants ' , quelquefois cinq des plus proches pa- 
rents ’. Ils chassèrent une iufmité de familles. 
Leurs républiques en furent ébranlées; l’exil ou 
le retour des exilés furent toujours des époques 
qui marquèrent le changement de la constitution. 

Les Romains furent plus sages. Lorsque Cassius 
fut condamné pour avoir aspiré à la tyrannie, on 
mit en question si l’on feroit mourir ses Infants : 
ils ne furent condamnés à aucune peine. « Ceux 
« qui ont voulu, dit Denys d’Halicarnasse 3 , chan- 
« ger cette loi à la fin de la guerre des Marses et 
« (Je la guerre civile, et exclure des charges les 
« enfants des proscrits par Sy lia , sont bien cri- 
« minels. » 

On voit dans les guerres de Marius et de Sylla 
jusqu’à quel point, les âmes, chez les Romains, s’é- 
toient peu à peu dépravées. Des choses si funestes 
• 

' De:cys d'Halicamussb, Antiquités romaines , liv. VIII. (M. ) 

* Tyranno occiso , quinque tjus proximos cognationc magistra- 
tus tiecato. ( CicÉnorc , de Inventione , lib. II*. (M. ) 

i Liv. VIII, jKifjc 547* ( M. ) 
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firent croire qu’on lie les reverroit plus. Mais sous 
les triumvirs on voulut être plus cruel, et le pa- 
roitrc moins : on est désolé de voir les sophismes 
qu’employa la cruauté. On trouve dans Appien ' 
la formule des proscriptions. Vous diriez qu’on 
n’y a d’autre objet que le bieu de la république, 
tant on y parle de sang-froid, tant on y montre 
d’avantages, tant les moyens que l’on prend sont 
préférables à d’autres, tant les riches seront en 
sûreté, tant le bas peuple sera tranquille, tant on 
craint de mettre en danger la vie des citoyens, 
tant ou veut apaiser les soldats, tant enfin on sera 
heureux *, 

Rome étoit inondée de sang quand Lépidus 
triompfca de l’Espagne; et, par une absurdité 
sans exemple, sous peine d’être proscrit 3 , il or- 
donna de se réjouir. 

' Des Guerres civiles y liv. IV. ( M.) 

* Quod felix ftusturnque sit. (M.) — Réjlexion supprimée : 
Horrible exemple, qui fait voir combien les {'ratifies punit ions 
sont près de la tyrannie. ( Premières éditions.) 

3 Sac ris et epulis dent hune diem : qui secus faxit, inter proscrip- 
tos esto. ( M. ) 
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CHAPITRE XIX., 


Comment on suspend l’usage de la liberté dans la république. 


Il y a, dans les états où l’on fait le plus de cas 
de la liberté, des lois qui la violent contre un seul 
pour la garder à tous. Tels sont, en Angleterre, 
les bills appelés d'atteindre Ils se rapportent à 
ces lois d’Athènes qui statuoient contre un parti- 
culier % pourvu qu’elles fussent faites par le suf- 
frage de six mille citoyens. Ils se rapportent à ces 
lois qu’on faisoit à Rome contre des citoyens par- 

* Il ne suffit pas, dans les tribunaux du royaume, qu’il y ait 
uue preuve telle que les juges soient convaincus; il faut encore 
que cette preuve soit formelle, c’est-à-dire légale: et la loi de- 
mande qu'il y ait deux témoins Contre l'accusé ; une autre preuve 
ne suffiroit pas. Or, si un homme présumé coupable de ce qu’on 
appelle haut crime avoit trouvé le moyen d'écarter les témoins , 
de sorte qu'il fut impossible de le faire condamner par la loi, on 
pourroil porter cuutre lui un bill particulier d’atteindre; c’est-à- 
dire faire une loi singulière sur sa personne. On y procède comme 
pour tous les autres bills: il faut qu’il passe dans deux chambres, 
et que le roi y donne son consentement ; sans quoi il n’y a point 
de billy c’est-à-dire de jugement. L’accusé peut faire parler ses 
avocats contre le bill ; et on peut parler dans la chambre pour le 

bill. ( M.) 

• Lcg em tic singtilari aliquo ne rogato , nisi tex millibus itn vi- 
sum. Ex À ti il or idc , de mysteriis. C’est l’ostracisme. (M.) 
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ticuliers, et qu'on appeloit privilèges 1 . Elles ne se 
faisoient que dans les grands états du peuple. 
Mais , de quelque manière que le peuple les 
donne, Cicéron veut qu’on les abolisse, parceque 
la force do la loi ne consiste qu’en ce quelle sta- 
tue sur tout le monde ’. J’avoue pourtant que l’u- 
sage des peuples les plus libres qui aient jamais 
été sur la terre me fait croire qu’il y a des cas où 
il faut mettre, pour un moment, un voile sur la 
liberté, comme l’on cache les statues des dieux. 

* De privis hominibus latœ. (Cicéron, de Leg. Ub. III*.) (M.) 

* Scitum est jussum in omnes. ( Ibid . ) (M.) 

* 5 *9 
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CHAPITRE XX. 


Des lois favorables à la liberté du citoyen dans la république. 


Il arrive souvent dans les états populaires que 
les accusations sont publiques, et qu’il est permis 
à tout homme d’accuser qui il veut. Cela a fait 
établir des lois propres à défendre l’innocence des 
citoyens. A Athènes, l’accusateur qui n’avoit point 
pour lui la cinquième partie des suffrages payoit 
uue amende de mille drachmes. Eschiue, qui avoit 
accusé Ctésiphon, y fut condamné A Home, 
l’injuste accusateur étoit noté d’infamie’ : on lui 
imprimoit la lettre K 3 sur le front. Ou donnoit 
des gardes à l’accusateur, pour qu’il fût bois d’é- 
tat de corrompre les juges ou les témoins 

J’ai déjà parlé de cette loi athénienne et ro- 
maine qui permettoit à l’accusé de se retirer 
avant le jugement. 

' Voyez Philostrate, liv. I, fïes des Sophistes , vie d’Eschinc. 
(Voyez aussi Plutarque et Pholius.) (M.) 

* Par la loi Remnia. ( M. ) 

* Cétoit la première lettre de l'ancien mot latin qu’on écrit au- 
jourd'hui calumnia. 

* Plutarque, au traité. Comment on pourroit recevoir de l'uti- 
lité de ses ennemis. (M.) 
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CHAPITRE XXI. 


De la cruauté des lois envers les débiteurs, dans la république. 


Un citoyen s’est déjà donné une assez grande 
supériorité sur un citoyen, en lui prêtant un ar- 
gent que celui-ci n’a emprunté que pour s’en dé- 
faire, et que par conséquent il n’a plus. Que sera-ce 
dans une république, si les lois augmentent cette 
servitude encore davantage? 

A Athènes et à Rome ', il fut d’abord permis 
de vendre les débiteurs qui n’étoient pas en état 
de payer. Solon corrigea cet usage à Athènes 1 : il 
ordonna que personne ne seroit obligé par corps 
pour dettes civiles. Mais les décemvirs 3 ne réfor- 
mèrent pas de même l’usage de Rome; et, quri- 
qu’ils eussent devant les yeux le réglement de So- 
lon, ils ne voulurent pas le suivre. Ce n’est pas le 
seul endroit de la loi des douze tables où l’on voit 


* Plusieurs vendoient leurs enfants pour payer leurs dettes. 
(Plutarque, Fie fie Solon. ) ( M.) 

* Ibid. (M.) 

1 II paroit par l'histoire que cet usage étoit établi chez les Ro- 
mains avant la loi des douze tables. (Tite-Livb, première décade, 
liv. IT.)(M.) 

* Cliap. xxili et XXiv. 
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le dessein des décemvirs de choquer l'esprit de la 
démocratie. 

Ces lois cruelles contre les débiteurs mirent 
bien des fois en danger la république romaine. 
Un homme couvert de plaies s’échappa de la mai- 
son de son créancier, et pamt dans la place ’. Le 
peuple s’émut à ce spectacle. D’autres citoyens, 
que leurs créanciers n’osoient plus retenir, sorti- 
rent de leurs cachots. On leur fit des promesses; 
on y manqua : le peuple se retira sur le Mont-Sa- 
cré. 11 n’obtint pas l’abrogation de ces lois, mais 
un magistrat pour le défendre. On sortoit de l’a- 
narchie, on pensa tomber dans la tyraunie. Man- 
lius, pour se rendre populaire, alloit retirer des 
mains des créanciers les citoyens qu’ils avoicnt 
réduits en esclavage a . On prévint les desseins de 
Manlius; mais le mal restoit toujours. Des lois par- 
ticulières donnèrent aux débiteurs des facilités de 
payer 3 ; et, l’an de Rome 4^8, les consuls portè- 
rent une loi 4 qui Ata aux créanciers le droit de 


1 Dkwts dHalicahnasse, Antiquités romaines , liv. VI. (M.) 

* Plutarque, Vie de Furius Camiltus*. (M.) 

* Voyez ci-dessous le Ut. XXII, c. xxi et un. (M.) 

* Cent vingt ans après la loi des douze tables. Eo anno plebi 
Romanœ velut aliud inilium libertatis , factum est quod neeti desie - 
runt**. (Tite-Live, liv. VIII***. (M.) 

* S *8- 

** An sujet de ces mots neeti desierunt , xojei Vorstius, sur VaJère-Maxinie, 
liv. VI, ch. l, art. g, note 3 a, p. 537, édit, de Leyde, 1736, in- 4 *. 

*** Chap. xxtiii. • 

8 . 
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tenir les débiteurs en servitude dans leurs mai- 
sons'. Un usurier, nommé Papirius, avoit voulu 
corrompre la pudicité d’un jeune homme nommé 
Publilius, qu'il tenoit dans les fois. Le crime de 
Sextus donna à Rome la liberté politique; celui 
de Papirius y donna la liberté civile. 

Ce fut le destin de cette ville, que des crimes 
nouveaux y confirmèrent la liberté que des cri- 
mes anciens lui avoient procurée. L’attentat d’Ap- 
pius sur Virginie remit le peuple dans cette hor- 
reur contre les tyrans , que lui avoit donnée le 
malheur de Lucrèce. Trente-sept ans 1 après le 
crime de l’infame Papirius, un crime pareil 3 fit 
que le peuple se retira sur le Janicule *, et que la 
loi faite pour la sûreté des débiteurs reprit une 
nouvelle force. 

Depuis ce temps , les créanciers furent plutôt 
poursuivis par les débiteurs pour avoir violé les 
lois faites contre les usures, que ceux-ci ne le fu- 
rent pour ne les avoir pas payés. 

' Bonn débitons , non corpus obnoxium esset. ( Tite - Livk , 

iiv.vin # .)(M.) 

* L’an de Rome 465. (M.) 

3 Celui de Plautius, qui attenta contre la pudicité de Veturius. 
(Valère Maxime, liv. VI**, art. ix.) On ne doit point confondre ces 
deux évènements: ce ne sont, ni les mêmes personnes, ni les 
mêmes temps. (M.) 

4 Voyez un fragment de Denys d'Halicamasse , dans l’extrait 
des Vertus et des vîtes; l’épitome de Tite-Live, liv. XI, et Frein** 
hemius, liv. XI. (M.) 

• Clmp xxviii. — •• Chap. i. 
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CHAPITRE XXII. 


Des choses qui attaquent la liberté, dans la monarchie. 


La chose du monde la plus inutile au prince a 
souvent affoibli la liberté dans les monarchies : 
les commissaires Dominés quelquefois pour juger 
un particulier. 

Le prince tire si peu d’utilité îles commissaires 
qu’il ne vaut pas la peine qu’il change l'ordre des 
choses pour cela. Il est moralement sûr qu’il a 
plus l’esprit de probité et de justice que ses com- 
missaires, qui se croient toujours assez justifiés 
par ses ordres, par un obscur intérêt de l’état, 
par le choix qu’on a fait d’eux, et par leurs crain- 
tes mêmes. 

Sous Henri Vlll, lorsqu’on faisoit le procès à 
un pair, on le faisoit juger par des commissaires 
tirés de la chambre des pairs : avec cette mé- 
thode, on fit mourir tous les pairs qu’on voulut. 
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CHAPITRE XXIII. 

Des espions dans la monarchie. 


Faut -il des espions dans la monarchie? Ce 
n’est pas la pratique ordinaire des bons princes. 
Quand un homme est fidèle aux lois, il a satis- 
fait à ce qu’il doit au prince. Il faut au moins 
qu'il ait sa maison pour asile, et le reste de sa 
conduite en sûreté. L’espionnage seroit peut- 
être tolérable s’il pouvoit être exercé par d’hon- 
nêtes gens; mais l’infamie nécessaire de la per- 
sonne peut faire juger de l’infamie de la chose. 
Un prince doit agir avec ses sujets avec candeur, 
avec franchise, avec confiance. Celui qui a tant 
d’inquiétudes, de soupçons et de craintes, est un 
acteur qui est embarrassé à jouer son rôle. Quand 
il voit qu’en général les lois sont dans leur force, 
et qu’elles sont respectées, il peut se juger en 
sûreté. L’allure générale lui répond de celle de 
tous les particuliers. Qu’il n’ait aucune crainte, 
il ne saurait croire combien on est porté à l’ai- 
mer. Eh! pourquoi ne l’aimeroit-on pas? Il est 
la source de presque tout le bien qui se fait; et 
quasi toutes les punitions sont sur le compte des 
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lois. Il ne se montre jamais au peuple qu’avec un 
visage serein : sa gloire même se communique à 
nous , et sa puissance nous soutient. Une preuve 
qu’on l’aime, c’est que l’on a de la confiance en 
lui, et que, lorsqu’un ministre refuse, on s’ima- 
gine toujours que le prince auroit accordé. Même 
dans les calamités publiques , on n’accuse point sa 
personne; on se plaint de ce qu’il ignore, ou de 
ce qu’il est obsédé par des gens corrompus. Si le 
prince savoit ! dit le peuple. Ces paroles sont une 
espèce d'invocation, et une preuve de la con- 
fiance qu’on a en lui. 
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CHAPITRE XXIV. 


Des lettres anonymes. 


Les Tartares sont obligés de metlre leur noin 
sur leurs flèches, afin que l’on connoisse la main 
dont elles partent. Philippe de Macédoine ayant 
été blessé au siège d’une ville, on trouva sur le ja- 
velot: Aster a porté ce coup mortel à Philippe'. 
Si ceux qui accusent un homme le faisoient en 
vue du bien public, ils ne l’accuseroient pas de- 
vant le prince , qui peut être aisément prévenu , 
mais devant les magistrats, qui ont des règles qui 
ne sont formidables qu’aux calomniateurs. Que 
s’ils ne veulent pas laisser les lois entre eux et l’ac- 
cusé, c’est une preuve qu’ils ont sujet de les crain- 
dre; et la moindre peine qu’on puisse leur infliger, 
c'est de ne les point croire. On ne peut y faire 
d’attention que dans les cas qui ne sauraient souf- 
frir les lenteurs de la justice ordinaire, et où il 
s’agit du salut du prince. Pour lors , on peut 
croire que celui qui accuse a fait un effort qui a 
délié sa langue, et l’a fait parler. Mais, dans les 
autres cas, il faut dire, avec l’empereur Cou- 

* Plutarque, OEiwres morales , collât, de quelques histoires 
romaines et grecques, tome If, page 487. (M.) 
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stance : « Nous ne saurions soupçonner celui à 
“ qui il a manqué un accusateur , lorsqu’il ne lui 
« manquoit pas un ennemi » 


CHAPITRE XXV. 


De la manière de gouverner , dans la monarchie. 

L autorité royale est un grand ressort qui doit 
se mouvoir aisément et sans bruit. Les Chinois 
vantent un de leurs empereurs, qui gouverna, di- 
sent-ils, comme le ciel, c’est-à-dire par son 
exemple. 

11 y a des cas où la puissance doit agir dans 
toute son étendue ; il y en a où elle doit agir par 
ses limites. Le sublime de l’administration est de 
bien connoître quelle est la partie du pouvoir, 
grande ou petite, que l’on doit employer dans les 
diverses circonstances. ^ 

Dans nos monarchies, toute la félicité consiste 
dans l'opinion que le peuple a de la douceur du 
gouvernement. Un ministre malhabile veut tou- 
jours, vous avertir que vous êtes esclaves. Mais, si 
cela étoit, il devroit chercher à le faire ignorer. 
Il ne sait vous dire ou vous écrire, si ce n’est que 


' Leg. 6, cod. Théod. de famosis libellU. ( M.) 
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le prince est fâché; qu’il est surpris; qu’il mettra 
ordre. Il y a une certaine facilité dans le com- 
mandement: il faut que le prince encourage, et 
que ce soient les lois qui menacent '. 


CHAPITRE XXYI. 


Que, dans la monarchie, le prince doit être accessible. 


Cela se sentira beaucoup mieux par les con- 
trastes. 

« Le czar Pierre 1", dit le sieur Perry % a fait 
« une nouvelle ordonnance qui défend de lui pré- 
« senter de requête qu’après en avoir présenté 
« deux à ses officiers. On peut , en cas de déni de 
«justice, lui présenter la troisième; mais celui 
« qui a tort doit perdre la vie. Personne depuis 
« n’a adressé de requête au czar 1 * 3 . » 

1 Nerva, dit Tante, augmenta la facilité de l’empire*. (M.) 

* Etat de la Grande-Russie, page 173, édit, de Paris, 1717. 
(M.) 

* Le roi de Perte reçoit toutes le# requête# qu'on lui présente, 
sans en refuser jamais aucune, soit dans son palais, soit ailleurs. 
Gomme il ne sort qu’à cheval, il les envoie prendre d’un signe 
d’œil par un valet de pied; et comme le roi va toujours assez dou- 
cement, chacun a le temps de délivrer sa requête. Le roi se la 
fait lire ou sur-le-champ, ou à la première occasion, et donne la 

* t r ie d‘ AgrieoUt , ch. 111. Remarque 1 que les meilleures éditions de Tacite poi- 
tent fvlicitatem imperii , et non facilitaUm imper ii 
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CHAPITRE XXVII. 


Des moeurs du monarque. 


Les mœurs du prince contribuent autant à la 
liberté que les lois: il peut, comme elles, faire 
des hommes des bêtes, et des bêtes faire des hom- 
mes. S’il aime les âmes libres, il aura des sujets; 
s’il aime les âmes basses , il aura des esclaves. 
Veut-il savoir le grand art de régner, qu’il ap- 
proche de lui l’honneur et la vertu, qu’il appelle 
le mérite personnel. 11 peut même jeter quelque- 
fois les yeux sur les talents. Qu’il ne craigne point 
ces rivaux qu’on appelle les hommes de mérite : 
il est leur égal dès qu’il les aime. Qu’il gagne le 
cœur, mais qu’il ne captive point l’esprit. Qu’il se 
rende populaire. 11 doit être flatté de l’amour du 
moindre de ses sujets : ce sont toujours des hom- 
mes. Le peuple demande si peu d’égards qu’il est 
juste de les lui accorder; l’infinie distance qui est 


réponse que le ministre met à la marge. Elle est ensuite rendue à 
celui qui l’a présentée, pour faire exécuter l’ordre du roi; ou bien 
on la remet dans les mains du ministre à qui l'affaire est renvoyée, 
ou que l’affaire regarde directement ; ou bien enfin on l’envoie 
aux secrétaires d’état pour faire les expéditions ordonnées. (Char- 
dix, Voyuues de Perse , description du gouvernement, ch. vin.) 
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entre le souverain et lui empêche bien qu’il ne le 
gêne. Qu’exorable à la prière , il soit ferme contre 
les demandes; et qu’il sache que son peuple jouit 
de ses refus, et ses courtisans de ses grâces. 


CHAPITRE XXVIII. 


Des cgarüs que les monarques doivent à leurs sujets. 


Il faut qu’ils soient extrêmement retenus sur 
la raillerie. Elle flatte lorsqu’elle est modérée, par- 
cequ elle donne les moyens d’entrer dans la fami- 
liarité; mais une raillerie piquante leur est bien 
moins permise qu'au dernier de leurs sujets, par- 
ccqu’ils sont les seuls qui blessent toujours mor- 
tellement. 

Encore moins doivent-ils faire à un de leurs su- 
jets une insulte marquée : ils sont établis pour 
pardonner, pour punir ; jamais pour insulter. 

Lorsqu’ils insultent leurs sujets, ils les traitent 
bien plus cruellement que ne traite les siens le 
Turc ou le Moscovite. Quand ces derniers insul- 
tent, ils humilient et ne déshonorent point; mais, 
pour eux, ils humilient et déshonorent. 

Tel est le préjugé des Asiatiques qu’ils regar- 
dent un affront fait par le prince comme l’effet 
d’une bonté paternelle; et telle est notre manière 
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de penser, que nous joignons au cruel sentiment 
de l’affront le désespoir de ne pouvoir nous en 
laver jamais. 

Ils doivent être charmés d’avoir des sujets à qui 
l’honneur est plus cher que la vie, et n’est pas 
moins un motif de fidélité que de courage. 

On peut se souvenir des malheurs arrivés aux 
princes pour avoir insulté leurs sujets; des ven- 
geances de Chérca, de l'cunuquc Narsès, et du 
comte Julien; enfin, de la duchesse de Montpcn- 
sier, qui, outrée contre Henri 111, qui avoit révélé 
quelqu’un de ses défauts secrets, le troubla pen- 
dant toute sa vie. 
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CHAPITRE XXIX. 


Des lois civiles propres à mettre un peu de liberté 
dans le gouvernement despotique. 

Quoique le gouvernement despotique , dans sa 
nature, soit par-tout le même, cependant des cir- 
constances, une opinion de religion, un préjugé, 
des exemples reçus, un tour d’esprit, des maniè- 
res, des mœurs, peuvent y mettre dés différences 
considérables. 

Il est bon que de certaines idées s’y soient éta- 
blies. Ainsi, à la Chine, le prince est regardé 
comme le père du peuple; et, dans les commen- 
cements de l’empire des Arabes, le prince en étoit 
le prédicateur'. 

Il convient qu’il y ait quelque livre sacré qui 
serve de règle, comme l’Aicoran chez les Arabes, 
les livres de Zoroastre chez les Perses, le Védam 
chez les Indiens, les livres classiques chez les Chi- 
nois. Le code religieux supplée au code civil , et 
fixe l’arbitraire. 

Il n’est pas mal que, dans les cas douteux, 
les juges consultent les ministres de la reli- 


Les Califes. ( M- ) 
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gion Aussi, en Turquie, les cadis interrogent-ils 
les mollachs*. Que si le cas mérite la mort, il peut 
être convenable que le juge particulier, s’il y en 
a, prenne l’avis du gouverneur, afin que le pou- 
voir civil et l’ecclésiastique soient encore tempé- 
rés par l’autorité politique. 


' Histoire des Tattars , troisième partie, page 277, dans les re- 
marques. (M.) 

2 Montesquieu confond les mollahs avec le muphty. Le nom 
de mollah désigne un cadi ou juge d'un rang supérieur} cepen- 
dant les cadis et les mollahs exercent toutes les memes fonctions. 
Le cadi ne consulte que les livres des lois et les jurisconsultes; 
mais quand deux personnes plaident devant lui, ou devant le mol- 
lah, sur une question difficile ou intéressante, quoique ces juges 
soient bien instruits de ce que la loi prononce en pareil cas, les 
parties prennent I efetfa du muphty, qui est proprement une ré- 
ponse à leur consultation, conçue en ces termes, permis ou non 
permis par la loi. Le muphty est donc consulté comme le premier 
interprète de la loi; et quand son fetfa n'y est pas conforme, le 
cadi prononce suivant la loi, en supposant que le muphty a été 
mal instruit. ( Guts, Lettres sur la Grèce , n" xxx.) 
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CHAPITRE XXX. 


Continuation du même sujet. 


C’est la fureur despotique qui a établi que la 
disgrâce du père entraîneroit celle des enfants et 
des femmes. Ils sont déjà malheureux, sans être 
criminels; et d’ailleurs il faut que le prince laisse 
entre l'accusé et lui des suppliants pour adoucir 
son courroux, ou pour éclairer sa justice. 

C’est une bonne coutume des Maldives' que, 
lorsqu’un seigneur est disgracié, il va tous les jours 
faire sa cour au roi, jusqu’à ce qu’il rentre en 
grâce : sa présence désarme le courroux du prince. 

Il y a des états despotiques 1 * où l’on pense que 
de parler à un prince pour un disgracié, c'est 
manquer au respect qui lui est dû. Ces princes 
semblent faire tous leurs efforts pour se priver de 
la vertu de clémence. 

Arcadius et Honorius, dans la loi 3 dont j’ai tant 

1 Voyez François Pirard. (M.) 

* Comme aujourd'hui en Perse, au rapport de M. Chardin. 
Cet usage est Lien ancien. « On mit Cavadc, dit Procope, dans 
« le château de l'oubli. 11 y a une loi qui défend de parler de 
«ceux qui y sont enfermés, et même de prononcer leur nom.» 

(M.) 

* La loi 5* au end. ad Icg. jul. maj. (M.) 
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parlé ', déclarent qu’ils ne feront point de grâce à 
ceux qui oseront les supplier pour les coupables’. 
Cette loi étoitbien mauvaise, puisqu’elle est mau- 
vaise dans le despotisme même. 

La coutume de Perse, qui permet à qui veut de 
sortir du royaume, est très bonne; et, quoique 
l’usage contraire ait tiré son origine du despo- 
tisme, où l’on a regardé les sujets comme des es- 
claves 1 , et ceux qui sortent comme des esclaves 
fugitifs, cependant la pratique de Perse est très 
bonne pour le despotisme, ou la crainte de la fuite 
ou de la retraite des redevables arrête ou modère 
les persécutions des bachas et des exacteurs. 

' An chapitre VUI de ce livre. ( M.) 

* Frédéric copia celle loi dans les constitutions de Naples, liv. I. 

(M.) 

* Dans les monarchies il y a ordinairement une loi qui défend 
à ceux qui ont des emplois publics de sortir du royaume sans la 
permission du prince. Cette loi doit être encore établie dans les 
républiques. Mais, daus celles qui ont des institutions singulières, 
la défense doit être générale, pour qu’on n’y rapporte pas les mœurs 
étrangères. ( M. ) 
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LIVRE TREIZIÈME. 

DES RAPPORTS 

QUE LA LEVÉE DES TRIBUTS ET LA GRANDEUR 
• DES REVENUS PUBLICS ONT AVEC LA LIBERTÉ. 

CHAPITRE I. 

Des revenus de l'état. 

Les revenus de l’état sont une portion que 
chaque citoyeu donne de son bien pour avoir la 
sûreté de l’autre, ou pour eu jouir agréable- 
ment. 

Pour bien fixer ces revenus, il faut avoir égard 
et aux nécessités de l’état, et aux nécessités des 
citoyens. Il ne faut point prendre au peuple sur 
ses besoins réels, pour des besoins de l’état ima- 
ginaires. 

Les besoins imaginaires sont ce que deman- 
dent les passions et les foiblesses de ceux qui 
gouvernent , le charme d’un projet extraordi- 
naire, l’envie malade d’une vaine gloire, et une 
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certaine impuissance d’esprit contre les fantai- 
sies. Souvent ceux qui, avec un esprit inquiet, 
étoient sous le prince à la tête des affaires, ont 
pensé que les besoins de l’état étoient les besoins 
de leurs petites âmes. 

Il n’y a rien que la sagesse et la prudence doi- 
vent plus régler que cette portion qn’on ôte et 
cette portion qu’on laisse aux sujets. 

Ce n’est point à ce que le peuple peut donner 
(pi 'il faut mesurer les revenus publics, mais à ce 
qu’il doit donner; et si on les mesure à ce qu’il 
peut donner, il faut que ce soit du moins à ce 
qu’il peut toujours donner. 
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CHAPITRE II. 


Que cest mal raisonner, de dire que la grandeur des tribut» 
soit bonne par elle-même. 


On a vu, dans de certaines monarchies, que 
de petits pays exempts de tributs étoient aussi 
misérables que les lieux qui tout autour en 
étoient accablés. La principale raison est que le 
petit état entouré ne peut avoir d’industrie, d'arts 
ni de manufactures, pareequ’à cet égard il est 
gêné de mille manières par le grand état dans le- 
quel il est enclavé. Le grand état qui l’entoure a 
l’industrie, les manufactures et les arts; et il lait 
des règlements qui lui en procurent tous les avan- 
tages. Le petit état devient donc nécessairement 
pauvre, quelque peu d’impôts qu’on y lève. 

On a pourtant conclu , de la pauvreté de ces 
petits états, que, pour que le peuple fût indus- 
trieux, il falloit des charges pesantes. On auroit 
mieux fait d’en conclure qu’il n’en faut pas. Ce 
sont tous les misérables des environs qui se reti- 
rent dans ces lieux-là, pour ne rien .faire déjà 
découragés par l’accablement du travail, ils font 
consister toute leur félicité dans leur paresse. 
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L’effet des richesses d’un pays c’est de mettre 
de l’ambition dans tons les cœurs : l’effet de la 
pauvreté est d’y faire naître le désespoir. La pre- 
mière s’irrite par le travail ; l’autre se console par 
la paresse. 

La nature est juste envers les hommes : elle les 
récompense de leurs peines; elle les rend labo- 
rieux, parcequ’à de plus grands travaux elle at- 
tache de plus grandes récompenses. Mais, si un 
pouvoir arbitraire ôte les récompenses de la na- 
ture, on reprend le dégoût pour le travail, et 
l’inaction paroit être le seul bien. 


CHAI» J TUE III. 


Des tributs, clans les pays où une partie du peuple est esclave 
de la glèbe. 


L’esclavage de la glèbe s’établit quelquefois 
après une conquête. Dans ce cas, l’esclave qui 
cultive doit être le colon partiairo du maître. 11 
n’y a qu’une société de perte et de gain qui puisse 
réconcilier ceux qui sont destinés à travailler, avec 
ceux qui sont destinés à jouir. 
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CHAPITRE IV. 


D'une république, en cas pareil. 


Lorsqu’une république a réduit une nation à 
cultiver les terres pour elle, on n’y doit point 
souffrir que le citoyen puisse augmenter le tribdt 
de l’esclave. On ne le permettoit point à Lacédé- 
mone : on pensoit que les Élotes 1 cultiveroient 
mieux les terres lorsqu’ils sauraient que leur ser- 
vitude n’augmcnteroit pas ; on croyoit que les 
maîtres seraient meilleurs citoyens lorsqu’ils ne 
désireraient que ce qu’ils avoient coutume d’a- 
voir. 

* Plutarque*. (M.) 

* Dicts notables des Lacédémoniens. 
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CHAPITRE V. 


D’une monarchie , en cas pareil. 


Lorsque, dans une monarchie, la noblesse fait 
cultiver les terres à son profit par le peuple con- 
quis, il faut encore que la redevance ne puisse 
augmenter De plus, il est bon que le prince se 
contente de son domaine et du service militaire. 
Mais , s’il veut lever des tributs en argent sur les 
esclaves de sa noblesse, il faut que le seigneur 
soit garant 5 du tribut, qu’il le paie pour les escla- 
ves, et le reprenne sur eux; et si l’on ne suit pas 
cette règle, le seigneur et ceux qui lèvent les reve- 
nus du prince vexeront l’esclave tour-à-tour , et 
le reprendront l’un après l’autre, jusqu’à ce qu’il 
périsse de misère ou fuie dans les bois. 

1 C’est ce qui fit faire à Charlemagne ses belles institutions là< 
dessus. (Voyez le liv. V des Capitul., art. 3o3.) (M.) 

* Cela se pratique ainsi en Allemagne. (M.) 
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CHAPITRE VI. 


I)'un état despotique, en cas pareil. 


Ce que je viens de dire est encore plus indis- 
pensable dans l’état despotique. Le seigneur, qui 
peut à tous les instauts être dépouillé de scs terres 
et de ses esclaves, n’est pas si porté à les con- 
server. 

Pierre I", voulaut prendre la pratique d’Alle- 
magne et lever ses tributs en argent, fit un régle- 
ment très sage que l’on suit encore en Russie. Le 
gentilhomme lève la taxe sur les paysans, et la 
paie au czar. Si le nombre des paysans diminue, 
il paie tout de même; si le nombre augmente, il 
ne paie pas davantage : il est donc intéressé à ne 
point vexer ses paysans. 
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CHAPITRE VII. 


Des tributs, dans les pays où l’esclavage de la glèbe 
n’est point établi. 


Lorsque dans un état tous les particuliers sont 
citoyens, que chacun y possède par son domaine 
ce que le prince y possède par son empire, on 
peut mettre des impôts sur les personnes, sur les 
terres, ou sur les marchandises; sur deux de ces 
choses, ou sur les trois ensemble. 

Dans l'impôt de la personne, la proportion in- 
juste seroit celle qui suivroit exactement la pro- 
portion des biens. On avoit divisé à Athènes 1 les 
citoyens en quatre classes. Ceux qui retiroient de 
leurs biens cinq cents mesures de fruits liquides 
ou secs payoient au public un talent; ceux qui eu 
retiroient trois cents mesures dévoient un demi-' 
talent; ceux qui avoient deux cents mesures 
payoient dix mines, ou la sixième partie d’un ta- 
lent; ceux de la quatrième classe ne donnoient 
rien \ La taxe étoit juste, quoiqu’elle ne fût point 
proportionnelle : si elle ne suivoit pas la propor- 

‘ Polu x, liv. VIII, chafi. x, art. i3o. (M.) 

* Cette quatrième classe étoit composée de mercenaire;» qui ne 
pussédoient rien. 
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tion des biens, elle suivoit la proportion des be- 
soins. On jugea que ehacun avoit un nécessaire 
physique égal; que ce nécessaire physique ne de- 
voit point être taxé; que l'utile venoit ensuite, et 
qu’il devoit être taxé, mais moins que le super- 
flu; que la grandeur de la taxe sur le superflu 
einpêchoit le superflu. 

Dans la taxe sur les terres , on fait des rôles où 
l’on met les diverses classes des fonds. Mais il est 
très difficile de connoître ces différences, et en- 
core plus de trouver des gens qui ne soient point 
intéressés à les méconnoître. Il y a donc là deux 
sortes d’injustices : l’injustice de l’homme, et l’in- 
justice de la chose. Mais si en général la taxe n’est 
point excessive, si on laisse au peuple un néces- 
saire abondant, ces injustices particulières ne se- 
ront rien. Que si, au contraire, on ne laisse au 
peuple que ce qu’il lui faut à la rigueur pour vi- 
vre, la moindre disproportion sera de la plus 
grande conséquence. 

Que quelques citoyens ne paient pas assez, le 
mal n’est pas grand : leur aisance revient toujours 
au public; que quelques particuliers paient trop, 
leur ruine se tourne contre le public. Si létat 
proportionne sa fortune à celle des particuliers, 
l’aisance des particuliers fera bientôt monter sa 
fortune. Tout dépend du moment. L'état com- 
mencera-t-il par appauvrir les sujets pour s’enri- 
chir? ou attendra-t-il que des sujets à leur aise 
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l’enrichissent ? Aura-t-il le premier avantage ou le 
•second ? Commencera-t-il par être riche , ou fini- 
ra-t-il par l’être? 

Les droits sur les marchandises sont ceux que 
les peuples sentent le moins, pareequ’on ne leur 
fait pas une demande formelle. Ils peuvent être si 
sagement ménagés que le peuple ignorera pres- 
que qu’il les paie. Pour cela , il est d’une grande 
conséquence que ce soit celui qui vend la mar- 
chandise qui paie le droit. Il sait bien qu’il ne paie 
pas pour lui ; et l’acheteur, qui dans le fond paie, 
le confond avec le prix. Quelques auteurs ont dit 
que Néron avoit ôté le droit du vingt-cinquième 
des esclaves qui se vendoient 1 ; il n’avoit pourtant 
fait qu’ordonner que ce seroit le vendeur qui le 
paieroit, au lieu de l’acheteur: ce réglement, qui 
laissoit tout l'impôt, parut l’ôter. 

Il y a deux royaumes en Europe où l’on a mis 
des impôts très forts sur les boissons : dans l'un , 
le brasseur seul paie le droit; dans l’autre, il est 
levé indifféremment sur tous les sujets qui con- 
somment. Dans le premier, personne ne sent la 
rigueur de l’impôt; dans le second., il est regardé 
comme onéreux : dans celui-là, le citoyen ne sent 

1 Pectigal quoque quintœ et vicesima venaliutn mancipiorum 
remiisum specie magis quant vij quia cum venditor penderc jube- 
4 retur in partem pretii, emptoribus accrescebat. ( Tacite, Annales, 
Jiv. XIII*. (M.) 

* Chapitre mi. 
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que la liberté qu’il a de ue pas payer ; dans celui- 

ci, il ne sent (pie la nécessité qui l’y oblige. 

D’ailleurs, pour que le citoyen paie, il faut des 
recherches perpétuelles dans sa maison. Rien n’est 
plus contraire à la liberté; et ceux qui établissent 
ces sortes d’impôts n’ont pas le bonheur d’avoir à 
cet égard rencontré la meilleure sorte d’adminis- 
tration. 


CHAPITRE VIII. 


Comment on conserve l'illusion. 


Pour que le prix de la chose et le droit puis- 
sent se confondre dans la tète de celui qui paie, 
il faut qu’il y ait quelque rapport entre la mar- 
chandise et l’impôt, et que, sur une denrée de 
peu de valeur, on ne mette pas un droit excessif. 
Il y a des pays où le droit excède de dix-sept ou 
dix-huit fois la valeur de la marchandise. Pour 
lors, le prince ôte l’illusion à ses sujets; ils voient 
qu’ils sont conduits d’une manière qui u’est pas 
raisonnable : ce qui leur fait sentir leur servitude 
au dernier point. 

D’ailleurs, pour que le prince puisse lever un 
droit si disproportionné à la valeur de la chose, 
il faut qu'il vende lui-même la marchandise, et 
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que le peuple ne puisse l’aller acheter ailleurs: ce 
qui est sujet à mille inconvénients. 

La fraude étant dans ce cas très lucrative, la 
peine naturelle, celle que la raison demande, qui 
est la confiscation de la marchandise, devient in- 
capable de l’arrêter; d’autant plus que cette mar- 
chandise est, pour l’ordinaire, d’un. prix très vil. 
Il faut donc avoir recours à des peines extrava- 
gantes, et pareilles à celles que l’on inflige pour 
les plus grands crimes. Toute la proportion des 
peines est ôtée. Des gens qu’on ne sauroit regar- 
der comme des hommes méchants sont punis 
comme des scélérats : ce cpii est la chose du 
moude la plus contraire à l’esprit du gouverne- 
ment modéré. 

J’ajoute que plus on met le peuple en occasion 
de frauder le traitant, plus ou enrichit celui-ci et 
on appauvrit celui-là. Four arrêter la fraude, il 
faut donner au traitant des moyens de vexations 
extraordinaires, et tout est perdu. 
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CHAPITRE IX. 


D une mauvaise aorte d'impôt. 


Nous parlerons , en passant, d’un impôt établi 
dans quelques états sur les diverses clauses des 
contrats civils. Il faut, pour se défendre du trai- 
tant, de grandes connoissances, ces choses étant 
sujettes à des discussions subtiles. Pour lors le trai- 
tant, interprète des réglements du prince, exerce 
un pouvoir arbitraire sur les fortunes. L’expé- 
rience a fait voir qu’un impôt sur le papier sur 
lequel le contrat doit s’écrire vaudrait beaucoup 
mieux. 
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CHAPITRE X.. 


Que la grandeur «les tributs dépend de la nature 
du gouvernement. 

Les tributs doivent être très légers dans le gou- 
vernement despotique. Sans cela, qui est-ce qui 
voudroit prendre la peine d’y cultiver les terres? 
et de plus, comment payer de gros tributs dans 
un gouvernement qui ne supplée par rien à ce que 
le sujet a donné? 

Dans le pouvoir étonnant du prince et l’étrange 
foiblesse du peuple, il faut qu’il ne puisse y avoir 
d’équivoque sur rien. Les tributs doivent être si 
faciles à percevoir, et si clairement établis, qu’ils 
ne puissent être augmentés ni diminués par ceux 
qui les lèvent. Une portion dans les fruits de la 
terre, une taxe par tête, un tribut de tant pour 
cent sur les marchandises, sont les seuls conve- 
nables. 

Il est bon , dans le gouvernement despotique , 
que les marchands aient une sauvegarde per- 
sonnelle, et que l’usage les fasse respecter; sans 
cela, ils seroient trop foibles dans les discussions 
qu’ils pourroient avoir avec les officiers du prince. 
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CHAPITRE XI. 


Drs peines fiscales. 


C'est une chose particulière aux peines fiscales, 
que, contre la pratique générale, elles sont plus 
sévères en Europe qu'en Asie. En Europe, on con- 
fisque les marchandises, quelquefois même les 
vaisseaux et les voitures; eu Asie, on ne fait ni 
l’un ni l’autre. C’est qu’en Europe le marchand a 
des juges qui peuvent le garantir de l’oppression ; 
en Asie, les juges despotiques seroient eux-mêmes 
les oppresseurs. Que feroit le marchand contre 
un hacha qui auroit résolu de confisquer ses mar- 
chandises? 

C’est la vexation qui se surmonte elle-même, et 
se voit contrainte à une certaine douceur. En 
Turquie, on ne lève qu’un seul droit d’entrée; 
après quoi , tout le pays est ouvert aux marchands. 
Les déclarations fausses n’emportent ni confisca- 
tion, ni augmentation de droits. On n’ouvre 1 point, 
à la Chine, les ballots des gens qui ne sont pas 
marchands. La fraude, chez le Mogol, n’est point 
punie par la confiscation , mais par le doublement 

1 Ut’ 1 1 ai ue, lotne II, page 5^. (M.) 
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du droit. Les princes' tartares qui habitent des 
villes dans l’Asie ne lèvent presque rien sur les 
marchandises qui passent. Que si, au Japon, le 
crime de fraude dans le commerce est un crime 
capital, c’cst qu'on a des raisons pour défendre 
toute communication avec les étrangers , et que la 
fraude 1 y est plutôt une contravention aux lois 
faites pour la sûreté de l’état , qu’à des lois de com- 
merce. 

1 Histoire des Tattars , troisième partie, page 292. (M.) 

* Voulant avoir un commerce avec les étrangers, sans se com- 
muniquer avec eux, ils ont choisi deux nations; la hollandoise, 
pour le commerce de l’Europe, et la chinoise pour celui de l'Asie. 
Ils tiennent dans une espèce de prison les facteurs et les matelots, 
et les gênent jusqu'à faire perdre patience. (M.) 
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CHAPITRE XII. 


Rapport «le la grandeur des tributs avee la liberté. 

Règle générale: on peut lever des tributs plus 
forts, à proportion delà liberté des sujets; et l’on 
est forcé de les modérer à mesure que la servitude 
augmente. Cela a toujours été, et cela sera tou- 
jours. C’est une règle tirée de la nature, qui ne 
varie point: on la trouve par tous les pays, en 
Angleterre, en Hollande, et daus tous les états où 
la liberté va se dégradant, jusqu'en Turquie. La 
Suisse semble y déroger, pareequ’on u’y paie poiut 
de tributs; mais on en sait la raison particulière, 
et même elle confirme ce que je dis. Dans ces 
montagnes stériles, les vivres sont si chers et le 
pays est si peuplé, qu’un Suisse paie quatre fois 
plus à la nature qu’un Turc ne paie au sultan ' . 


' Il n’y a aucun impôt en Suisse; mais chacun paie les dîmes, 
les cens, les lods et ventes, qu’on payait aux ducs de Zetinjpie et 
aux moines. Les montagnes, excepté les glacières, sont de ferti- 
les pâturages ; elles font la richesse du pays. La viande de bou- 
cherie est environ la moitié moins chère qu’à Paris. On ne sait ce 
que l’auteur entend quand il dit qu’un Suisse paie quatre fois plus 
à la nature qu’un Turc au sultan. Il peut boire quatre fois plus 
qu’un Turc, car il a le vin de la Côte, et l’excellent vin de Vaud. 
( Volt.) 
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Un |)oupIc dominateur, tel qu’étoient les Athé- 
niens et les Romains, peut s’affranchir de tout im- 
pôt, parcequ’il régne sur des nations sujettes. 11 
ne paie pas pour lors à proportion de sa liberté, 
parccqu’à cet égard il n’est pas un peuple, mais 
un monarque. 

Mais la régie générale reste toujours. Il y a, 
dans les états modérés, un dédommagement pour 
la pesanteur des tributs: c’est la liberté. Il y a dans 
les états ' despotiques un équivalent pour la li- 
berté : c’est la modicité des tributs. 

Dans de certaines monarchies en F.urope, on 
voit des provinces’ qui, par la nature de leur 
gouvernement politique, sont dans un meilleur 
état que les autres. On s'imagine toujours qu’elles 
ne paient pas assez, pareeque, par un effet de la 
bonté de leur gouvernement , elles pourvoient 
payer davantage; et il vient toujours dans l’esprit 
de leur ôter ce gouvernement même qui produit 
ce bien qui se communique, qui se répand au loin, 
et dont il vaudroit bien mieux jouir. 


' En Russie, les tributs sont médiocres; ou les a augmentés de- 
puis que le despotisme y est plus modéré. Voyez Y Histoire des 
TattarSy deuxième partie. (M.) 

1 Les pays d’états. ( M. ) — On donnoit autrefois ce nom aux 
provinces qui s’étoient maintenues dans le droit de fixer elles- 
mêmes les tributs qu’elles dévoient à l’état. 


to. 
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CHAPITRE XIII. 


Dans quels gouvernements les tributs sont susceptibles 
d’a ugment.it ion. 


On peut augmenter les tributs dans la plupart 
des républiques, parceque le citoyen, qui croit 
payer à lui-mènie, a la volonté de les payer, et en 
a ordinairement le pouvoir par l’effet de la nature 
du gouvernement. 

Dans la monarchie, on peut augmenter les tri- 
buts, parceque la modération du gouvernement 
y peut procurer des richesses : c’est comme la ré- 
compense du prince, à cause du respect qu'il a 
pour les lois. 

Dans l’état despotique, on ne peut pas les aug- 
menter, pareequ’on ne peut pas augmenter la ser- 
vitude extrême. 
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CHAPITRE XIY. 


Que la nature des tributs est relative nu gouvernement. 


L’impôt par tête est plus naturel à la servitude; 
l’impôt sur les marchandises est plus naturel à la 
liberté , pareequ’il se rapporte d'une manière 
moins directe à la personne 

Il est naturel au gouvernement despotique que 
le prince ne donne point d’argent à sa milice ou 
aux gens de sa cour, mais qu’il leur distribue des 
terres, et par conséquent qu’on y lève peu de tri- 
buts. Que si le priuce donne de l’argent, le tribut 
le plus naturel qu’il puisse lever est un tribut par 
tête. Ce tribut ne peut être que très modique: 
car, comme on n’y peut pas faire diverses classes 
considérables, à cause des abus qui en résulte- 
raient , vu l’injustice et la violence du gouverne- 


1 Cela seroit incontestable si les contingents par tête étaient 
égaux; car il n’y auroit rien de plus disproportionné qu’une pa- 
reille taxe; et c’est sur-tout dans les proportions exactement obser- 
vées que consiste l’esprit de la liberté. Mais si la taxe par tête est 
exactement proportionnée aux moyens des particuliers, comme 
pourroit être celle qui porte en France le nom de capitation , et 
qui, de cette manière, est à-la-fois réelle et personnelle, elle est la 
plus équitable, et par conséquent la plus convenable à des hom- 
mes libres. (.1. J. Rousseau, Écon. polit.) 
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ment, il faut uécessairement se régler sur le taux 
de ce que peuvent payer les plus misérables. 

Le tribut naturel au gouvernement modéré est 
l’impôt sur les marchandises. Cet impôt étant 
réellement payé par l’acheteur, quoique le mar- 
chand l'avance, est un prêt que le marchand a 
déjà fait à l’acheteur: ainsi il faut regarder le né- 
gociant, et comme le débiteur général de l’état , et 
comme le créancier de tous les particuliers. Il 
avance à l’état le droit que l’acheteur lui paiera 
quelque jour; et il a payé, pour l’acheteur, le droit 
qu’il a payé pour la marchandise. On sent donc 
que plus le gouvernement est modéré, que plus 
l’esprit de liberté régne, que plus les fortunes ont 
de sûreté, plus il est facile au marchand d’avan- 
cer à l’état, et de prêter au particulier des droits 
considérables. En Angleterre, un marchand prête 
réellement à l’état cinquante ou soixante livres 
sterling à chaque tonneau de vin qu'il reçoit. Quel 
est le marchand qui oseroit faire une chose de 
cette espèce dans un pays gouverné comme la 
Turquie? et, quand il l’oseroit faire, comment le 
pourroit-il, avec une fortune suspecte, incertaine, 
ruinée? 
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CHAPITRE XV. 


Abus de la liberté. 

Ces grands avantages de la liberté ont fait que 
l’on a abusé de la liberté même. Parceque le gou- 
vernement modéré a produit d’admirables effets, 
ou a quitté cette modération ; pareequ’on a tiré de 
grands tributs, ou en a voulu tirer d’excessifs; et, 
méconnoissant la main de la liberté, qui i'aisoit ce 
présent, on s’est adressé à la servitude, qui refuse 
tout. 

I .a liberté a produit l’excès des tributs ; mais l’ef- 
fet de ces tributs excessifs est de produire, à leur 
tour, la servitude; et l’effet de la servitude, de pro- 
duire la diminution des tributs. 

Les monarques de l'Asie ne font guère d’édits 
que pour exempter chaque année de tributs quel- 
que province de leur empire 1 : les manifestations 
de leur volonté sont des bienfaits. Mais, en Eu- 
rope, les édits des princes affligent même avant 

1 C’est l’usage des empereurs de la Chine. (M.) — Dupin a 
essayé de réfuter ce passade de Montesquieu en disant que, si les 
monarques d'Asie ne faisoient que îles édits d'excinption, il y a 
long-temps que toutes leurs provinces seraient exemptes et que 
leurs coffres seraient vicîes. Mais il n’a pas vu que l’auteur parle 
ici d'exemptions annuelles, cl 11011 d'exemptions perpétuelles. 
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qu’on les ait vus, parcequ’ils y parlent toujours de 
leurs besoins, et jamais des nôtres. 

D’une impardonnable nonchalance que les mi- 
nistres de ces pays-là tiennent du gouvernement, 
et souvent du climat, les peuples tirent cet avan- 
tage, qu’ils ne sont point sans cesse accablés par 
de nouvelles demandes. Les dépenses n’y aug- 
mentent point, parcequ’on n’y fait point de pro- 
jets nouveaux; et, si par hasard on y en fait, ce 
sont des projets dont on voit la fin, et non des 
projets commencés. Ceux qui gouvernent l'état 
ne le tourmentent pas, parcequ’ils ne se tourmen- 
tent pas sans cesse eux-mèmes. Mais, pour nous, 
il est impossible que nous ayons jamais de régie 
dans nos finances, parceque nous savons toujours 
que nous ferons quelque chose, et jamais ce que 
nous ferons. 

On n’appelle plus parmi nous un grand ministre 
celui qui est le sage dispensateur des revenus pu- 
blics, mais celui qui est homme d’industrie, et 
qui trouve ce qu’on appelle des expédients. 
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CHAPITRE XYI. 


Des conquêtes des Mahométans. 

Ce furent ces tributs ' excessifs qui donnèrent 
lieu à cette étrange facilité que trouvèrent les Ma- 
liométans dans leurs conquêtes. Les peuples, au 
lieu de cette suite continuelle de vexations que 
l’avarice subtile des empereurs avoit imaginées, 
se virent soumis à un tribut simple, payé aisé- 
ment, reçu de même : plus heureux d’obéir à une 
nation barbare qu’à un gouvernement corrompu 
dans lequel ils souffroient tous les inconvénients 
d’une liberté qu’ils u’avoient plus, avec toutes les 
horreurs d’une servitude présente. 

' Voyez dans l'histoire la grandeur, la bizarrerie, et même la 
folie de ces tributs. Anastase en imagina un pour respirer l'air: ut 
puisque pro hnustu aeris penderet. (M.) 
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CHAPITRE XVII. 

I)e l'augmentation des troupes. 


Une maladie nouvelles’ est répandue en Europe; 
elle a saisi nos princes, et leur fait entretenir un 
nombre désordonné de troupes. Elle a ses redou- 
blements, et elle devient nécessairement conta- 
gieuse; car, sitôt qu’un état augmente ce qu’il ap- 
pelle ses troupes, les autres soudain augmentent 
les leurs: de façon qu’on ne gagne rien par-là que 
la ruine commune. Chaque monarque tient sur 
pied toutes les armées qu’il pourrait avoir si ses 
peuples étoient en danger d’être exterminés; et on 
nomme paix cet état 1 d’effort de tous contre tous. 
Aussi l’Europe est-elle si ruinée, que les particu- 
liers qui seraient dans la situation où sont les trois 
puissances de cette partie du monde les plus opu- 
lentes, n auraient pas de quoi vivre. Nous sommes 
pauvres avec les richesses et le commerce de tout 
l’univers; et bientôt, à force d’avoir des soldats, 
nous n’aurons plus que des soldats, et nous serons 
comme des Tartares \ 

1 II est vrai que c’est cet état d’effort qui maintient principale- 
ment l'équilibre, parce qu’il éreinte les grandes puissances. ( M.) 

* Il ne faut pour cela que faire valoir la nouvelle invention de* 
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l.i's grands princes, non routent il acheter les 
troupes des plu-, petits, cherchent de ion- eûtes à 
payer de> alliances, c'esl-à-dire presque toujours à 
perdre leur argent. 

La suite d une telle situât ion est l’atippuenia- 
tiun perpétuelle des tributs; et, ce qui prévient 
tous les retardes à venir, on ne compte plus sur 
les revenus, mais on luit la guerre avec sou capi- 
tal. Il il est pas inouï de v oir des états hypothé- 
quer leurs londs pendant la pai\ même, et em- 
ployer, pour se ruiner, des inov eus qu'ils appellent 
eMr.iordinaires, et qui h sont si fort que le fils de 
l.liuille le plus dérangé h's imagine a peine. 

initiées et. ihlies dans presque toute I l'tirop» , d le- porter au un me 
exrès <juc l u,, a fait le» troupes ivjjlties. (M.) 
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CHAPITRE XVIII. 

De* la remise des tributs. 


La maxime des grands empires d’Orieut, de 
remettre les tributs aux provinces qui ont souf- 
fert, devroit bien être portée dans les états mo- 
narchiques. Il y en a bien où elle est établie; mais 
elle accable plus que si elle n’y étoit pas, parce- 
que, le prince n’en levant ni plus ni moins, tout 
l’état devient solidaire. Pour soulager un village 
qui paie mal, on charge un autre qui paie mieux; 
on ne rétablit point le premier, on détruit le se- 
cond. Le peuple est désespéré entre la nécessité 
de payer, de peur des exactions, et le danger de 
payer, crainte des surcharges. 

Un état bien gouverné doit mettre, pour le 
premier article de sa dépense , une somme réglée 
pour les cas fortuits. Il en est du public comme 
des particuliers, qui se ruinent lorsqu’ils dépen- 
sent exactement les revenus de leurs terres. 

A l’égard de la solidité entre les habitants du 
même village, on a dit 1 qu’elle étoit raisonnable, 
pareequ’on pouvoit supposer un complot fraudu- 

* Voyez le Traité des finances des Romains , ehap. il , imprimé à 
F*aris chez Flrinsson, 174°* (M.) 
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leux de leur part: mais où a-t-on pris que, sur 
des suppositions, il faille établir une chose injuste 
par elle-même et ruineuse pour l’état? 


CHAPITRE XIX. 


Qu'cst-ce qui est plus convenable au prince et au peuple, 
de la ferme ou de la régie des tributs? 


La régie est l’administration d’un bon père de 
famille qui lève lui-même avec économie et avec 
ordre ses revenus. 

Par la régie, le priuce est le maître de presser 
ou de retarder la levée des tributs, ou suivant ses 
besoins, ou suivant ceux de ses peuples. Parla 
régie, il épargne à l’état les profits immenses des 
fermiers, qui l’appauvrissent d’une infinité de 
manières. Par la régie, il épargne au peuple le 
spectacle des fortunes subites, qui l’affligent. Par 
la régie, l’argent levé passe par peu de mains; il 
va directement au prince, et par conséquent re- 
vient plus promptement au peuple. Par la régie, 
le prince épargne au peuple une infinité de mau- 
vaises lois qu’exige toujours de lui l’avarice im- 
portune des fermiers, qui montrent un avantage 
présent dans des règlements funestes pour l'a- 
venir. 
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Comme celui qui a l’argent est toujours le maî- 
tre de l’autre, le traitant se rend despotique sur 
le prince même : il n’est pas législateur, mais il le 
force à donner des lois. 

.l’avoue qu’il est quelquefois utile de commen- 
cer par donner à ferme un droit nouvellement 
établi. Il y a un art et des inventions pour préve- 
nir les fraudes que l’intérêt des fermiers leur sug- 
gère, et que les régisseurs n’auroient su imaginer: 
or, le système de la levée étant une fois fait par 
le fermier, on peut avec succès établir la régie. 
Eu Angleterre, l’administration de l’accise et du 
revenu des postes, telle qu’elle est aujourd’hui, a 
été empruntée des fermiers. 

Dans les républiques, les revenus de l’état sont 
presque toujours en régie. L’établissement con- 
traire fut un grand vice du gouvernement de 
Rome'. Dans les états despotiques, où la régie 
est établie, les peuples sont infiniment plus heu- 


* César fut obligé d’ôter les publicains de la province d’Asie, et 
d’y établir une autre sorte d’administration, comme nous l’appre- 
nons «le Dion*. El Tacite** nous dit que la Macédoine et l’Achaïe, 
provinces qu’Auguste avoit laissées au peuple romain, et «pii, par 
conséquent, étoient gouvernées sur l'ancien plan, obtinrent d’étre 
du nombre de celles que l’einpereur gouvernait par ses officiers. 

(M.) 

* /I siam enim a publicnnis, qui ram acerbissime luibuerant , libernvit ; et 
conveniens vectignlium pretium in tri bu ti formant redegit. ( Lib. XL.11 , 

S 6- ) 

** Achaiam ar Macrdottiam oncra deprecanti» , leevari in prtrtcnt pr.icnn- 
su la ri imper tu . tradique Canari placuit. ( .-fnnal. , lib. 1. cap. i.xxvi ) 
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reux: témoin b Perse et la Chine Les plus mal- 
heureux sont ceux où le prince donne à ferme 
ses ports de mer et ses villes de commerce. I, 'his- 
toire des monarchies est pleine des maux faits 
par les traitants. 

Néron, indiqué des vexations des publicains, 
forma le projet impossible et magnanime d’abolir 
tous les impôts’. Il n'imagina point la régie; il fit J 
quatre ordonnances: que les lois faites contre les 
publicains, qui avoient été jusque-là tenues secré- 
tes, seroient publiées; qu’ils ne pourroient plus 
exiger ce qu’ils avoient négligé de demander dans 
l’année; qu’il y auroit un préteur établi pour juger 
leurs prétentions, sans formalité; que les mar- 
chands ne paieraient rien pour les navires. Voilà 
les beaux jours de cet empereur. 

1 Voyez Chardin, Uoyage de Perse , tome VI*. (M.) 

* C rebris populi flagitationibus immodestiam publicanorum ar- 
tjuenùi, dubitavit N cm an cunrta vectigalia omitti juberet , idi/ue 
pulclierrimum donntn generi mortalium durci. (Tacite, Annales , 
liv. XIII , chap. l.) 

3 Tacite, Annales , liv. XIII. (M. ) — Ut loges cujusque publie i 
occullœ ad id iempus proscribercnlur. ( Cap. U. ) Ces mois, dont le 
sens n’a pas été exactement rendu par Montesquieu, sifpiiliont que 
les conditions des baux faits par l’état à ses fermiers, pour cha- 
que espèce d'impôts, dévoient être affichées publiquement. (Cnév.) 


• Tonte III , p. 3.^, édition in-4°. 
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CHAPITRE XX. 

Des traitants. 


Tout est perdu lorsque la profession lucrative 
des traitants parvient encore par ses richesses à 
être une profession honorée. Cela peut être bon 
dans les états despotiques , où souvent leur emploi 
est une partie des fonctions des gouverneurs eux- 
mêmes. Cela n’est pas bon dans la république, et 
une ehose pareille détruisit la république ro- 
maine. Cela n’est pas meilleur dans la monarchie; 
rien n’est plus contraire à l’esprit de ce gouverne- 
ment. Un dégoût saisit tous les autres états, l’hon- 
neur y perd toute sa considération , les moyens 
lents et naturels de se distinguer ne touchent 
plus, et le gouvernement est frappé dans son prin- 
cipe. 

On vit bien, daus les temps passés, des fortu- 
nes scandaleuses : c’étoit une des calamités des 
guerres de cinquante ans ; mais pour lors ces ri- 
chesses furent regardées comme ridicules, et nous 
les admirons. 

Il y a un lot pour chaque profession. Le lot de 
ceux qui lèvent les tributs est les richesses, et les 
récompenses de ces richesses sont les richesses 
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mêmes. La gloire et l'honneur sont pour cette no- 
blesse qui ne connoît, qui ne voit, qui ne sent de 
vrai bien que l’honneur et la gloire. Le l'espect 
et la considération sont pour ces ministres et ces 
magistrats qui, ne trouvant que le travail après 
le travail, veillent nuit et jour pourle bonheur de 
l’empire. 
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LIVRE QUATORZIÈME'. 

DES LOIS, 

DANS LE RAPPORT QU’ELLES ONT AVEC LA NATURE 
DU CLIMAT. 


CHAPITRE I. 


Idée générale. 

S’il est vrai que le caractère de l’esprit et les 
passions du cœur soient extrêmement différents 

' On peut tlire en général, sur ce quatorzième livre, que Mon- 
tesquieu étend trop les effets du climat. II est incontestable, et 
plusieurs auteurs anciens et modernes l’ont remarqué, que la tem- 
pérature, la localité, la nourriture, contribuent à former les incli- 
nations de l'homme et à déterminer sa constitution morale; mais 
il n’est pas moins vrai que l'éducation et les lois peuvent vaincre 
ses inclinations et ses mœurs, et, leur donnant une autre direction, 
le former au vice ou à la vertu. L’histoire est remplie de change- 
ments arrivés dans les mœurs des peuples ; et souvent une géné- 
ration ne ressemble eu rien à celle qui l’a précédée. Personne ne 
sera tenté d’attribuer ces révolutions à l’influence du climat. 
( Édit. anon. de iy64«) — Hippocrate, Platon, Aristote et les hom- 
mes les plus doctes de l'antiquité ont reconnu et proclamé l'in- 
fluence du climat sur la société. Varrou (</e Re rustica, lib. I)citc 
un ouvrage d’Ératosthénc, où celui-ci cherchoità prouver que le 
caractère de l’homme et la forme du gouvernement sont subor- 


Digitized by Google 



DE L’ESPRIT DES LOIS. i63 
dans les divers climats, les lois doivent être relati- 
ves et à la différence de ces passions, et à la diffé- 
rence de ces caractères. 


CHAPITRE II. 


Combien les hommes sont différents dans les divers climats. 


L’air froid 1 resserre les extrémités des fibres 
extérieures de notre corps: cela augmente leur 
ressort, et favorise le retour du sang des extrémi- 
tés vers le cœur. Il diminue la longueur 1 de ces 
mêmes fibres ; il augmente donc encore par-là leur 
force. L’air chaud au contraire relâche les extré- 
mités des fibres, et les alonge : il diminue donc 
leur force et leur ressort. 

On a donc plus de vigueur dans les climats 
froids. L’action du cœur et la réaction des extré- 
mités des fibres s’y font mieux, les liqueurs sont 
mieux en équilibre, le sang est plus déterminé 
vers le cœur, et réciproquement le cœur a plus de 
puissance. Cette force plus grande doit produire 

donnés à la proximité ou à la distance du soleil. Rousseau a donc 
eu tort, dans son Contrat social , d'attribuer cette doctrine à Mon- 
tesquieu. 

' Cela paroit même à la vue : daus le froid on paroit plus maigre. 

(M.) 

* On sait qu’il raccourcit le fer. ( M.) 
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bien des effets: par exemple, plus de confiance 
en soi-même, c’est-à-dire plus de courage; plus 
de connoissauce de sa supériorité , c est-à-dirc 
moins de désir delà vengeance; plus d’opinion de 
sa sûreté, c’est-à-dire plus de franchise, moins de 
soupçons, de politique, et de ruses. Enfin, cela 
doit faire des caractères biens différents. Mettez 
un homme dans un lieu chaud et enfermé, il souf- 
frira, par les raisons que je viens de dire, une 
défaillance de cœur très grande'. Si, dans cette 
circonstance, on va lui proposer une action har- 
die , je crois qu’on l’y trouvera très peu disposé : 
sa foiblesse présente mettra un découragement 
dans son aine; il craindra tout, pareequ’il sentira 
qu’il 11 e peut rien. Les peuples des pays chauds 
sont timides comme les vieillards le sont 1 ; ceux 

* Quelle conséquence peut-on tirer , pour les passions de 1 hu- 
manité , de la défaillance de cet homme enfermé dans une 
étuve ? Cest pour lui, dans ce moment, un état de maladie 
causé par le passage subit du froid nu du tempéré à l’excessive 
chaleur. S’il y avoil été conduit par degrés insensibles, il se seroit 
accoutumé peu à peu à cette raréfaction. Un habitant du nord, 
qui passe au midi, paie ordinairement le tribut à ce changement, 
quoique quelques uns en soient exempts; mais, ce tribut acquitté, 
son esprit et ses conuoissances n y auront rien perdu ; il est tel 
après cette épreuve qu’il étoit auparavant; et s'il pouvoit commu- 
niquer à sa postérité ses goûts, ses talents et son éducation, 
comme il lui a communiqué l’étre, cette postérité scroit à perpé- 
tuité comme son chef. ( U.) 

* Il faut bien se garder de laisser échapper de ces propositions 
générales. Jamais on n'a pu faire aller à la guerre 1111 Lapon, un 
Samoïède ; et les Arabes conquirent en quatre-vingts ans plus de 
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des pays froids sout courageux comme le sont les 
jeunes gens. Si nous faisons attention aux derniè- 
res' guerres, qui sont celles que nous avous le 
plus sous nos yeux, et dans lesquelles nous pou- 
vons mieux voir de certains effets légers, imper- 
ceptibles de loin, nous sentirons bien que les 
peuples du nord, transportés dans les pays du 
midi % n’y ont pas fait d’aussi belles actions que 
leurs compatriotes , qui , combattant dans leur 
propre climat, y jouissoient de tout leur courage. 

La force des fibres des peuples du nord fait que 
les sucs les plus grossiers sont tirés des aliments. 
U en résulte deux choses : l’ime , tjue les parties du 
chyle ou de la lymphe sont plus propres, par leur 
grande surface, à être appliquées sur les fibres et 
à les nourrir; l’autre, qu elles sont moins propres, 
parleurgrossièreté,àdonnerunecertainesubtilité 
au suc nerveux. Ces peuples auront donc de grands 
corps et peu de vivacité. 

Les nerfs, qui aboutissent de tous côtés au tissu 
de notre peau , font chacun un faisceau de nerfs. 
Ordinairement ce n'est pas tout le nerf qui est re- 
mué; c’en est une partie infiniment petite. Dans 
les pays chauds, où le tissu de la peau est relâché. 


pays <|iie n'eu possédait l’Empire romain. IjCs Espagnols eu petit 
nombre battirent, à la bataille «le Mulilbcrg, les suidais du nord 
de l'Allemagne. (Volt.) 

‘ Celles pour la succession d’Espagne. (M.) 

* Eu Espagne, par exemple. (M.) 
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les bouts des nerfs sont épanouis, et exposé* à la 
plus petite action des objets les plus foibles. Dans 
les pays froids, le tissu de la peau est resserré et 
les mamelons comprimés; les petites houppes sont 
en quelque façon paralytiques; la sensation ne 
passe guère au cerveau que lorsqu’elle est extrê- 
mement forte, et quelle est de tout le nerf ensem- 
ble. Mais c’est d’un nombre infini de petites sensa- 
tions que dépendent l’imagination, le goût, la 
sensibilité, la vivacité. 

J’ai observé le tissu extérieur d’une langue de 
mouton dans l’endroit où elle paroît, à la simple 
vue, couverte de mamelons. J’ai vu avec un mi- 
croscope sur ces mamelons de petits poils ou une 
espèce de duvet; entre les mamelons étoient des 
pyramides qui forinoient par le bout comme de 
petits pinceaux. Il y a grande apparence que ces 
pyramides sont le principal organe du goût. 

J’ai fait geler la moitié de cette langue, et j’ai 
trouvé à la simple vue les mamelons considérable- 
ment diminués: quelques rangs même de mame- 
lons setoient enfoncés dans leur gaine. J’en ai exa- 
miné le tissu avec le microscope, je n'ai plus vu 
de pyramides. A mesure que la langue s’est dége- 
lée, les mamelons, à la simple vue, ont paru se re- 
lever; et, au microscope, les petites houppes ont 
commencé à reparoîtrc. 

Cette observation confirme ce que j’ai dit, que, 
dans les pays froids, les houppes nerveuses sont 
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moins épanouies : elles s’enfoncent dans leurs gai- 
nes, où elles sont à couvert de l’action des ob 
jets extérieurs. Les sensations sont donc moins 
vives. 

Dans les pays froids , on aura peu de sensibilité 
pour les plaisirs; elle sera plus grande dans les 
pays tempérés; dans les pays chauds, elle sera 
extrême. Comme on distingue les cmnats par les 
degrés de latitude, on pourrait les distinguer, pour 
ainsi dire, parles degrés de sensibilité. J’ai vu les 
opéra d’Angleterre et d’Italie : ce sont les mêmes 
pièces et les mêmes acteurs ; mais la même musi- 
que produit des effets si différents sur les deux na- 
tions, l’une est si calme, et l’autre si transportée, 
que cela paraît inconcevable. 

Il en sera de même de la douleur : elle est exci- 
tée en nous par le déchirement de quelque fibre 
de notre corps. L’auteur de la nature a établi que 
cette douleur serait plus forte à mesure que le dé- 
rangement serait plus grand: or, il est évident que 
les grands corps et les fibres grossières des peu- 
ples du nord sont moins capables de dérangement 
que les fibres délicates des peuples des pays 
chauds: l'ame y est donc moins sensible à la dou- 
leur. Il faut écorcher un Moscovite pour lui don- 
ner du sentiment 1 . 


* Il faudroit chercher dans cette insensibilité la raison des di- 
vers supplices que nous voyons eu us.qjc chez les différentes 
nations, si l'histoire ne nous cusci{;noit que cette diversité de sup- 
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Avec cette délicatesse d’organes que l’on a dans 
les pays chauds, l'amc est souverainement émue 
par tout ce qui a du rapport à l’union des deux 
sexes: tout conduit à cet objet. 

Dans les climats du nord, à peine le physique 
de l’amour a-t-il la force de se rendre bien sensi- 
ble; dans les climats tempérés, l’amour, accom- 
pagné de initie accessoires , se rend agréable par 
des choses qui d’abord semblent être lui-même, 
et ne sont pas encore lui; dans les climats plus 
chauds, on aime l’amour pour lui-même: il est la 
cause unique du bonheur, il est la vie. 

Dans les pays du midi, une machine délicate, 
foible, mais sensible, se livre à un amour qui , dans 
un sérail, naît et se calme sans cesse, ou bien à un 
amour qui , laissant les femmes dans une plus 
grande indépendance, est exposé à mille troubles. 
Dans les pays du nord, une machine saine et bien 
constituée, mais lourde, trouve ses plaisirs dans 
tout ce qui peut remettre les esprits en mouve- 
ment, la chasse, les voyages, la guerre, le vin. 
Vous trouverez dans les climats du nord des peu- 
ples qui ont peu de vices, assez de vertus, beau- 
coup de sincérité et de franchise. Approchez des 
pays du midi , vous croirez vous éloigner de la rno- 


plices dépend plutôt de la nature des gouvernements que de celle 
des climats, et si la physique ne nous présentait le tableau des 
effets étonnants que peuvent produire sur l'homme la façon <i c 
vivre et la coutume. (Edit, anonyme de 1764.) 
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raie même : des passions plus vives multiplieront 
les crimes; chacun cherchera à prendre sur les au- 
tres tous les avantages qui peuvent favoriser ces 
mêmes passions. Dans les pays tempérés, vous ver- 
rez des peuples inconstants dans leurs manières, 
dans leurs vices même, et dans leurs vertus: le 
climat n’y a pas une qualité assez déterminée pour 
les fixer eux-mêmes. 

La chaleur du climat peut être si excessive que 
le corps y sera absolument sans force. Pour lors, 
l’abattement passera à l’esprit même; aucune cu- 
riosité, aucune noble entreprise, aucun sentiment 
généreux; les inclinations y seront toutes passives; 
la paresse y fera le bonheur; la plupart des châti- 
ments y seront moins difficiles à soutenir que l’ac- 
tion de l’ame, et la servitude moins insupportable 
que la force d’esprit qui est nécessaire pour se 
conduire soi-même. 
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CHAPITRE III. 


Contradiction dans les caractères de certains peuples du midi. 


Les Indiens ' sont naturellement sans courage : 
les enfants ’ mêmes des Européens nés aux Indes 
perdent celui de leur climat. Mais comment ac- 
corder cela avec leurs actions atroces , leurs cou- 
tumes, leurs pénitences barbares? Les hommes 
s'y soumettentà des maux incroyables, les femmes 
s y brident elles-mêmes : voilà bien de la force 
pour tant de foiblesse. 

La nature, qui a donné à ces peuples une foi- 
blesse qui les rend timides, leur a donné aussi une 
imagination si vive que tout les frappe à l’excès. 
Cette même délicatesse d’organes qui leur fait 
craindre la mort, sert aussi à leur faire redouter 
mille choses plus que la mort. C’est la même sen- 
sibilité qui leur fait fuir tous les périls, et les leur 
fait tous braver. 

Comme une bonne éducation est plus nécessaire 


* « Cent soldats d’Kurope, dit Ta vernier, n'anroient pas grand’ 
■ peine à battre mille soldats indien*. » (M.) 

* Les Persans mêmes, qui s’établissent aux Indes, prennent, à 
la troisième génération, la nonchalance et la lâcheté indienne. 
Voye ; z Rentier, sur le Alogol , tome I, page 28a. (M.) 
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aux enfants qu’à ceux dont l’esprit est dans sa ma- 
turité; de même, les peuples de ces climats ont 
plus besoin d’un législateur sage que les peuples 
du nôtre. Plus on est aisément et fortement frappé, 
plus il importe de l’être d’une manière convenable , 
de ne recevoir pas des préjugés, et detre conduit 
par la raison. 

Du temps des Romains, les peuples du nord de 
l’Europe vivoient sans arts, sans éducation, pres- 
que sans lois; et cependant, par le seul bon seus 
attaché aux fibres grossières de ces climats, ils se 
maintinrent avec une sagesse admirable contre la 
puissance romaine jusqu’au moment où ils sorti- 
rent de leurs forêts pour la détruire. 
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CHAPITRE IY. 


Cause de l'immutabilité de la religion . des mœurs, des manières , 
des lois, dans les pays d’Oricnt. 


Si, avec cette foiblesse d’organes qui fait rece- 
voir aux peuples d’Orient les impressions du 
monde les plus fortes, vous joignez une certaine 
paresse dans l’esprit, naturellement liée avec celle 
du corps, qui fasse que cet esprit ne soit capable 
d’aucune action, d’aucun effort, d’aucune con- 
tention, vous comprendrez que l’ame qui a une 
fois reçu des impressions ne peut plus en changer. 
C’est ce qui fait que les lois, les mœurs 1 , et les 
manières, même celles qui paraissent indifféren- 
tes, comme la façon de se vêtir, sont aujourd’hui 
en Orient conune elles étoient il y a mille ans. 


1 On voit, par un fragment de Nicolas de Damas, recueilli par 
Constantin Porphyrogénète, que la coutume etoit ancienne en 
Orient d’envoyer étrangler un gouverneur qui dcplaisoit ; elle étoil 

du temps des Mèdes. ( M. ) 
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CHAPITRE Y. 


Que les mauvais législateurs sont eeux qui ont favorisé les vices 
fin climat, et les bons sont ceux qui s’y sont opposés. 

Les Indiens croient que le repos et le néant sont 
le fondement de toutes choses, et la lin où elles 
aboutissent. Ils regardent donc l’entière inaction 
comme l’état le plus parfait et l’objet de leursdesirs. 
Ils donneut au souverain Être' le surnom d’immo- 
bile. Les Siamois croient que la félicité 3 suprême 
consiste à n’ëtre point obligé d’animer une machine 
et de faire agir un corps. 

Dans ces pays où la chaleur excessive 'énerve et 
accable, le repos est si délicieux et le mouvement 
si pénible, que ce système de métaphysique pa- 
reil naturel; et 3 Foé, législateur des Indes, a suivi 
ce qu’il sentoit, lorsqu’il a mis les hommes dans 
un état extrêmement passif; mais sa doctrine, née 
de la paresse du climat, la favorisant à son tour, a 
causé mille maux. 

' Panamnnack. Voyei Kircher. (M.) 

* La LonikitK, Relation de Sium , page 44^- (M.) 

1 Foé veut réduire le cœur au pur vide. ■ Nous avons des yeux 
* et des oreilles*, mais la perfection est de ne voir ni entendre: une 
«bouche, des mains, etc.; la perfection est que ces membres 
« soient dans l’inaction. » Ceci est tiré du dialogue d’un philosophe 
chinois, rapporté par le 1*. Duhalde, tome III. (M.) 
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Les législateurs de la Chine furent plus sensés, 
lorsque, considérant les hommes, non pas dans 
l'état paisible où ils seront quelque jour, mais dans 
l’action propre à leur faire remplir les devoirs de 
la vie, ils firent leur religion, leur philosophie, et 
leurs lois, toutes pratiques. Plus les causes physi- 
ques portent les hommes au repos, plus les causes 
morales les en doivent éloigner. 


CHAPITRE VI. 


De la rulture «les terres dans les climats cbauds. 


La culture des terres est le plus grand travail 
des hommes. Plus le climat les porte à fuir ce tra- 
vail , plus la religion et les lois doivent y exciter. 
Ainsi , les lois des Indes, qui donnent les terres aux 
princes et ôtent aux particuliers l’esprit de pro- 
priété, augmentent les mauvais effets du climat, 
c’est-à-dire la paresse naturelle. 
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CHAPITRE Y IL 


I)u monachisme. 


Le monachisme y fait les mêmes maux ; il est né 
dans les pays chauds d’Orient, où l’on est moins 
porté à l’action qu’à la spéculation. 

En Asie, le nombre des derviches ou moines 
semble augmenter avec la chaleur du climat; les 
Indes, où elle est excessive, en sont remplies: on 
trouve en Europe cette même différence. 

Pour vaincre la paresse du climat, il faudrait 
que les lois cherchassent à ôter tous les moyens 
de vivre sans travail; mais, dans le midi de l’Eu- 
rope, elles font tout le contraire; elles donnent à 
ceux qui veulent être oisifs des places propres à 
la vie spéculative, et y attachent des richesses im- 
menses. Ces gens, qui vivent dans une abondance 
qui leur est à charge , donnent avec raison leur 
superflu au bas peuple: il a perdu la propriété 
des biens ; ils l’en dédommagent par l’oisiveté dont 
ils le font jouir; et il parvient à aimer sa misère 
même. 
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CHAPITRE VIII. 


lionne coutume de la Chine. 

Les relations 1 de la Chine nous parlent de la 
cérémonie d’ouvrir les terres, que l’empereur fait 
tous les ans’. On a voulu exciter 1 les peuples au 
labourage par cet acte public et soleunel. 

De plus, l’empereur est informé chaque année 
du laboureur qui sest le plus distingué dans sa 
profession; il le fait mandarin du huitième ordre. 

Chez les anciens Perses le huitième jour du 
mois nommé chorrem-ruz , les rois quittnient 
leur faste pour manger avec les laboureurs. Ces 
institutions sont admirables pour encourager l’a- 
griculture. 

' Le P. Duhalde, Histoire de la Chine , tome II, page 7a. (M.) 

* Plusieurs rois «les Indes font «le même. ( Relation du royaume 
de Siam , par La Loubère, page 69. (M.) 

2 Venfy, troisième empereur «le la troisième dynastie, cultiva 
la terre cio ses propres mains, et Ht travailler à la soie, dans 
son palais, l’impératrice et scs femmes. ( Histoire de la Chine.) 
(M.) 

I M. IhnR, Religion des Perses. (M.) 
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CHAPITRE IX. 


Moyens d’encourager l’industrie. 

Je ferai voir, au livre XIX, que les nations pa- 
resseuses sont ordinairement orgueilleuses. On 
pourroit tourner l’effet contre la cause, et dé- 
truire la paresse par l’orgueil. Dans le midi de 
l’Europe, où les peuples sont si frappé» par le 
point d’honneur, il seroit bon de donner des prix 
aux laboureurs qui auroient le mieux cultivé 
leurs champs, ou aux ouvriers qui auroient porté 
plus loin leur industrie. Cette pratique réus- 
sira même par tout pays. Elle a servi de nos jours 
en Irlande à l’établissement d’une des plus impor- 
tantes manufactures de toile qui soit en Europe. 


CHAPITRE X. 


Des lois qui ont rapport à la sobriété des peuples. 


Dans les pays chauds, la partie aqueuse du sang 
se dissipe beaucoup par la transpiration 1 : il y faut 

' M. Bernier, faisant un voyage de Lahor à Cachemire, écrivoit: 
a. 12 
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donc subst ituer un liquide pareil. L’eau y est d’un 
usage admirable; les liqueurs fortes y coagule- 
roient les globules 1 du sang qui restent après la 
dissipation de la partie aqueuse. 

Dans les pays froids, la partie aqueuse du sang 
s’exhale peu par la transpiration; elle reste en 
grande abondance: on y peut donc user de li- 
queurs spiritueuses , sans que le sang se coagule. 
Ou y est plein d’humeurs; les liqueurs fortes, qui 
donnent du mouvement au sang, y peuvent être 
convenables. 

La loi de Mahomet, qui défend de boire du 
vin, est donc une loi du climat d’Arabie: aussi, 
avant Mahomet, l’eau étoit-elle la boisson com- 
mune des Arabes. La loi ’ qui défendoit aux Car- 
thaginois de boire du vin étoit aussi une loi du 
climat : effectivement le climat de ces deux pays 
est à-peu-près le même. 

Une pareille loi ne seroit pas bonne dans les 
pays froids, où le climat semble forcer à une cer- 


« Mon corps est un crible: à peine ai-je avait; une pinte d'eau, que 

■ je la vois sortir comme une rosée de tous mes membres, jus- 

■ qu’au bout des doigts. J’en bois dix pintes par jour, et cela ne 
« me fait point de mal. » ( Voyage de liernier, tome II, page a6i .) 

(M.) 

* Il y a dans le sang des globules rouges, des parties fibreuses, 
des globules blancs, et de l’eau dans laquelle nage tout cela. (M.) 

* Platok , liv. II, des Lois; Aristotf. *, Du soin des affaires 
domestiques; EusÈbe, PrJpar. évang., liv. XII,chap. xvu. (M.) 

* Livre I , cfaap. ». 
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taine ivrognerie de nation, bien différente de 
celle de la personne. L’ivrognerie se trouve éta- 
blie par toute la terre, dans la proportion de la 
froideur et de l'humidité du climat. Passez de l’é- 
quateur jusqu a notre pôle, vous y verrez l’ivro- 
gnerie augmenter avec les degrés de latitude. 
Passez du même équateur au pôle opposé, vous y 
trouverez l’ivrognerie aller vers le midi comme 
de ce côté-ci elle avoit été vers le nord. 

Il est naturel que, là où le vin est contraire an 
climat, et par conséquent à la sauté, l’excès en 
soit plus sévèrement puni que dans les pays où 
l’ivrognerie a peu de mauvais effets pour la per- 
sonne, où elle en a peu pour la société, où elle ne 
rend point les hommes furieux, mais seulement 
stupides. Ainsi les lois 1 2 qui ont puni un homme 
ivre, et pour la faute qu’il faisoit, et pour l’ivresse, 
n’étoient applicables qu’à l’ivrognerie de la per- 
sonne, et non à l’ivrognerie de la nation. Un Al- 
lemand boit par coutume, un Espagnol par choix. 

Dans les pays chauds, le relâchement des fibres 
produit une grande transpiration des liquides; 
mais les parties solides se dissipent moins. Les fi- 
bres, qui n’ont qu’une action très foible et peu de 


1 Cela se voit dans les Hottentots et les peuples de la pointe 
de Chili, qui sont plus près du sud. (M.) 

1 Comme fit Pittacus, selon Aristote, Politic / . , liv. Il, ch. m. 
Il vivoit dans un climat où l'ivropnerie n’est pas un vice de nation. 

(M.) 
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ressort, ne s’usent guère ; il faut peu de suc nour- 
ricier pour les réparer : on y mange donc très peu. 

Ce sont les différents besoins dans les différents 
climats qui ont formé les différentes manières de 
vivre ' ; et ccs différentes manières de vivre ont 
formé les diverses sortes de lois. Que, dans une 
nation, les hommes se communiquent beaucoup, 
il faut de certaines lois; il en faut d’autres chez un 
peuple où l’on ne se communique point. 


<%/% ■%/»/% 


CHAPITRE XI. 


Iles lois qui ont du rapport aux maladies du climat. 

Hérodote 3 nous dit que les lois des Juifs sur la 
lèpre ont été tirées de la pratique des Égyptiens. 
En effet, les memes maladies demandoient les 
mêmes remèdes. Ces lois furent inconnues aux 
Grecs et aux premiers Romains, aussi bien que 
le mal. Le climat de l’Égypte et de la Palestine 
les rendit nécessaires ; et la facilité qu’a cette ma- 
ladie à sc rendre populaire nous doit bien faire 
sentir la sagesse et la prévoyance de ces lois. 


■ On a remarqua avec raison que plus l'homme est civilisé, 
moins il est dépendant des besoins purement physiques, et par 
conséquent de l'influence du climat. 

* L»v II. (M.) 
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Nous en avons nous-mêmes éprouvé les effets. 
Les croisades nous avoient apporté la lèpre : les 
réglements sages que l’on fit l’empêchèrent de 
gagner la masse du peuple. 

On voit, par la loi des Lombards 1 , que cette 
maladie étoit répandue eu Italie avant les croisa- 
des, et mérita l’attention des législateurs, Rotha- 
ris ordonna qu’un lépreux, chassé de sa maison, 
et relégué dans un endroit particulier, ne pour- 
rait disposer de ses biens, pareeque, dès le mo- 
ment qu’il avoit été tiré de sa maison, il étoit 
censé mort. Pour empêcher toute communica- 
tion avec les lépreux, on les rcudoit incapables 
des effets civils. 

Je pense que cette maladie fut apportée en Ita- 
lie par les conquêtes des empereurs grecs, dans 
les armées desquels il pouvoit y avoir des milices 
de la Palestine ou de li.gypte. Quoi qu’il en soit, 
les progrès eu furent arrêtés jusqu’au temps des 
croisades. 

Ou dit que les soldats de Pompée, revenant de 
Syrie, rapportèrent une maladie à-peu-près pa- 
reille à la lèpre. Aucun réglement fait pour lors 
n’est venu jusqu'à nous; mais il y a apparence 
qu’il y eu eut, puisque ce mal fut suspendu jus- 
qu’au temps des Lombards. 

U y a deux siècles* qu’une maladie, inconnue à 

* Liv. Il, lit. i, § 3, et tit. xviii, § I . ( M. ) 

1 (k*lle honteuse maladie a une origine plus ancienne : on en 



i8a DE L’ESPRIT DES LOIS, 
nos pères, passa du Nouveau-Monde dans celui-ci, 
et vint attaquer la nature humaine jusque dans la 
source de la vie et des plaisirs. On vit la plupart 
des plus grandes familles du midi de l’Europe pé- 
rir par un mal qui devint trop commun pour être 
honteux, et ne fut plus que funeste. Ce fut la soif 
de l’or qui perpétua cette maladie : on alla sans 
cesse eu Amérique, et on en rapporta toujours 
de nouveaux levains. 

Des raisons pieuses voulurent demander qu’on 
laissât cette punition sur le crime; mais cette ca- 
lamité étoit entrée dans le sein du mariage, et avoit 
déjà corrompu l’enfance même. 

Comme il est de la sagesse des législateurs de 
veiller à la santé des citoyens, il eut été très sensé 
d’arrêter cette communication par des lois faites 
sur le plan des lois mosaïques. 

La peste est un mal dont les ravages sont en- 
core plus prompts et plus rapides. Son siège prin- 
cipal est en Égypte, d’où elle se répand par tout 
l’univers. On a fait, dans la plupart des états de 
l’Europe, de très bous reglements pour l’empê- 

a remarqué fous les symptômes dans celle de Job; on eu voit du 
moins les avant-coureurs dans le quinzième chapitre du Uvitiquc; 
mais elle n’a pas toujours été connue sous le même nom : c'étoif, 
dans Lucien, la maladie de Lesbos ; dans Horace, celle de Cam- 
panie; dans Ausone, le luxe de Rôle ; et si nous l’avons appelée le 
mal de Naples, l’Italie l’a appelée le mal françois. Il est probable 
que les Espagnols l’a voient portée en Amérique, d’où ils la rap- 
portèrent. ( L Esprit Hes lois quintessencées , lettre XV. ) 
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cher d’y pénétrer, et on a imaginé de nos jours 
un moyen admirable de l’arrêter : on forme une 
ligne de troupes autour du pays infecté, qui em- 
pêche toute communication. 

Les Turcs 1 , qui n’ont à cet égard aucune po- 
lice , voient les chrétiens dans la même ville échap- 
per au danger, et eux seuls périr. Ils achètent les 
habits des pestiférés, s’en vêtissent, et vont leuri 
train'. La doctrine d’un destin rigide qui règle 
tout fait du magistrat un spectateur tranquille : il 
pense que Dieu a déjà tout fait, et que lui n'a rien 
à faire. 

* Hicact, de l 'Empire ottoman , page 284. (M.) 

1 Les François, les Anglois, et quelques autres, sont les seuls 
étrangers qui s'enferment et qui prennent des précautions contre 
la peste. Les chrétiens des pays grecs, et les Arméniens sur-tout, 
non plus que les Juifs, n’éclinppent pas plus au danger que les 
Turcs, parecqu'ils s’y exposent comme eux. L’usage est chez eux 
plus fort que la crainte. Cependant il y a beaucoup de Turcs qu i 
craignent la peste, et qui s’en préservent autant qu’ils peuvent. 
Lorsque la mortalité s’étend à un certain point, on fait des prières 
publiques. Si la peur d’une maladie mortelle nrrêtoit la commu- 
nication ; si l'on s’enfermoit, comme on fait an signal d'une ré- 
bellion, le gouvernement auroit toujours à redouter les effets d’uuc 
alarme générale, à laquelle on pourroit se méprendre. Il redoute- 
roit , et le defaut de vivres auquel on est alors exposé, et le cri du 
mécontentement, et les plaintes qui produisent si souvent des 
émeutes II faudroit donc se prémunir contre la contagion par des 
barrières, et par la même police que nous observons dans nos la- 
zarets. Mais comment «accorder sur ce point une loi nécessaire- 
ment rigoureuse avec l’habitude du despotisme, qui ne connoit 
point d’autre loi que sa volonté? (Guys, Lettres sur la Grèce, 
n° xxx. ) 
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CHAPITRE XII. 


Des lois contre ceux qui se tuent 1 cux-mcmcs. 


Nous ne voyons point dans les histoires que les 
Romains se fissent mourir sans sujet ; mais les An- 
glois se tuent sans qu’on puisse imaginer aucune 
raison qui les y détermine; ils se tuent dans le 
sein même du bonheur. Cette action, chez les 
Romains, étoit l’effet de l’éducation; elle tenoit à 
leur manière de penser et à leurs coutumes: chez 
les Anglois, elle est l’effet d’une maladie 1 ; elle 
tient à l’état physique de la machine, et est indé- 
pendante de toute autre cause 3 . 


' L’action de ceux qui se tuent eux-mêmes est contraire à la loi 
naturelle et à lu religion révélée. ( M. ) 

3 Elle pourrait bien être compliquée avec le scorbut, qui, 
sur-tout dans quelques pays, reud un homme bizarre et insuppor- 
table à lui-même. ( Foyayv de François Pirard , part. Il , chap. xxi.) 
(M.) 

3 Les Anglais, en effet, appellent cette maladie spleen , qu’ils 
prononcent splin:ce mot signifie la rate. Nos daines autrefois 
étaient malades de la rate. Molière a fait dire à des bouffons': 

Veut-on qu’on rabatte , 

Par des moyens doux. 

Les vapeurs de rate 
Qui nous minent tous; 

* Dans I Amour médecin . acte III, w. vin. 
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Il y a apparence que c'est un défaut de filtra- 
tion du suc nerveux : la machine, dont les forces 
motrices se trouvent à tout moment sans action, 
est lasse d’ellc-mêmc; raine ne sent point de dou- 
leur, mais une certaine difficulté de l’existence. 
La douleur est un mal local qui nous porte au 
désir de voir cesser cette douleur; le poids de la 


Qu’on laisse Hippocrate, 

Et qu’on vienne à nous. 

Nos Parisiennes étaient donc tourmentées de la rate; à présent 
elles sont affligées de vapeurs : et en aucun cas elles ne se tuaient. 
Les Anglais ont le splin , ou la splin , et se tuent par humeur. Ils 
s’en vantent; car quiconque se pend à Londres, ou sc noie, ou 
se tire un coup de pistolet, est mis dans la gazette. 

Depuis la querelle de Philippe de Valois et d’Édouard III pour 
la loi salique, les Anglais en ont toujours voulu aux Français; ils 
leur prirent non seulement Calais, mais tous les mots de leur lan- 
gue, et leurs maladies, et leurs modes, et prétendirent enfin à 
l'honneur exclusif de,se tuer. Mais si l’on voulait rabattre cet or- 
gueil, on leur prouverait que dans la seule année i~64 on a 
compté à Paris plus de cinquante personnes qui sc sont donné la 
mort. On leur dirait que chaque année il y a douze suicides dans 
Genève qui ne contient que vingt mille aines, tandis que les ga- 
zettes ne comptent pas plus de suicides à Londres, qui renferme 
environ sept cent mille spleen, ou splin. 

Les climats n’ont guère changé depuis que Romulus et Ilémus 
eurent une louve pour nourrice. Cependant pourquoi, si vous en 
exceptez Lucrèce, dont l’histoire n’est pas bien avérée, aucun Ro- 
main de marque n’a-t-il eu une assez forte spleen pour attenter à 
sa vie? Et pourquoi, ensuite, dans l’espace de si peu d’années, 
Caton d’I’tique, Rrutus, Cassius, Antoine, et tant d’autres, don- 
nèrent-ils cet exemple au monde? N’y a-t-il pas quelque 
autre raison que le ■climat qui rendit ccs suicides si communs? 
(Volt.) 
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vie est un mal qui n’a point de lieu particulier, et 

qui nous porte au désir de voir finir cette vie. 

Il est clair que les lois civiles de quelques pays 
ont eu des raisons pour flétrir l’homicide de soi- 
même; mais, en Angleterre, on ne peut pas plus 
le punir qu’on ne punit les effets de la démence. 


CHAPITRE XIII. 


Klïcts qui résultent du climat (!' Angleterre 


Dans une nation à qui une maladie du climat 
affecte tellement l ame, qu’elle pourroit porter le 
dégoût de toutes choses jusqu’à celui de la vie, on 
voit bien que le gouvernement qui conviendrait 
le mieux à des gens à qui tout serait insupporta- 
ble, serait celui où ils ne pourraient pas se pren- 
dre à un seul de ce qui causerait leurs chagrins, 
et où les lois gouvernant plutôt que les hommes, 
il faudrait , pour changer l’état , les renverser 
elles-mêmes. 

Que si la même nation avoit encore reçu du 
climat un certain caractère d’impatience qui ne 
lui permît pas de souffrir long-temps les mêmes 
choses, on voit bien que le gouvernement donl 
nous venons de parler serait encore le plus con- 
venable. 
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Ce caractère d’impatience n'est pas grand par 
lui-même; mais il peut le devenir beaucoup 
quand il est joint avec le courage. 

Il est différent de la légèreté, qui fait que l’on 
entreprend sans sujet et que l’on abandonne de 
même. Il approche plus de l'opiniâtreté, parce- 
qu’il vient d’un sentiment des maux , si vif, qu’il 
ne s’affoiblit pas même par l’habitude de les souf- 
frir. 

Ce caractère, dans une nation libre, seroit très 
propre à déconcerter les projets de la tyrannie *, 
qui est toujours lente et foible dans ses commen- 
cements, comme elle est prompte et vive dans sa 
fin; qui ne montre d’abord qu’une main pour se- 
courir, et opprime ensuite avec une infinité de 
bras. 

La servitude commence toujours par le som- 
meil. Mais un peuple qui n’a de repos dans au- 
cune situation, qui se tâte sans cesse, et trouve 
tous les endroits douloureux , ne pourroit guère 
s’endormir. 

La politique est une lime sourde, qui use et qui 
parvient lentement à sa fin. Or, les hommes dont 
nous venons de parler ne pourroient souteuir les 
lenteurs, les détails, le sang-froid des négociations; 
ils y réussiraient souvent moins que toute autre 

* .ïe prends ici ce mol pour le dessein de renverser le pouvoir 
établi, et sur-tout la démocratie. C’est la signification que lui don- 
noicut les Grecs et les Romains. (M.) 
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nation; et ils perdraient par leurs traités ce qu'ils 
auraient obtenu par leurs armes. 


CHAPITRE XIV. 

Autres effets du climat. 

Nos pères, les anciens Germains, habitoient un 
climat où les passions étoient très calmes. Leurs 
lois ne trouvoient dans les choses que ce qu’elles 
voyoient , et n’imaginoient rien de plus ; et, comme 
elles jugeoient des insultes faites aux hommes par 
la grandeur des blessures, elles ne mettoient pas 
plus de raffinement dans les offeuses faites aux 
femmes. La loi des Allemands 1 est là-dessus fort 
singulière. Si l’on découvre une femme à la tête, 
ou paiera une amende de six sous; autant si c’est à 
la jambe jusqu’au genou; le double depuis le ge- 
nou. Il semble que la loi mesurait la grandeur des 
outrages faits à la personne des femmes comme 
on mesure une figure de géométrie; elle ne punis- 
soit point le crime de l’imagination, elle punissoit 
celui des yeux.' Mais lorsqu’une nation germani- 
que se fut transportée en Espagne, le climat trouva 
bien d’autres lois. La loi des Wisigotlis défendit 

1 Chap. lviii, § i cf a. (M.) 
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aux médecins de saigner une femme ingénue qu’eu . 
présence de son père ou de sa mère, de son frère, 
de son fils ou de son oucle. L’imagiuation des peu- 
ples s’alluma, celle des législateurs s’échauffa de 
même; la loi soupçonna tout pour un peuple qui 
pouvoit tout soupçonner. 

Ces lois eurent donc une extrême attention sur 
les deux sexes. Mais il semble que, dans les puni- 
tions qu’elles firent, elles songèrent plus à flatter 
la vengeance particulière qu’à exercer la ven- 
geance publique. Ainsi, dans la plupart des cas, 
elles réduisoient les deux coupables dans la servi- 
tude des parents ou du mari offensé, line femme 
ingénue 1 qui s’étoit livrée à un homme marié éloit 
remise dans la puissance de sa femme, poilr en 
disposer à sa volonté. Elles obligeoient les esclaves 2 
de lier et de présenter au mari sa femme qu ils 
surpreuoicnt. en adultère ; elles permettoient à ses 
enfants 3 de l’accuser et de mettre à la question ses 
esclaves pour la convaincre. Aussi furent-elles plus 
propres à raffiner à l’excès un certain point d’hon- 
neur qu’à former une bonne police. Et il ne faut 
pas être étonné si le comte Julien crut qu’un ou- 
trage de cette espèce demandoit la perte de sa 
patrie et de son roi. On ne doit pas être surpris 
si les Maures , avec une telle conformité de mœurs , 

1 loi ilts H'isigotlis, liv. III, lit. iv, § (M.) 

* Ibiii. , 5 6. ( M.) 

3 Ibid. , S i3. (M.) 
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trouvèrent tant de facilité à s’établir en Espagne, 
à s'y maintenir, et à retarder la chute de leur 
empire. 


CHAPITRE XY. 


üc lu différente confiance que les lois ont dans le peuple, 
scion les climats. 


Le peuple japonois a un caractère si atroce, 
que ses législateurs et ses magistrats n’ont pu avoir 
aucune confiance en lui : ils ne lui ont mis devant 
les yeux que des juges, des menaces et des châti- 
ments; ils l’ont soumis, pour chaque démarche, à 
l’inquisition de la police. Ces lois qui, sur cinq 
chefs de famille, en établissent un comme magis- 
trat sur les quatre autres; ces lois qui, pour un 
seul crime, punissent toute une famille ou tout un 
quartier; ces lois qui ne trouvent point d’innocents 
là où il peut y avoir un coupable, sont faites pour 
que tous les hommes se méfientles nnsdes autres, 
pour quecbacun recherche la conduite de chacim , 
et qu’il eu soit l’inspecteur, le témoin et le juge. 

Le peuple des Indes, au contraire, est doux ’, 
tendre, compatissant: aussi ses législateurs ont-ils 


1 Voyez Beruier, tome 11, pape i^O. (M.) 


Digitizcd-by Google 



LIV. XIV, Cil AP. XV. 19. 
eu une grande confiance en lui. Us ont établi peu 
de peines ", et elles sont peu sévères; elles ne sont 
pas même rigoureusement exécutées. Ils ont donné 
les neveux aux oncles, les orphelins aux tuteurs, 
comme on les donne ailleurs à leurs pcres; ils ont 
réglé la succession par le mérite reconnu du suc- 
cesseur. Il semble qu’ils ont pensé que chaque 
citoyen devoit se reposer sur le bon naturel des 
autres. 

1 ls donnent aisément la liberté à leurs esclaves 1 ; 
ils les marient ; ils les traitent comme leurs en- 
fants 3 : heureux climat, qui fait naître la candeur 
des mœurs, et produit la douceur des lois 41 


1 Voyez, dans le quatorzième recueil des Lettres édifiantes , 
paye 4°3, les principales lois ou coutumes des peuples de l’Inde 
de la presqu’île deçà le Gange. (M.) 

2 Lettres édifiantes , neuvième recueil, paye 378 . (M.) 

3 J'avois pensé que la douceur de l’esclavage aux Indes avoit fait 
dire à Diodore* qu’il n’y avoit dans ce pays ni maître ni esclave ; 
mais Diodore a attribué à toute l’Inde ce qui, selon Strahon, 
liv. XV*', n'étoit propre qu'à une nation particulière. (M.) 

4 Le climat étend son pouvoir, sans doute, sur la force et la 
beauté du corps, sur le génie, sur les inclinations. Nous n’avons 
jamais entendu parler ni d’une Phryné satnoïéde ou négresse, ni 
d’un Hercule lapon, ni d’un Newton topinambou; mais je ne crois 
pas que l'illustre auteur ait eu raison d’affirmer que les peuples 
du nord ont toujours vaincu ceux du midi : car les Arabes acipii- 
rent parles armes, en très peu de temps, au nom de leur patrie, un 
empire aussi étendu que celui des Romains; et les Romains eux- 

* Liv. Il, chap. xzxix. 

•• Idem ( Megasthenci ) dicit neminem Indurum servis uti. Onesicritus id 
proprium eorum ait, qui sub ntusicano sunt , et quidem ea re hos aliit pret- 
itarc. ( Edition de Casaubon, 15S7, in-folio, p.488. ) 
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mômes avaient subjugué les bords de la mer Noire, qui sont pres- 
que aussj froids que ceux de la mer Baltique. 

L’illustre auteur croit que les religions dépendent du climat. 
Je pense avec lui que les rites eu dépendent entièrement. Maho- 
met n'aurait défendu le vin et les jambons ni à Raïonne, ni à 
Maïence. On entrait chausse dans les temples de la Tnuride, qui 
est un pays froid: il fallait entrer nu-pieds dans celui de Jupitcr- 
Ammon, au milieu des sables brûlants. On 11 e s’avisera point en 
Égypte de peindre Jupiter armé du tonnerre, puisqu’il y tonne si 
rarement. 

La croyance qui constitue proprement la religion est d'une na- 
ture toute différente. Les enfants troyens furent élevés dans la 
persuasion «iu 'Apollon et Neptune avaient bâti les murs de Troie; 
et les enfants athéniens bien appris ne «Joutaient pas que Minerve 
ne leur eût donné des olives. Les Romains, les Carthaginois, eu- 
rent une autre mythologie. Chaque peuple eut la sienne. 

Je ne puis croire à la faiblesse d’organes que Montesquieu attri- 
bue aux peuples du midi, et à cette paresse d’esprit qui fait, selon 
lui, u que les lois, les mœurs et les manières, sont aujourd'hui en 
« Orient comme elles étaient il y a mille ao3. * Montesquieu dit 
toujours que les lois forment les manières; j’aurais dit les usages. 
Mais il me semble que les manières du christianisme détruisirent, 
depuis Constantin, les manières de la Syrie, de l’Asie mineure et 
de l’Egypte; que les manières un peu brutales de Mahomet chas- 
sèrent les belles manières des anciens Perses, et meme les nûtres. 
Les Turcs sont venus ensuite qui ont tout bouleversé, de façon 
qu’il n’en reste plus rien que les eunuqnes et les bouffons. 

On a peut-être attribué trop d’influence au climat. 11 parait que 
par-tout la société’ humaine a été formée par de petites peuplades 
«pli, après s’être plus ou moins civilisées, ont fini par se réunir ou 
par être absorbées dans de grands empires. La différence la plus 
réelle est celle qui existe entre les Européens et le reste du globe ; 
et cette différence est l'ouvrage des Grecs. Ce sont les philosophes 
d’Athènes, de Milet, de Syracuse, «l’Alexandrie, qui ont rendu 
les habitants de l’Europe actuelle supérieurs aux autres hommes. 
Si Xerxès eut vaincu à Sala mine, nous serions peut-être encore 
«les barbares. (Volt.) 
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LIVRE QUINZIÈME. 

COMMENT 

LES LOIS DE L’ESCLAVAGE CIVIL 
. ONT l)U RAPPORT AVEC LA NATURE DU CLIMAT. 


CHAPITRE I. 


De l'esclavage civil. 


L'esclavage proprement dit est l’établissement 
d’un droit gui rend un homme tellement propre 
à un autre homme, qu’il est le maître absolu de 
sa vie et de ses biens 1 . Il n’est pas bon par sa na- 
ture; il n'est utile ni au maître ni à l’esclave: à 
celui-ci, pareequil ne peut rien faire par vertu; 
à celui-là, pareequ’il contracte avec ses esclaves 
toutes sortes de mauvaises habitudes, qu’il s’ac- 
coutume insensiblement à manquer à toutes les 

• L’esclave, dit Aristote", fait pnrticdu maître; il en est, pour 
ainsi dire, un membre vivant, t|ui existe séparément : donc il 
existe eutre le maître et l’esclave des rapports nécessaires d’atta- 
chement et d’avantages communs, puisque la nature n’a fait des 
deux qu’un seul tout. » Cette obscure métaphysique va s'évanouir 
devant le raisonnement de Montesquieu. 

* Polit., liv, I, cb. 

3 - t3 
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vertus morales, qu’il devieut fier, prompt, dur, 
colère, voluptueux , cruel. 

Dans les pays despotiques, où l’on est déjà sous 
l’esclavage politique, l’esclavage civil est plus tolé- 
rable qu’ailleurs. Chacun y doit être assez content 
d’y avoir sa subsistance et la vie '. Ainsi la condi- 
tion de l’esclave n’y est guère plus à charge que la 
condition du sujet. 

Mais, dans le gouvernement monarchique, où 
il est souverainement important de ne point abat- 
tre ou avilir la nature humaine, il ne faut point 
d’esclaves. Dans la démocratie, où tout le monde 
est égal, et dans l’aristocratie, où les lois doivent 
faire leurs efforts pour que tout le monde soit 
aussi égal que la nature du gouvernement peut le 
permettre, des esclaves sont contre l’esprit de la 
constitution : ils ne servent qu’à donner aux ci- 
toyens une puissance et un luxe qu’ils ne doivent 
point avoir 1 . 

' Quand, par la forme du gouvernement, tous sont les escla- 
ves d’un seul qui ne peut, ni ne veut les protéger, il n’est pas 
étonnant que plusieurs préfèrent de se rendre par leur volonté 
même les esclaves d’un autre homme qui les gardera sous ses 
yeux et sous sa protection. (Serval.) 

* Cet esclavage, dont Montesquieu s’indignoit en le discutant, 
lui paroit si odieux qu’il l’impute tout entier au despotisme de 
l'Orient, et le déclare incompatible avec la constitution d’un état 
libre, oubliant que toutes les démocraties de la Grèce avoient pris 
la servitude domestique pour base de l’indépendance sociale. 
(M. Vili.RMAIW, Eloge tle Montesquieu.) 
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CHAPITRE II. 


Origine du droit de l’esclavage, chez les jurisconsultes romains. 


On ne croiroit jamais que c’eût été la pitié qui 
eût établi l'esclavage, et que, pour cela, elle s’y fût 
prise de trois manières '. 

Le droit des gens a voulu que les prisonniers 
fussent esclaves, pour qu’on ne les tuât pas. Le 
droit civil des Romains permit à des débiteurs, 
que leurs créanciers pouvoient maltraiter, de se 
vendre eux -mêmes; et le droit naturel a voulu 
que des enfants qu’un père esclave ne pouvoit 
plus nourrir fussent dans l’esclavage comme leur 
père*. 

1 Instit. de Justinien , liv. I. (M.) 

* Grotius* a dit: «Dans l’état de nature, nul n’est esclave; 
et c’est en ce sens que les jurisconsultes soutiennent que la servi- 
tude est contraire à la nature. Mais, que ta servitude ait pu tirer 
son origine d’une convention ou d’un délit, c’est ce qui ne répu- 
gne point à la justice naturelle. » 

Dupin, dans scs observations sur l ’ Esprit des Lois , s’est emparé 
de ce passage, qu’il a cru fortifier par les réflexions suivantes: 
« Il n’y a qu’un homme libre qui puisse se vendre: s’il n’étoit pas 
libre , il ne pourroit pas disposer «le lui; et, suivant le droit natu* 
rel, chacun peut disposer de sa personne et de ce «ju’il possède*, 
comme il le juge à propos, sous la seule condition de ne faire 

• De Jure pacis et bclli , l. Il, p. 104 et *cq. 

i3. 
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Cos raisons des jurisconsultes ne sont point sen- 
sées. i“ Il est faux qu’il soit permis de tuer dans 
la guerre, autrement que dans le cas de nécessité; 
mais, dès qu’un homme en a fait un autre esclave, 
ou ne peut pas dire qu’il ait été dans la nécessité 
de le tuer, puisqu'il ne l’a pas fait. Tout le droit 
que la guerre peut donner sur les captifs est de 
s’assurer tellement de leur personne, qu’ils ne puis- 
sent plus nuire '. Les homicides faits de sang-froid 
par les soldats, et aprèsla chaleur de l’action, sont 
rejetés de toutes les nations 3 du inonde. 

2 ° Il n’est pas vrai qu’un homme libre puisse se 
vendre. La vente suppose un prix ; l’esclave se 
vendant, tous ses biens entreroient dans la pro- 
priété du maître : le maître ne donneroit donc 
rien, et l’esclave ne reeevroit rien. 11 auroit un 
pécule, dira-t-on; mais le pécule est accessoire à 
la personne. S’il n’est pas permis dose tuer, parcc- 
qu'on se dérobe à sa patrie, il n’est pas plus per- 

aucuu tort à autrui. S'i4 est débiteur, c’est une peine que la loi a 
imposée à sa mauvaise conduite. Ne vaudroit-il pas mieux pour 
un homme insolvable qu’il devînt esclave, et qn'ou pourv ût à tons 
ses besoins, que d’éfre mis dans une prison pour y passer miséra- 
blement une partie, et peut-être le reste de sa vie?» 

' Locke prétend au contraire* que les prisonniers faits dans une 
guerre juste sont, par le droit de la nature, sujets à la domination 
absolue et au pouvoir arbitraire de leurs maîtres. Ce principe, 
conforme à la doctrine d’Aristote sur l'esclavage, est indigne des 
temps modernes. 

1 Si l’on ne veut citer celles qui mangent leurs prisonniers. (M.) 

* Gonv. eiv . , cli.ip. vi , J 9. 
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mis de se vendre. La liberté de chaque citoyen est 
une partie de la liberté publique. Cette qualité , 
dans l’état populaire, est meme une partie de la 
souveraineté. Vendre sa qualité de citoyen est un 1 
acte d’une telle extravagance, qu’on ne peut pas 
la supposer dans un homme. Si la liberté a un prix 
pour celui qui l’achcte, elle est sans prix pour 
celui qui la vend. La loi civile, qui a permis aux 
hommes le partage des biens, n’a pu mettre au 
nombre des biens une partie des hommes qui dé- 
voient faire ce partage. La loi civile , qui restitue 
sur les contrats qui contiennent quelque lésion , 
ne peut s’empêcher de restituer contre un accord 
qui contient la lésion la plus énorme de toutes. 

La troisième manière c’est la naissance. Celle- 
ci tombe avec les deux autres. Car, si un homme 
n’a pu se vendre, encore moins a-t-il pu vendre son 
fils qui netoit pas né; si un prisonnier de guerre 
ne peut être réduit en servitude, encore moins 
scs enfants. 

Ce qui fait que la mort d’un criminel est une 
chose licite c’est que la loi qui le punit a été laite 
eu sa faveur. Un meurtrier, par exemple, a joui 
de la loi qui le condamne; elle lui a conservé la 
vie à tous les instants : il ne peut donc pas récla- 
mer contre elle. Il n’en est pas de même de l’es- 
clave; la loi de l’esclavage n’a jamais pu lui être 

' Je parle de l'esclavage pris à la ligueur, tel tpi’il «toit elle/, 
le. s Romain*, et qu'il <•$! établi dans nos colonies. (M.) 
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utile; elle est, clans tous les cas, contre lui, sans 
jamais être pour lui: ce qui est contraire au prin- 
cipe fondamental de toutes les sociétés. 

Ou dira quelle a pu lui être utile pareeque le 
maître lui a donné la nourriture. Il faudroit donc 
réduire l'esclavage aux personnes incapables de 
gagner leur vie. Mais on ne veut pas de ces escla- 
ves-là. Quant aux enfants, la nature, qui a donné 
du lait aux mères, a pourvu à leur nourriture; et 
le reste de leur enfance est si près de l âge où est 
en eux la plus grande capacité de se rendre uti- 
les, qu’on ne pourroit pas dire cpie celui qui les 
nourriroit, pour être leur maître, donnât rien. 

L’esclavage est d’ailleurs aussi opposé au droit 
civil qu’au droit naturel. Quelle loi civile pourroit 
empêcher un esclave de fuir, lui qui n’est point 
dans la société, et que par conséquent aucunes 
lois civiles ne concernent? Il ne peut être retenu 
que par une loi de famille, c’est-à-dire parla loi 
du maître. 
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CHAPITRE III. 


Autre origine du droit de l'esclavage. 


J’aimerois autant dire que le droit de 1 escla- 
vage vient du mépris qu’une nation conçoit pour 
une autre, fondé sur la différence des coutumes. 

Lopès de Gomara 1 dit « que les Espagnols trou- 
« vèrent, près de Sainte-Marthe, des paniers où 
« les habitants avoient des denrées : c’étoient des 
«cancres, des limaçons, des cigales, des saute- 
« relies. Les vainqueurs eu firent un crime aux 
« vaincus. » L’auteur avoue que c’est là-dcssus 
qu’on fonda le droit qui reudoit les Américains 
esclaves des Espagnols; outre qu’ils fumoieut du 
tabac, et qu’ils ne se faisoient pas la barbe à l’es- 
pagnole. 

Les connoissances rendent les hommes doux ; la 
raison porte à l’humanité : il n’y a que les préjugés 
qui y fassent renoncer. 

1 Biblioth . Angl. t tome XIII, deuxième partie, ari. 3*. (M.) 

* Pages 4 ^ 5 , 426. Voycx aussi Gomara, Hiit. qen. de lai India t, chap. uit, 
p. ji8, 219. 
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CHAPITRE IV. 


Autre origine du droit de l’esclavage. 


J’aimerois mitant dire que la religion donne à 
ceux qui la professent un droit de réduire en ser- 
vitude ceux qui ne la professent pas, pour travail- 
ler plus aisément à sa propagation. 

Ce fut cette manière de penser qui encouragea 
les destructeurs de l’Amérique dans leurs crimes'. 
C’est sur cette idée qu’ils fondèrent le droit de 
rendre tant de peuples esclaves; car ces brigands, 
qui voidoient absolument être brigands et chré- 
tiens, étoient très dévots. 

Louis XIII 7 se fit une peine extrême de la loi 
qui rendoit esclaves les nègres de ses colonies ; 
mais, quand on lui eut bien mis dans l’esprit que 
cetoit la voie la plus sftre pour les convertir, il y 
consentit 3 . 


' Voyez, Y Histoire tle la cMiquéte du Mexique, par Solis, et 
celle du Pérou, par Gnrcilasgo de La Vega. (M.) 

* Le P. Labat , Nouveau Voyage aux îles de C Amérique , 
tome IV, page 114, > 1 » 1722, in- 12. (M.) 

3 La première concession pour la traite des nègres est du 
1 1 novembre 1673. Louis XIII était mort en 1643. Cela ressemble 
au refus de François I er d'écouter Christophe Colomb qui avait 
découvert les îles Antilles avant que François I* r naquît. (Volt. ) 
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CHAPITRE Y. 


De l’esclavage des nègres. 

Si j’avois à soutenir le droit que nous avons 
eu de rendre les nègres esclaves, voici ce que je 
dirois : 

Les peuples d’Europe ayant exterminé ceux de 
l’Amérique ils ont dit mettre en esclavage ceux 
de l’Afrique, pour s’en servir à défricher tant de 
terres. 

Le sucre seroit trop cher, si l’on ne laisoit tra- 
vailler la plante qui le produit par des esclaves. 

Ceux dont il s’agit sont noirs depuis les pieds 
jusqu a la tète; et ils ont le nez si écrasé qu’il est 
presque impossible de les plaindre. 

On ne peut se mettre dans l’esprit que Dieu, qui 
est un être très sage, ait mis une ame, sur-tout 
uue amc bonne, dans un corps tout noir. 

Il est si naturel de penser que c’est la couleur qui 
constitue l’essence de l'bumanitc, que les peuples 
d’Asie, qui font des eunuques, privent toujours les 
uoirs du rapport qu’ils ont avec nous d’une façon 
plus marquée. 

On peut juger de la couleur delà peau par celle 
des cheveux, qui, chez les Egyptiens, les meil- 
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leurs philosophes du monde, étoit d’une si grande 
conséquence, qu’ils faisoient mourir tous les hom- 
mes roux qui leur tomboient entre les mains. 

Une preuve que les nègres n’ont pas le sens com- 
mun c’est qu'ils font plus de cas d’un collier de 
verre que de l’or, qui, chez des nations policées, 
est d’une si grande conséquence. 

Il est impossible que nous supposions que ces 
gens-là soient des hommes, pareeque, si nous les 
supposions des hommes , on commencerait à 
croire que nous ne sommes pas nous-mêmes chré- 
tiens. 

De petits esprits exagèrent trop l’injustice que 
l’on fait aux Africains: car, si elle étoit telle qu’ils 
le disent, ne seroit-il pas venu dans la tête des 
princes d’Europe, qui font entre eux tant de con- 
ventions inutiles, d’en faire une générale en faveur 
de la miséricorde et de la pitié? 
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CHAPITRE VI. 


Véritable origine du droit de l'esclavage. 


Il est temps de chercher la vraie origine du 
droit de l’esclavage. U doit être fondé sur la na- 
ture des choses : voyons s'il y a des cas où il en 
dérive. 

Dans tout gouvernement despotique, ou a une 
grande facilité à se vendre: l'esclavage politique 
y anéantit en quelque façon la liberté civile. 

M. Perry 1 dit que les Moscovites se vendent très 
aisément. J’en sais bien la raison : c’est que leur li- 
berté ne vaut rien. 

A Achim, tout le monde cherche à se vendre. 
Quelques uns des principaux seigneurs’ n’ont pas 
moins de mille esclaves, qui sont des principaux 
marchands, qui ont aussi beaucoup d’esclaves 
sous eux, et ceux-ci beaucoup d’autres; on en hé- 
rite et on les fait trafiquer. Dans ces états , les hom- 
mes libres, trop foibles contre le gouvernement, 


' Etat présent de la G ramie- Russie , par Jean Purry ; Paris , 1 7 1 7, 
in-va. (M.) 

* Nouveau Voyage autour du Monde , par Guillaume Dam 
pierre, Ionie III, Amsterdam, 1711. ( M. ) 
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cherchent à devenir les esclaves de ceux qui tyran- 
nisent le gouvernement. 

C’est là l’origine juste, et conforme à la raison, 
de ce droit d’esclavage très doux que l'on trouve 
dans quelques pays; et il doit être doux, parce- 
qu’il est fondé sur le choix libre qu'un homme, 
pour son utilité, se fait d’un maître: ce qui forme 
une convention réciproque entre les deux par- 
ties. 


CHAPITRE VII. 


Autre origine du droit de l’esclavage. 

Voici une autre origine du droit de l’esclavage, 
et même de cet esclavage cruel que l’on voit parmi 
les hommes. 

Il y a des pays où la chaleur énerve le corps, et 
affoiblit si fort le courage , que les hommes ne sont 
portés à un devoir pénible que par la crainte du 
châtiment: l’esclavage y choque donc moins la 
raison; et le maître y étant aussi lâche à l’égard 
de sou priuce, que son esclave l’est à son égard, 
l’esclavage civil y est encore accompagné de l’es- 
clavage politique. 

Aristote 1 veut prouver qu'il y a des esclaves par 

* Politique , liv. J, chap. I. (M.) 


Digitized by Google 



2o:> 


LIV. XV, CHAP. VII. 
nature; et ee qu’il dit ne le prouve guère. Je crois 
que, s’il y en a de tels, ce sont ceux dont je viens 
de parler. 

Mais, comme tous les hommes naissent égaux, 
il faut dire que l’esclavage est contre la nature, 
quoique dans certains pays il soit fondé sur une 
raison naturelle ; et il faut bien distinguer ces pays 
d’avec ceux où les raisons naturelles même le re- 
jettent, comme les pays d’Europe, où il a été si 
heureusement aboli. 

Plutarque nous dit, dans la vie de Numa, que, 
du temps de Saturne, il n’y avoit ni maître, ni es- 
clave. Dans nos climats, le christianisme a ramené 
cet âge. 
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CHAPITRE VIII. 


Inutilité de l’esclavage parmi nous. 


Il faut donc borner la servitude naturelle à de 
certains pays particuliers de la terre. Dans tous les 
autres, il me semble que, quelque pénibles que 
soient les travaux que la société y exige, on peut 
tout faire avec des hommes libres. 

Ce qui me fait penser ainsi c’est qu’avant que 
le christianisme eût aboli en Europe la servitude 
civile , on regardoit les travaux des mines comme 
si pénibles, qu’on croyoit qu’ils ne pouvoient être 
faits que par des esclaves ou par des criminels. 
Mais on sait qu’aujourd’hui les hommes qui y sont 
employés vivent heureux'. On a, par de petits 
privilèges, encouragé cette profession ; on a joint 
à l’augmentation du travail celle du gain; et ou est 
parvenu à leur faire aimer leur condition plus que 
toute autre qu’ils eussent pu prendre. 

Il n’y a point de travail si pénible qu’on ne puisse 
proportionnera la force de celui qui le fait, pourvu 
que ce soit la raison , et non pas l’avarice, qui le rè- 

1 On peut sc faire instruire de ce qui se passe à cet égard dans 
les mines du Hart/, dans la basse Allemagne, et dans celles de 
Hongrie. (M.) 
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gle. On peut, par la commodité des machines que 
l’art invente ou applique, suppléer au travailforcé 
qu’ailleurs on fait faire aux esclaves. Les mines 
des Turcs, dans le bannat de Témeswar, étoient 
plus riches que celles de Hongrie; et elles ne pro- 
duisoient pas tant, parcequ’ils n’imaginoient ja- 
mais que les bras de leurs esclaves. 

Je ne sais si c’est l'esprit ou le cœur qui me dicte 
cet article-ci. Il n’y a peut-être pas de climat sur 
la terre où l’on ne pût engager au travail des hom- 
mes libres. Parceque les lois étoient mal faites, 
on a trouvé des hommes paresseux; parceque ces 
hommes étoient paresseux, on les a mis dans l’es- 
clavage. 
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CHAPITRE IX. 


Des nations chez lesquelles la liberté civile 
est généralement établie. 


On entend dire tous les jours qu’il seroit bon que 
parmi nous il y eût des esclaves. 

Mais, pour bien juger de ceci, il ne faut pas 
examiner s’ils seraient utiles à la petite partie riche 
et voluptueuse de chaque nation ; sans doute qu’ils 
lui seraient utiles; mais, prenant un autre point de 
vue, je ne crois pas qu’aucun de ceux qui la com- 
posent voulût tirer au sort pour savoir qui devroit 
former la partie de la nation qui seroit libre, et 
celle qui seroit esclave. Ceux qui parlent le plus 
pour l’esclavage l’auraient le plus en horreur, et les 
hommes les plus misérables en auraient horreur de 
même.Lecri pour l’esclavage est donc le cri du luxe 
et de la volupté, et non pas celui de l’amour de 
la félicité publique. Qui peut douter que chaque 
homme, en particulier, ne fût très content d’être 
le maître des biens, de l’honneur, et de la vie des 
autres ; et que toutes ses passions ne se réveillassent 
d’abord à cette idée? Dans ces choses, voulez-vous 
savoir si les désirs de chacun sont légitimes, exa- 
minez les désirs de tous. 
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CHAPITRE X. 

/ 


Diverses espèces desclavage. 


U y a deux sortes de servitude : la réelle et la 
personnelle. La réelle est celle qui attache l’es- 
clave au fonds de terre. C’est ainsi qu ’étoient les 
esclaves chez les Germains, au rapport de Tacite 
Ils n’avoient point d’office dans la maison; ils ren- 
doient à leur maître une certaine quantité de blé, 
de bétail, ou d’étoffe : l’objet de leur esclavage 
n’alloit pas plus loin. Cette espèce de servitude 
est encore établie en Hongrie, en Bohème, et dans 
plusieurs endroits de la basse Allemagne. 

La servitude personnelle regarde le ministère 
de la maison, et se rapporte plus à la personne du 
maître. 

L’abus extrême de l’esclavage est lorsqu’il est, 
en même temps, personnel et réel. Telle étoit la 
servitude des Ilotes chez les Lacédémoniens ; ils 
étoient soumis à tous les travaux hors de la maison , 
et à toutes sortes d’insultes dans la maison : cette 
ilotie est contre la nature des choses. Les peuples 

' De Maribus Germanomm (M.) 

*$a5. 
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simples n’ontqu’un esclavage réel ’,parceque leurs 
Femmes et leurs enfants font les travaux domes- 
tiques 1 . Les peuples voluptueux ont un esclavage 
personnel, parecque le luxe demande le service 
des esclaves dans la maison. Or, l’ilotie joint, dans 
les mêmes personnes, l’esclavage établi chez les 
peuples voluptueux, et celui qui est établi chez les 
peuples simples. 


CHAPITRE XI. 


Ce que les lois doivent faire par rapport à l’esclavage. 


Mais, de quelque nature que soit l’esclavage, il 
faut que les lois civiles cherchent à en 6tcr, d’un 
côté, les abus, et de l’autre, les dangers. 

' Vous ne pourriez, dit Tacite*, distinguer le maître de l’esclave 
par les délices de la vie. ( M.) 

1 C'est ce que Tacite dit des Germains : Cetera domus officia 
uxor ac liberi ex equutitur. (Ibid . , § a5.) 

• l)e Morkbus Germanorum , $ ». 
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CHAPITRE XII. 


Abus de l’esclavage. 


Dans les états mahométaus on est non seule- 
ment maître de la vie et des biens des femmes 
esclaves, mais encore de ce qu’on appelle leur 
vertu ou leur honneur ’. C’est un des malheurs de 
ces pays, que la plus grande partie de la nation 
n’y soit faite que pour servir à la volonté de l’au- 
tre. Cette servitude est récompensée par la pa- 
resse dont on fait jouir de pareils esclaves : ce qui 
est encore pour l’état un nouveau malheur. 

C’est cette paresse qui rend les sérails d’Orient 3 
des lieux de délices pour ceux mêmes contre qui 


' Voyez Chardin, Voyage de Perse. (M.) 

1 Le Sura , ou chap. xxiv de l'Alcoraii, intitulé la Lumière , dit 
expressément : « Traitez bien vos esclaves; et si vous voyez en eux 
quelque mérite, partagez avec eux les richesses que Dieu vous a 
données. Ne forcez pas vos femmes esclaves à se prostituer à 
vous, etc. » 

A Constantinople, on punit de mort le maître qui a tué son es- 
clave, à moins qu’il ne soit prouvé que son esclave a levé la main 
sur lui. ÎJne femme esclave qui prouve que son maître l’a violée 
est déclarée libre avec des dédommagements. (Volt.) 

1 Voyez Chardin, tome 11, dans sa Description du marché d’I 
zagour. (M.) 
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ils sont faits. Des gens qui ne craignent que le tra- 
vail peuvent trouver leur bonheur dans ces lieux 
tranquilles. Mais on voit que par-là on choque 
même l’esprit de rétablissement de l’esclavage. 

La raison veut que le pouvoir du maître ne s’é- 
tende point au-delà des choses qui sont de son 
service : il faut que l’esclavage soit pour l'utilité, 
et non pas pour la volupté. Les lois de la pudicité 
sont du droit naturel , et doivent être senties par 
toutes les nations du monde. 

Que si la loi qui conserve la pudicité des es- 
claves est bonne dans les états où le pouvoir sans 
bornes se joue de tout, combien le sera-t-elle dans 
les monarchies? combien le sera-t-elle dans les 
états républicains? 

Il y a une disposition de la loi 1 des Lombards 
qui paroît bonne pour tous les gouvernements: 
u Si un maître débauche la femme de son esclave, 
« ceux-ci seront tous deux libres. » Tempérament 
admirable pour prévenir et arrêter, sans trop de 
rigueur, l’incontinence des maîtres. 

Je ne vois pas que les Romains aient eu, à cet 
égard, une bonne police. Ils lâchèrent la bride à 
l’incontinence des maîtres; ils privèrent même, en 
quelque façon , leurs esclaves du droit des maria- 
ges. C’étoit la partie de la nation la plus vile; 
mais, quelque vile qu’elle fût, il étoit bon qu’elle 

1 Liv. I, lit. xxxii , § 5. ( M. ) 
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eût des mœurs; et, de plus, en lui ôtant les ma- 
riages, on corrompoit ceux des citoyens. 


CHAPITRE XIII. 


Danger du grand nombre d'esclaves. 


Le grand nombre d’esclaves a des effets diffé- 
rents dans les divers gouvernements. Il n'est point 
à charge dans le gouvernement despotique; l’es- 
clavage politique, établi dans le corps de l’état, 
fait que l’on sent peu l’esclavage civil. Ceux que 
l’on appelle bonqnes libres ne le sont guère plus 
que ceùx qui n’y ont pas ce titre; et ceux-ci, en 
qualité d’eunuques, d’affranchis, ou d’esclaves, 
ayant en main presque toutes les affaires, la con- 
dition d’un homme libre et celle d’un esclave se 
touchent de fort près. Il est donc presque indiffé- 
rent que peu ou beaucoup de gens y vivent dans 
l’esclavage. 

Mais, dans les états modérés, il est très impor- 
tant qu’il n’y ait point trop d’esclaves. La liberté 
politique y rend précieuse la liberté civile; et ce- 
lui qui est privé de cette dernière est encore privé 
de l’autre. Il voit une société heureuse dout il n’est 
pas même partie; il trouve la sûreté établie pour 
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les autres, et non pas pour lui; il sent que son 
maître a une ame qui peut s’agrandir, et que la 
sienne est contrainte de s’abaisser sans cesse. Rien 
ne met plus près de la condition des bêtes, que de 
voir toujours des hommes libres, et de ne letre 
pas. De telles gens sont des ennemis naturels de 
la société; et leur nombre seroit dangereux. 

Il ne faut donc pas être étonné que , dans les 
gouvernements modérés , l’état ait été si troublé 
par la révolte des esclaves, et que cela soit arrivé 
si rarement 1 dans les états despotiques. 

' La révolte des Mamelus&oit un cas particulier: c'ctoil un corps 
«le milice qui usurpa l’empire. (M.) 
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CHAPITRE XIV. 


Des esclaves armés. 


il est moins dangereux dans la monarchie d'ar- 
inor les esclaves que dans les républiques. Là, un 
peuple guerrier , un corps de noblesse , contien- 
dront assez ces esclaves armés. Dans la républi- 
que , des hommes uniquement citoyens ne pour- 
ront guère contenir des gens qui , ayant les armes 
à la main, se trouveront égaux aux citoyens. 

Les Goths, qui conquirent l’Espagne, se répan- 
dirent dans le pays, et bientôt se trouvèrent très 
loibles. Ils firent trois réglements considérables: 
ils abolirent l'ancienne coutume qui leur défen- 
doit de 1 s’allier par mariage avec les Romains; ils 
établirent que tous les affranchis 1 du fisc iroient 
à la guerre, sous peine d’être réduits en servitude; 
ils ordonnèrent que chaque Goth méneroit à la 
guerre et armeroit la dixième 3 partie de ses es- 
claves. Ce nombre étoit peu considérable, en com- 
paraison de ceux qui restoient. I)c plus, ces escla- 
ves, menés à la guerre par leur maître, ne faisoient 

* Ia)Î des ff'isigothsy liv. III , lit. i, § i . ( M. ) 

1 Ilnd.y liv. V, til. vil, § ao. (M.) 
i Ibid. , liv. IX, lit. I, § 9. (M.) 
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pas un corps séparé; ils étoient dans l’armée et 

festoient pour ainsi dire dans la famille. 


CHAPITRE XV. 


Continuation du même sujet 


Quand toute la nation est guerrière, les esclaves 
armés sont encore moins à craindre. 

Par la loi des Allemands, un esclave cjui voloit 1 
une chose qui avoit été déposée, étoit soumis à la 
peine qu’on auroit infligée à un homme libre; 
mais s’il l’enlevoit par’ violence, il n’étoit obligé 
qu’à la restitution de la chose enlevée. Chez les 
Allemands, les actions qui avoient pour principe 
le courage et la force n’étoicnt point odieuses. Us 
se servoient de leurs esclaves dans leurs guerres. 
Dans la plupart des républiques, on a toujours 
cherché à abattre le courage des esclaves ; le peu- 
ple allemand, sûr de lui-même, songeoit à aug- 
menter l’audace des siens; toujours armé, il ne 
craignoit rien d'eux : c’étoient des instruments de 
ses brigandages ou de sa gloire. 

' Loi des Allemands , chap. v, $ 3. ( M.) 

J Ibid., chap. v, § 5, per virtutem. (M.) 
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CHAPITRE XYI. 


Précautions à prendre dans le gouvernement modéré. 


L’humanité que l’on aura pour les esclaves 
pourra prévenir dans l’état modéré les dangers 
que l’on pourrait craindre de leur trop grand 
nombre. Les hommes s’accoutument à tout , et à 
la servitude même, pourvu que le maître ne soit 
pas plus dur que la servitude. Les Athéniens trai- 
toient leurs esclaves avec une grande douceur: 
on ne voit point qu’ils aient troublé l’état à Athè- 
nes, comme ils ébranlèrent celui de Lacédémone. 

On ne voit point que les premiers Romains 
aient eu des inquiétudes à l’occasion de leurs es- 
claves. Ce fut lorsqu’ils eurent perdu pour eux 
tous les sentiments de l’humanité que l’on vit naî- 
tre ces guerres civiles qu’on a comparées aux 
guerres puniques '. 

Les nations simples, et qui s’attachent elles- 
mêmes au travail , ont ordinairement plus de 
douceur pour leurs esclaves que celles qui y ont 


1 « La Sicile, dit Florus, plus cruellement dévastée par la guerre 
« servile que par la guerre punique. • Liv. III. ( M.) — Quiscreduret 
Siciliam multo cruentius servili quant punico bello esse vas ta tant ? 
(Cap. xix.) 


* 
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renoncé. Les premiers Romains vivoient, tra- 
vailioient et mangeoicut avec leurs esclaves: Us 
avoient pour eux beaucoup de douceur et d e- 
quité; la plus grande peine qu’ils leur infligeas- 
sent étoit de les faire passer devant leurs voisins 
avec un morceau de bois fourchu sur le dos. Les 
mœurs suffisoient pour maintenir la fidélité des 
esclaves; il ne falloit point de lois. 

Mais lorsque les Romains se furent agrandis, 
que leurs esclaves ne furent plus les compagnons 
de leur travail, mais les instruments de leur luxe 
et de leur orgueil, comme il n'y avoit point de 
mœurs, on eut besoin de lois. 11 en fallut même 
de terribles pour établir la sûreté de ces maitres 
cruels qui vivoient au milieu de leurs esclaves 
comme au milieu de leurs ennemis. 

Ou fit le sénatus-cousulte Silanicn, et d’autres 
lois 1 qui établirent que, lorsqu’un maître seroit 
tué, tous les esclaves qui étoient sous le même 
toit, ou dans un lieu assez près de la maison pour 
qu’on pût entendre la voix d’uu homme, seroient 
sans distinction condamnés à la mort. Ceux qui 
dans ce cas réfugioient un esclave pour le sauver 
étoient punis comme meurtriers \ Celui-là même 
à qui son maître aurait ordonné 3 de le tuer, et 


1 Voyez lout le titre de Sénat, consult. Situa ft. ( M. ^ 

* liCg. si quisf § ta, ff. de Sénat, eonsull. Silan. (M.) 

1 Quand Antoine commanda à Éros de le tuer, ce n’étoil point 
lui commander de le luer, mais de se tuer lui-mémc, |iiii3<|tic, > il 
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qui lui auroit obéi, aurait été coupable; celui qui 
ne l’aurait point empêché de se tuer lui-même 
auroit été puni *. Si un maître avoit été tué dans 
un voyage, on faisoit mourir 1 ceux qui étoient 
restés avec lui , et ceux qui s etoient enfuis. Tou- 
tes ces lois avoient lieu contre ceux mêmes dont 
l’innocence étoit prouvée. Elles avoient pour ob- 
jet de donner aux esclaves, pour leur maître, un 
respect prodigieux. Elles n’étoient pas dépendan- 
tes du gouvernement civil , mais d’un vice ou 
d’une imperfection du gouvernement civil. Elles 
ne dérivoient point de l’équité des lois civiles, 
puisqu’elles étoient contraires aux principes des 
lois civiles. Elles étoient proprement fondées sur 
le principe de la guerre, à cela près que cetoil 
dans le sein de l'état qu’étoient les ennemis. Le 
sénatus- consulte Silanicn dérivoit du droit des 
gens, qui veut qu’une société, même imparfaite, 
se conserve. 

C’est un malheur du gouvernement lorsque la 
magistrature se voit contrainte de faire ainsi des 
“lois cruelles. C’est pareequ’on a rendu l’obéissance 
difficile que l’on est obligé d’aggraver la peine de 
la désobéissance, ou de soupçonner la fidélité. Un 
législateur prudent prévient le malheur de deve- 


lui cul obéi , il auroit etc puni comme meurtrier de son maître. 

(M.) 

* Leg. I, § 23 , ff. de Sénat, consult. Silan. (M.) 

* U G . '.ibuL (M.) 
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uir un législateur terrible. C’est parceque les es- 
claves ne purent avoir, chez les Romains, de 
confiance dans la loi, cjue la loi ne put avoir de 
confiance en eux. 


CHAPITRE XVII. 


Règlements à faire entre le maître et les esclaves. 


Le magistrat doit veiller à ce que l’esclave ait 
sa nourriture et son vêtement : cela doit être réglé 
par la loi. 

Les lois doivent avoir attention qu’ils soient 
soignés daus leurs maladies et dans leur vieillesse. 
Claude 1 ordonna que les esclaves qui auraient été 
abandonnés par leurs maîtres, étant malades, se- 
raient libres s’ils échappoient. Cette loi assurait 
leur liberté; il aurait encore fallu assurer leur vie. 

Quand la loi permet au maître d’ôter la vie à 
son esclave, c’est un droit qu’il doit exercer 
comme juge, et non pas comme maître: il faut 
que la loi ordonne des formalités qui ôtent le 
soupçon d’une action violente 1 . 

' Xiphilin , m Claudio*. (M.) 

* Suivant la loi turque , le maître a droit de vie et de mort sur 
son esclave; mais la loi civile ne le lui permet pas. On a vu cepen- 

* Lib. I.X , cap. xkix. 
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Lorsqu’à Rome il ue fut plus permis aux pères 
de faire mourir leurs enfants, les magistrats infli- 
gèrent 1 la peine que le père vouloit prescrire. Un 
usage pareil entre le maître et les esclaves seroit 
raisonnable dans les pays où les maîtres ont droit 
de vie et de mort. 

La loi de Moïse étoit bien rude. « Si quelqu’un 
u frappe son esclave, et qu’il meure sous sa main, 
« il sera puni; mais, s’il survit un jour ou deux, il 
u ne le sera pas, pareeque c’est son argent. » Quel 
peuple que celui où il falloit que la loi civile se 
relâchât de la loi naturelle ! 

Par une loi des Grecs 3 , les esclaves trop rude- 
ment traités par leurs maîtres pouvoient deman- 
der d’être vendus à un autre. Dans les derniers 
temps, il y eut à Rome une pareille loi 3 . Un maî- 
tre irrité contre son esclave et un esclave irrité 
contre son maître doivent être séparés. 

Quand un citoyen maltraite l’esclave d’un au- 
tre , il faut que celui-ci puisse aller devant le juge. 

dant, en Turquie, un Anglois faire pendre chez lui 9on esclave : 
il se lira avec peine et avec beaucoup d’argent de cette affaire, 
pareequ’en Turquie on rachète le meurtre, et on paie avec de 
l’argent le sang qu’on a répandu. (Guis, Lettres sur la Grèce , 
n° xxx.) 

' Voyez la loi III, au code de patria poteslate , qui est de l'em- 
pereur Alexandre. ( M. ) 

J Plutarque, de la Superstition. (M. ) 

* Voyez la constitution d’Antoriin Pie, Instit.j liv. I, lit. vit. 
(M.) 
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Les lois de Platon 1 et de la plupart des peuples 
ôtent aux esclaves la défense naturelle : il faut 
donc leur donner la défense civile. 

A Lacédémone, les esclaves ne pouvoient avoir 
aucune justice contre les insultes ni contre les in- 
jures. L’excès de leur malheur étoit tel qu’ils n’é- 
toient pas seulement esclaves d’un citoyen, mais 
encore du public ; ils appartenoient à tous et à un 
seul. A Rome, dans le tort fait à un esclave, on 
ne considéroit que 3 l’intérêt du maître. On con- 
fondoit, sous l’action de la loi Aquilienne, la 
blessure faite à une bête et celle faite à un esclave; 
on n'avoit attention qu’à la diminution de leur 
prix. A Athènes 3 , on punissoit sévèrement, quel- 
quefois même de mort , celui qui avoit maltraité 
l’esclave d’un autre. La loi d’Athènes, avec raison, 
ne vouloit point ajouter la perte de la sûreté à 
celle de la bberté. 

' Liv. IX*. (M.) 

* Ce fut encore souvent l’esprit des lois des peuples qui sor- 
tirent de la Germanie, comme on le peut voir dans leurs Codes. 
(M.) 

3 Df.mostiiène , Orat. contra Midiam , pape Gio, édition de 
Francfort, de l’an 1G04. (M.) 

* De Legibus. 
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CHAPITRE XVIII. 


Des affranchissements. 


On sont bien que quand, dans le gouvernement 
républicain, on a beaucoup d’esclaves, il faut en 
affranchir beaucoup. Le mal est que si on a trop 
d’esclaves, ils ne peuvent être contenus; si l’on a 
trop d’affranchis, ils ne peuvent pas vivre, et ils 
deviennent à charge à la république; outre que 
celle-ci peut être également en danger de la part 
d’un trop grand nombre d’affranchis et de la part 
d’un trop grand nombre d’esclaves. Il faut donc 
que les lois aient l’œil sur ces deux inconvénients. 

Les diverses lois et les sénatus-consultes qu’on 
fit à Rome pour et contre les esclaves , tantôt pour 
gêner, tantôt pour faciliter les affranchissements, 
font bien voir l’embarras où l’on se trouva à cet 
égard. Il y eut même des temps où l’on n’osa pas 
faire des lois. Lorsque , sous Néron ', on demanda 
au sénat qu’il fût permis aux patrons de remettre 
en servitude les affranchis ingrats, l’empereur 

' Tacite, Annales , liv. XIII*. (M ) 

* Chapitre xxxit. 
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écrivit qu’il falloit juger les affaires particulières, 
et ne rien statuer de général. 

.le ne saurais guère dire quels sont les règle- 
ments qu’une bonne république doit faire là-des- 
sus; cela dépend trop des circonstances. Voici 
quelques réflexions. 

11 ne faut pas faire tout-à-coup, et par une loi 
générale, un nombre considérable d’affranebis- 
sements. On sait que, chez les Volsiniens *, les af- 
franchis, devenus maîtres des suffrages, firent une 
abominable loi qui leur donnoit le droit de cou- 
cher les premiers avec les filles qui se marioient à 
des ingénus. 

Il y a diverses manières d’introduire insensible- 
ment de nouveaux citoyens dans la république. 
Les lois peuvent favoriser le pécule, et mettre les 
esclaves en état d'acheter leur liberté. Elles peu- 
vent donner un terme à la servitude, comme cel- 
les de Moïse qui avoient borné à six ans celle des 
esclaves hébreux \ Il est aisé d’affranchir toutes 
les années un certain nombre d’esclaves parmi 
ceux qui, par leur âge, leur santé, leur industrie, 
auront le moyen de vivre. On peut même guérir 
le mal dans sa racine : comme le grand nombre 
d esclaves est lié aux divers emplois qu’on leur 
donne, transporter aux ingénus une partie de ces 

1 Supplément de Frcinshemiu* , deuxième décade , liv. V. ( M. ) 

1 Exod . , cliap. xxi *. ( M. ) 

* y >• 


Digitized by Google 



223 


LIV. XV, CHAP. XVIII. 
emplois, par exemple, le commerce ou la naviga- 
tion, c’est diminuer le nombre des esclaves. 

Lorsqu’il y a beaucoup d’affranchis, il faut que 
les lois civiles fixeut ce qu’ils doivent à leur pa- 
tron, ou que le contrat d’affranchissement fixe 
ces devoirs [jour elles. 

Ou sent que leur condition doit être plus favo- 
risée dans l’état civil que dans letat politique, 
pareeque dans le gouvernement , même popu- 
laire, la puissance ne doit point tomber entre les 
mains du bas peuple. 

A Ilome, où il y avoit tant d’affranchis, les lois 
politiques furent admirables à leur égard. On leur 
donna peu, et on ne les exclut presque de rien. 
Ils eurent bien quelque part à la législation; mais 
ils n’influoient presque point dans les résolutions 
qu’on pouvoit prendre. Us pouvoient avoir pari 
aux charges et au sacerdoce même ' ; mais ce pri- 
vilège étoit eu quelque façon rendu vain par les 
désavantages qu’ils avoient dans les élections. Us 
avoient droit d’entrer dans la milice; mais, pour 
être soldat, il falloit un certain cens. Rien u’em- 
pêchoit les affranchis 3 de s’unir par mariage avec 
les familles ingénues; mais il ne leur étoit pas per- 
mis de s’allier avec celles des sénateurs. Enfin 

1 Tacite, Annales, liv. XIII*. (M.) 

* Harangue il' Auguste , dans Dion, liv. I.VI. (M.) 

* Chapitre xxv 1 1. 

3 . 15 
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leurs enfants étoient ingénus, quoiqu’ils ne le fus- 
sent pas eux-mêmes. 


CHAPITRE XIX. 


Des affranchis et des eunuques. 


Ainsi, dans le gouvernement de plusieurs, il 
est souvent utile que la condition des affranchis 
soit peu au-dessous de celle des ingéuus, et que 
les lois travaillent à leur ôter le dégoût de leur 
condition. Mais, dans le gouvernement d’un seul, 
lorsque le luxe et le pouvoir arbitraire régnent, 
on n’a rien à faire à cet égard. Les affranchis se 
trouvent presque toujours au-dessus des hommes 
libres : ils dominent à la cour du prince et dans 
les palais des grands; et, comme ils ont étudié les 
foiblesses de leur maître, et non pas scs vertus, 
ils le font régner, non pas par ses vertus, mais par 
ses foiblesses. Tels étoient à Rome les affranchis 
du temps des empereurs. 

Lorsque les principaux esclaves sont eunuques, 
quelque privilège qu’on leur accorde, on ne peut 
guère les regarder comme les affranchis. Car, 
comme ils ne peuvent avoir de famille, ils sont 
par leur nature attachés à une famille; et ce n’est 
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que par une espèce de fiction qu’on peut les con- 
sidérer comme citoyens. 

Cependant il y a des pays où on leur donne 
toutes les magistratures. « AuTonquin, dit Dam- 
» pier 1 , tous les mandarins civils et militaires 
« sont eunuques 2 . « Ils n’ont point de famille; et, 
quoiqu’ils soient naturellement avares, le maître 
ou le prince profitent à la fin de leur avarice 
même. 

Le même Dampier 3 nous dit que dans ce pays 
les eunuques ne peuvent se passer de femmes , et 
qu’ils se marient. La loi qui leur permet le ma- 
riage ne peut être fondée, d’un côté, que sur la 
considération que l’on y a pour de pareilles gens, 
et de l’autre, sur le mépris qu’on y a pour les 
femmes. 

Ainsi l'on confie à ces gens-là les magistratures, 
pareequ’ils n’ont point de famille; et, d’un autre 
côté, on leur permet de sc marier, pareequ’ils 
ont les magistratures. 

C’est pour lors que les sens qui restent veulent 
obstinément suppléer à ceux que l’on a perdus, 
et que les entreprises du désespoir sont une es- 

• Tome 111 , page 91. (M.) 

* Cetoit autrefois de même à la Chine. Les deux Arabes maho* 
mot an s qui y voyagèrent au neuvième siècle disent l'eunuque quand 
ils veulent parler du gouverneur d’une ville. (M.) — Voyex la 
relation de ces deux voyageurs publiée eu françois par l’abbé lle- 
naudot, p. Go et 61, Paris, 1718, in-8”. 

3 Tome 111 , page 94. (M.) 

J 5. 
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péce de jouissance. Ainsi, dans Milton, cet esprit 
à qui il ne reste que des désirs , pénétré de sa dé- 
gradation, veut faire usage de son impuissance 
même. 

On voit dans l'histoire de la Chine un grand 
nombre de lois pour ôter aux eunuques tous les 
emplois civils et militaires; mais ils reviennent 
toujours. U semble que les eunuques , en Orient , 
soient un mal nécessaire. 
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LIVRE SEIZIÈME. 

COMMENT 

LES LOIS DE L’ESCLAVAGE DOMESTIQUE 
ONT DU RAPPORT AVEC LA NATURE DU CLIMAT. 


CHAPITRE I. 


De la servitude domestique. 

Les esclaves sont plutôt établis pour la famille 
qu’ils ne sont dans la famille 1 . Ainsi je distinguerai 
leur servitude de celle où sont les femmes dans 
quelques pays, et que j’appellerai proprement la 
servitude domestique. 

* Comme le prétendoit Aristote. Voyez ci-dcvant le chap. i du 
liv. XV. 
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CHAPITRE II. 

Que, dans les pays du midi, il y a dans les deux sexes 
une inégalité naturelle.. 

Les femmes sont nubiles , dans les climats 
chauds, à huit, neuf et dix ans: ainsi l’enfance 
et le mariage y vont presque toujours ensemble 
Elles sont vieilles à vingt : la raison ne se trouve 
donc jamais chez elles avec la beauté J . Quand la 

' Mahomet épousa Cadhisja à cinq ans*, coucha avec elle à huit. 
Dans les pays chauds d* Arabie et des Indes, les hiles y sont nu- 
biles à huit ans, et accouchent l’année d’après. (PlUoEAUX, Vie de 
Mahomet.') On voit des femmes, dans les royaumes d’Alger, en- 
fanter à neuf, dix et onze ans. ( Lauuif.ii ukTassis, Histoire du 
royaume <f Alger , page 6l.) ( M. ) 

* Je viens de questionner des gens qui ont long-temps par- 
couru et habite l’Inde, et qui en arrivent. L’âge de la nubilité des 
hiles n’est qu’à onze ou douze ans; celles qui ont de la beauté la 
conserveut au-delà de trente ans : ils en ont vu plusieurs faire à 
cet âge de grandes passions, et ils disent qu’il n’est pas rare d’y 
trouver des femmes âgées de soixante-dix et quatre-vingts ans. 
Ce que je dis regarde les femmes riches, qui ont toutes leurs 
commodités, et qui ne sont point obligées de s’exposer aux in- 
tempéries de l’air, pour gagner leur vie; et je conviendrai que 
dans le peuple les femmes paroissent vieilles de bonne heure ; mais 
c’est pareeque le travail, l’extrême chaleur et la mauvaise nourri- 

• Cadhisja avoit quarante ans lorsque Mahomet 1 épousa; c’est Ayesha qu’il épousa . 
non ii cinq ans, mais à si*. ( Voyez Prideaui . Fie de Mahomet , pages 11 et 53 , 
Amstenl., 1698, in-8®. ) 
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beauté demande l’empire , la raison le fait refu- 
ser; quand la raison pourroit l’obtenir, la beauté 
n’est plus. Les femmes doivent être dans la dé- 
pendance; car la raison ne peut leur procurer 
dans leur vieillesse un empire que la beauté ne 
leur avoit pas donné dans la jeunesse même. Il 
est donc très simple qu’un homme, lorsque la re- 
ligion ne s’y oppose pas, quitte sa femme pour en 
prendre une autre, et que la polyganiitps’intro- 
duise. 0 

Dans les pays tempérés , où les agréments des 
femmes se couserveut mieux, où elles sont plus 
tard nubiles, et où elles ont des enfants dans uu 
âge plus avancé, la vieillesse de leur mari suit en 
quelque façon la leur; et, comme elles y ont plus 
de raison et de connoissances quand elles se ma- 
rient, ne fût-ce que parcequ 'elles ont plus long 
temps vécu, il a dû naturellement s’introduire une 
espèce d’égalité dans les deux sexes, et par consé- 
quent la loi d’une seule femme. 

Dans les pays froids, l’usage presque nécessaire 
des boissons fortes établit l’intempérance parmi 
les hommes. Les femmes, qui ont à cet égard une 
retenue naturelle, parcequ’elles ont toujours à se 

lure les épuisent promptement. Dans nos pays, à beauté, santé, 
force et âge égal, une femme du monde conservera «a fraîcheur 
au-delà de quarante ans; une paysanne travaillant aux nhamp.s 
paroitra, à vingt-cinq ans, en avoir cinquante, quoique mieux 
nourrie que les femmes idolâtres des Indes, qui ne mangent rien 
de ce qui a eu vie. ( D.) 
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défendre, ont donc encore l’avantage de la raison 
sur eux. 

La nature, qui a distingué les hommes par la 
force et par la raison, n’a mis à leur pouvoir de 
ternie que celui de .cette force et de cette raison. 
Elle a donné aux femmes les agréments , et a 
voulu que leur ascendant finît avec ces agréments; 
mais, dans les pays chauds, ils ne se trouvent que 
daus le^ommenccments, et jamais dans le cours 
de; leur vi# 

Ainsi la loi qui ne permet qu’une femme se rap- 
porte plus 1 au physique du climat de l’Europe 
qu’au physique du climat de l’Asie. C’est une des 
raisons qui a fait que le mahométisme a trouvé 
tant de facilité à s’établir en Asie, et tant de dif- 
ficulté à s'étendre en Europe; que le christianisme 
s’est maintenu en Europe, et a été détruit en Asie; 
et qu’enfin les mahométans font tant de progrès à 
la Chine, et les chrétiens si peu. Les raisons hu- 
maines sont toujours subordonnées à cette cause 
suprême, qui fait tout ce qu'elle veut, et se sert 
de tout ce quelle veut. 

Quelques raisons particulières à Valentinien * 
lui firent permettre la polygamie dans l’empire. 


' Var. Est conforme au physique du climat de l'Europe , et 
non au physique du climat de l’Asie. (Test pour cela que le ma- 
hométisme 

* Voyez Jornandès, de Retjno et iempor. succès * ., et les liisto* 
riens ecclésiastiques. (M.) 


Digitized by Google 



LIV. XVI, CI1AP. II. 233 

Cette loi violente pour nos climats fut ôtce 1 par 
Théodose, Arcadius et Honorius. 




CHAPITRE III. 


Que la pluralité des femmes dépend beaucoup de leur entretien. 


Quoique dans les pays où la polygamie est une 
fois établie le grand nombre des femmes dépende 
beaucoup des richesses du mari, cependant on ne 
peut pas dire que ce soient les richesses qui fas- 
sent établir dans un état la polygamie: la pau- 
vreté peut faire le même effet, comme je le dirai 
en parlant des sauvages. 

La polygamie est moins un luxe que l’occasion 
d’un grand luxe chez des nations puissantes. Dans 
les climats chauds, on a moins de besoins J : il eu 
coûte moins pour entretenir une femme et des 
enfants. On y peut donc avoir un plus grand 
nombre de femmes. 

' Voyez In loi 7, nu code de J u dais et cœlicolis, et In 110- 
vclle XVII, cbap. v. (M.) 

1 A Ceylnn, un homme vit pour dix sous par mois; on n’y 
mange que du riz et du poisson. ( Recueil des Voyages qui ont servi 
h rétablissement de la compagnie des Indes , tome II, partie 1 . ) 
(M.) 
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CHAPITRE IV. 


De la polygamie; ses diverses circonstances *. 


Suivant les calculs que l’on fait en divers en- 
droits de l’Europe , il y naît plus de garçons que 
de filles 1 : au contraire, les relations de l’Asie 3 et 
de l’Afrique 4 nous disent qu’il y naît beaucoup 
plus de filles que de garçons. La loi d'une seule 
fenune en Europe, et celle qui en permet plu- 
sieurs en Asie et en Afrique , ont donc un certain 
rapport au climat. 

Dans les climats froids de l’Asie, il naît, comme 
en Europe, plus de garçons que de filles. C’est, 
disent les Lamas 5 , la raison de la loi qui, chez 


' Va*. Que la loi de la polygamie e<t une affaire de calcul. 

* M. Arhutnot trouve qu’en Angleterre le nombre des garçons 
excède celui des filles : on a eu tort d’eu conclure que ce fût la 
meme chose dans tous les climats. ( M. ) 

1 Voyez Kempfer, qui nous rapporte un dénombrement de 
Méaco, où l'on trouve cent quatre-vingt -deux mille soixante- 
douze m à les, et deux rent vingt-trois mille cinq cent soixante- 
treize femelles. (M.) 

< Voyez le Voyage de Guinée de M. Smith, partie II, sur le 
pays d’Anté. (M.) 

1 Di iulde, Mémoires de la Chine , tome IV, page 4b- (M.) 
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eux, permet à une femme d'avoir plusieurs ma- 
ris '. 

Mais je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de 
pays où la disproportion soit assez grande pour 
qu'elle exige qu’on y introduise la loi de plusieurs 
femmes, ou la loi de plusieurs maris. Cela veut 
dire seulement que la pluralité des femmes, ou 
même la pluralité des hommes, s’éloigne moins 
de la nature dans de certains pays que dans d'au- 
tres. 

J’avoue que, si ce que les relatious nous disent 
étoit vrai, qu’à Bantam 1 il y a dix femmes pour 
un homme, ce seroit un cas bien particulier de la 
polygamie. 

Dans tout ceci je ne justifie pas les usages, mais 
j’en rends les raisons. 

• Albuzéir-el-Hassen, un des deux mahométans arabes qui al- 
lèrent aux Indes et à la Chine au neuvième siècle, prend cet usa{je 
pour une prostitution. C’est que rien ne choquuit tant les idées 
mahotnétanes. ( M. ) 

* Recueil des Voyages gui ont servi h l'établissement < le lu com- 
pagnie des Indes , tome I. (M.) 
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CHAPITRE V. 


Raison d’une loi du Malabar. 

Sur la côte du Malabar, dans la caste des Naï- 
res les hommes ne peuvent avoir qu’une femme, 
et une femme au contraire peut avoir plusieurs 
maris. Je crois qu'on peut découvrir l’origine de 
cette coutume. Les Naïres sont la caste des no- 
bles, qui sont les soldats de toutes ces nations. En 
Europe, on empêche les soldats de se marier. 
Dans le Malabar, où le climat exige davantage, 
on s’est contenté de leur rendre le mariage aussi 
peu embarrassant qu’il est possible; on a donné 
une femme à plusieurs hommes: ce qui diminue 
d’autant rattachement pour une famille et les 
soins du ménage, et laisse à ces gens l’esprit mili- 
taire. 

' Voyage de François Pirard y chap. xxvn; Lettres édifiantes , 
troisième et dixième recueil , sur le Mallcatni dans la côte du Ma- 
labar. Cela est regardé comme un abus de la profession militaire; 
et, comme dit Pirard, une femme de la caste des bramines n’é- 
pouscroit jamais plusieurs maris. ( M.) 
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CHAPITRE VI. 


IR* la polygamie en ellc-méinc. 

A regarder la polygamie en général, indépen- 
damment des circonstances qui peuvent la faire 
un peu tolérer, elle n’est point utile au genre hu- 
main ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui 
abuse, soit à celui dont on abuse Elle n’est pas 
non plus utile aux enfants, et un de ses grands 
inconvénients est que le père et la mère ne peu- 
vent avoir la même affection pour leurs enfants : 
un père ne peut pas aimer vingt enfants comme 
une mère en aime deux. C’est bien pis quand une 
femme a plusieurs maris; car pour lors l'amour 
paternel ne tient plus qu’à cette opinion, qu’un 
père peut croire, s’il veut, ou que les autres peu- 


' On observe généralement, tant en Perse que dans tout l’O- 
rient, que la multiplicité des femmes ne peuple pas le monde da- 
vantage ; et même d’ordinaire les familles sont moins nombreuses 
en Perse qu’en France. Cela vient, dit-on, de ce que les hommes 
et les femmes se mettent trop tôt ensemble, et avant l’âge mur, 
et, bien loin de ménager leur vigueur, s’excitent par des re- 
mèdes qui les consument à force de les échauffer. Les femmes 
cessent aussi fort vite d’enfanter en Orient, savoir dès l’âge de 
vingt-sept ou trente ans. (Cba&DIK, Voyage en Perse , descrip- 
tion du gouvernement, ch. xn.) 
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vent croire que de certains enfants lui appar- 
tiennent. 

On dit que le roi de Maroc a dans son sérail 
des femmes blanches , des femmes noires , des 
femmes jaunes. Le malheureux! à peine a-t-il be- 
soin d'une couleur. 

La possession de beaucoup de femmes ne pré- 
vient pas toujours les désire 1 pour celle d’un au- 
tre : il en est de la luxure comme de l’avarice ; elle 
augmente sa soif par l’acquisition des trésors. 

Du temps de Justinien, plusieurs philosophes, 
pênes par le christianisme, se retirèrent en Perse 
auprès de Cosroès. Ce qui les frappa le plus, dit 
Agathias % ce fut que la polygamie étoit permise 
à des gens qui ne s’abstenoient pas même de l’a- * 
dultère. 

La pluralité des femmes (qui le diroit ! ) mène 
à cet amour que la nature désavoue : c’est qu’une 
dissolution en entraîne toujours une autre. A la 
révolutiou qui arriva à Constantinople, lorsqu’on 
déposa le sultan Achmet, les relations disoient 
que le peuple ayant pillé la maison du chiaya , on 
n’y avoit pas trouvé une seule femme. On dit qu’à 
Alger 3 on est parvenu à ce point qu'on n’en a pas 
dans la plupart des sérails. 


' C'eût ce qui fait que l’on cache avec tant de soin les femmes 
en Orient. (M.) 

* De la Fie et des Actions de Justinien , pape 4°3- (M.) 

3 LsruiEft de T assis, Histoire d'Alger. ( M. ) 
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CHAPITRE Vil. 


De IVr^alité du traitement dans ie cas de la pluralité des femmes. 


De la loi de la pluralité des femmes suit celle 
de l’égalité du traitement. Mahomet, qui en per- 
met quatre, veut que tout soit égal entre elles, 
nourriture, habits, devoir conjugal. Cette loi est 
aussi établie aux Maldives 1 , où on peut épouser 
trois femmes. 

La loi de Moïse 1 veut même que, si quelqu’un 
a marié son fils à une esclave, et qu’ensuite il 
épouse une femme libre , il ne lui ôte rien des vê- 
tements, de la nourriture et des devoirs. On pou- 
voit donner plus à la nouvelle épouse ; niais il fal- 
loit que la première n’eût pas moins. 

1 F o juges de François Pirard } chap. xn. (M.) 

* Exode , chap. xxi, vers. 10 el n.(M.) 
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CHAPITRE VIII. 


De ia séparation des femmes d’avec les hommes. 

C’est une conséqueuce de la polygamie que, 
dans les nations voluptueuses et riches, on ait un 
très grand nombre de femmes. Leur séparation 
d’avec les hommes, et leur clôture, suivent natu- 
rellement de ce grand nombre. L’ordre domes- 
tique le demande ainsi : un debiteur insolvable 
cherche à se mettre à couvert des poursuites de 
ses créanciers. 11 y a de tels climats où le physique 
a une telle force que la morale n’y peut presque 
rien. Laissez un homme avec une femme: les ten- 
tations seront des chutes, l’attaque sûre, la résis- 
tance nulle. Dans ces pays, au lieu de préceptes, 
il faut des verrous. 

Un livre classique de la Chine regarde comme 
un prodige de vertu de se trouver seul dans un 
appartement reculé avec une femme sans lui faire 
violence ' . 


' « Trouver à l'écart uu trésor dont on soit le maître, ou une 
hclle femme seule dans un appartement reculé ; entendre la voix 
de son ennemi qui va périr, si on ne le secourt : admirable pierre 
de touche. <• (Traduction d’un ouvrage chinois sur la morale, 
dans le P. Duhalde, tome III, page i5i.)(M. ) 
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CHAPITRE IX. 

Liaison du gouvernement domestique avec le politique. 

Dans une république, la condition des citoyens 
est bornée, égale, douce, modérée: tout s’y res- 
sent de la liberté publique. L’empire sur les fem- 
mes n'y pourrait pas être si bien exercé; et, lors- 
que le climat a demandé cet empire, le gouver- 
nement d’un seul a été le plus convenable. Voilà 
une des raisons qui a fait que le gouvernement 
populaire a toujours été difficile à établir eu 
Orient. 

Au contraire, la servitude des femmes est très 
conforme au génie du gouvernement despotique, 
qui aime à abuser de tout. Aussi a-t-on vu dans 
tous les temps, en Asie, marcher d’un pas égal la 
servitude domestique et le gouvernement despo- 
tique. 

Dans un gouvernement où l’on demande sur- 
tout la tranquillité, et où la subordination ex- 
trême s’appelle la paix, il faut enfermer les fem- 
mes: leurs intrigues seraient fatales au mari, lin 
gouvernement qui n’a pas le temps d’examiner la 
conduite des sujets la tient pour suspecte, par 
cela seul qu elle parait et qu elle se fait sentir. 
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Supposons un moment que la légèreté d’esprit 
et les indiscrétions, les goûts et les dégoûts de 
nos femmes, leurs passions grandes et petites, se 
trouvassent transportées dans un gouvernement 
d'Orient, dans l’activité et dans cette liberté où 
elles sont parmi nous; quel est le père de famille 
qui pourroit être un moment tranquille? Par-tout 
des gens suspects , par-tout des ennemis; l’état se- 
roit ébranlé, on verroit couler des flots de sang. 


CHAPITRE X. 


Principe de la morale de l'Orient. 


Dans le cas de la multiplicité des femmes, plus 
la famille cesse d’être une, plus les lois doivent 
réunir à un centre ces parties détachées; et plus 
les intérêts sont divers, plus il est bon que les lois 
les ramènent à un intérêt. 

Cela se fait sur-tout par la clôture. Les femmes 
ne doiveut pas seulement être séparées des hom- 
mes par la clôture rie la maison, mais elles en 
doivent encore être séparées dans cette même 
clôture, en sorte quelles y fassent comme une fa. 
mille particulière dans la famille. De là dérive 
pour les femmes tonte la pratique de la morale, 
la pudeur, la chasteté, la retenue, le silence, la 
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paix, la dépendance, le respect, l'amour, enfin 
une direction générale de sentiments à la chose 
du monde la meilleure par sa nature, qui est l’at- 
tachement unique à sa famille. 

I.es femmes ont naturellement à remplir tant 
de devoirs qui leur sont propres, qu’on ne peut 
assez les séparer de tout ce qui pourroit leur 
donner d’autres idées, de tout ce qu’on traite d’a- 
musements, et de tout ce qu’011 appelle des af- 
faires. 

On trouve des mœurs plus pures dans les di- 
vers états d’Orient, à proportion que la clôture 
des femmes y est plus exacte. Dans les grands 
états, il y a nécessairement des grands seigneurs. 
Plus ils ont de grands moyens, plus ils sont en 
état de tenir les femmes dans une exacte clôture, 
et de les empêcher de rentrer dans la société. 
C’est pour cela que, dans les empires du Turc, 
de Perse, du Mogol, de la Chine et du Japon, les 
mœurs des femmes sont admirables. 

On ne peut pas dire la même chose des Indes, 
que le nombre infini d’iles et la situation du ter- 
rain ont divisées eu une infinité de petits états, 
que le grand nombre des causes que je n’ai pas le 
temps de rapporter ici rendent despotiques. 

Là, il n’y a que des misérables qui pillent, et 
des misérables qui sont pillés. Ceux qu'on appelle 
des grands n’ont que de très petits moyens; ceux 
que l’on appelle des gens riches n’ont guère que 

ni. 
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leur subsistance. La clôture des femmes n’y peut 
être aussi exacte ; l'on n’y peut pas prendre d’aussi 
{fraudes précautions pour les contenir; la corrup- 
tion de leurs mœurs y est inconcevable. 

C’est là qu’on voit jusqu’à quel point les vices 
du climat, laissés dans une grande liberté, peu- 
vent porter le désordre. C’est là que la nature a 
une force, et la pudeur une foiblesse qu’on ne 
peut comprendre. A Patanc 1 , la lubricité des 
femmes est si grande que les hommes sont con- 
traints de se faire de certaines garnitures pour 
se mettre à l’abri de leurs entreprises \ Selon 


* Recueil des Voyages qui ont servi à f établissement de la com- 
pagnie des Indes , tome II, page 196. (M.) — Ce que Montesquieu 
rapporte fie Patanc, d’après Victor Sprinkel, commis de la com- 
pagnie des Indes de Hollande, me paroit fort suspect. Ce voya- 
geur ilit au même endroit, * que les maris de Patanc sont extrê- 
mement jaloux de leurs femmes, et qu’ils ne permettent pas à 
leurs meilleurs amis de les voir, ni leurs filles non plus. * De là il 
résulte que les femmes, que l'auteur suppose jouir d’une grande 
liberté dans ce royaume, sont cependant étroitement renfermées, 
et qu’elles ne peuvent pas courir pour aller attaquer les pas- 
sants. 

«< L'adultère est puni de mort à Patane et dans les pays voisins, 
continue Sprinkel; le père, ou, s’d est mort, le plus proche pa- 
rent, fait l’exécution : le genre du supplice est nu choix du cou- 
pable. » Autre raison pour coutcnir les femmes; la punition est 
égale pour les deux sexes : on ne court pas si légèrement à la 
mort. ( D. ) 

* Aux Maldives, les pères marient les filles à dix et onze ans, 
pareeque c’est un grand péché, disent-ils, de leur laisser endurer 
nécessité d’hommes. ( Voyages de François Pirard , chap. xit.) A 
Hantam, sitôt qu'une fille a treize ou quatorze ans, il faut la ina- 
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M. Smith les choses ne vont pas mieux dans les 
petits royaumes de Guinée. Il semble que, dans 
ces pays-là, les deux sexes perdent jusqu’à leurs 
propres lois. 
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CHAPITRE XI. 

De la servitude domestique indépendante de la polygamie. 

Ce n’est pas seulement la pluralité des femmes 
qui exige leur clôture dans de certains lieux d’O- 
rient ; c’est le climat. Ceux qui liront les hor- 
reurs, les crimes, les perfidies, les noirceurs, les 
poisons, les assassinats, que la liberté des femmes 
fait faire à Goa , et dans les établissements des . 
Portugais dans les Indes, où la religion 11 e permet 
qu’une femme, et qui les compareront à l'inno- 
cence et à la pureté des mœurs dos femmes de 
Turquie, de Perse, du Mogol, de la Chine et du 


rier, si l’on ne veut qu’elle mène une vie débordée. ( Recueil des 
V oyaqcs qui ont servi à C établissement de la compaqnie des Indes , 

page 348. )(M.) 

* Voyage de Guinée , partie II, page 192 de la traduction. 
« Quand les femmes, dit-il, rencontrent un homme, elles le sai- 
« sissent , et le menacent de le dénoncer à leur mari , s’il les 111c- 
■ prise. Elles se glissent dans le lit d’un homme, elles le réveil- 
*• lent; et, s’il les refuse, elles le menacent de se laisser prendre 
«• sur le fait. » (M.) 
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.lapon, verront bien qu’il est souvent aussi néces- 
saire de les séparer des hommes, lorsqu'on u’cn a 
qu’une, que quand on en a plusieurs. 

C’est le climat qui doit décider de ces choses. 
Que serviroit d’enfermer les femmes dans nos 
pays du nord, où leurs mœurs sont naturelle- 
ment bonnes; où toutes leurs passions sont cal- 
mes, peu actives, peu raffinées, où l’amour a sur 
le cœur un empire si réglé que la moindre police 
suffit pour les conduire? 

Il est heureux de vivre dans ces climats qui 
permettent qu’on se communique, où le sexe qui 
a le plus d’agréments semble parer la société, et 
où les femmes, se réservant aux plaisirs d’un seul, 
servent encore à l’amusement de tous. 
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CHAPITRE XII. 

L)c la pudeur naturelle. 


Toutes les nations se sont également accordi ; es 
à attacher «lu mépris à l'incontinence des fem- 
mes: c’est que la nature a parlé à tonies les na- 
tions. Elle a établi la défense, elle a établi l’atta- 
que; et, ayant mis des deux côtré des désirs, elle 
a placé dans l’un la témérité, et dans l’autre la 
honte. Elle a donné aux individus, pour se con- 
server, de longs espaces de temps; et ne leur a 
donné, pour se perpétuer, que des moments. 

Tl n’est donc pas vrai que l’incontinence suive 
les lois de la nature; elle les viole au contraire: 
c’est la modestie et la retenue qui suivent ces lois. 

D’ailleurs il est de la nature des êtres intelli- 
gents de sentir leurs imperfections : la nature a 
donc mis en nous la pudeur, c’est-à-dire la boute 
de nos imperfections. 

Quand donc la puissance physique de certains 
climats viole la loi naturelle des deux sexes et 
celle des êtres intelligents, c’est au législateur à 
faire des lois civiles qui forcent la nature du cli- 
mat et rétablissent les lois primitives. 
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CHAPITRE XIII. 


I)c la jalousie. 


Il faut bien distinguer, chez les peuples, la ja- 
lousie de passion davec la jalousie de coutume, 
de mœurs, de lois. L’une est une fièvre ardente 
qui dévore; 1 autre , froide, mais quelquefois ter- 
rible, peut s’allier avec l’indifférence et le mé- 
pris. 

L une, qui est un abus de 1 amour, tire sa nais- 
sance de l’amour même. L’autre tient uniquement 
aux mœurs, aux manières de la nation, aux lois 
du pays, à la morale, et quelquefois même à la 
religion '. 

Mahomet recommanda à ses sectateurs de garder leurs fem- 
mes; un certain /mon dit, en mourant, la même chose; et Con- 
fucius n'a pas moins prêché cette doctrine. ( M.) — . Les Persans, 
dit Chardin, rapportent que leur législateur, étant à l'agonie, leur 
dit pour la dernière chose ; Gardez voire religion et vos femmes, 
paroles que ses sectateurs, animés de leur furieuse jalousie, ont 
citées depuis comme un commandement qui autorise la clôture de 
leurs femmes dans des sérails Et comme les mœurs des peu- 

ples tirent en partie leur origine des dogmes de leur foi, on a 
appris aux hommes, en Perse, qu'il y alloit de la gloire de Dieu 
et de leur salut de souffrir qu’on jetât seulement les yeux sur les 
logis ou leurs femmes sont enfermées, et de regarder eux-mêmes 
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Elle est presque toujours l’effet de la force 
physique du climat, et elle est le remède de cette 
force physique. 


CHAPITRE XIY. 


Du gouvernement de la maison en Orient. 

On change si souvent de femmes en Orient 
quelles ne peuvent avoir le gouvernement do- 
mestique. On en charge donc les eunuques; on 
leur remet toutes les clefs, et ils ont la disposition 
des affaires de la maison '. 

u En Perse , dit M. Chardin , on donne aux 
« femmes leurs habits, comme on feroit à des 
« enfants ’. » Ainsi ce soin qui semble leur con- 


vers l'endroit où sont les femmes de leur prochain. ( Voyage en 
Perse y description du gouvernement, ch. xii.) 

* Ceci n’est point exact. Les eunuques ne sont que pour la 
garde des femmes, pour les servir, et pour toutes les affaires du 
dehors, auxquelles des femmes presque toujours enfermées ne 
peuvent vaquer. Mais le gouvernement intérieur et domestique 
leur appartient, et les eunuques ne s’en mêlent pas. (Gers, Let- 
tres sur la Grèce y n* xxx. ) 

1 Les Persans disent que les femmes ne servent qu’à la généra- 
tion ; et ils n’en font aucuu cas pour leur adresse, pour leur esprit 
et pour leur application à toutes sortes d'ouvrages : aussi ne se 
inélcnt-elles communément de rien, pas même du ménage. Elles 
passent leur vie dans la nonchalance, l'oisiveté cl la mollesse, 


Digitized by Google 



.! jo IJK L’ESPRIT UES LOIS, 
venir si bien, ce soin, qui par-tout ailleurs est le 
premier <le leurs soins, ue les regarde pas. 


CHAPITRE XV. 


l)n divorce et de la répudiation. 


Il y a cette différence entre le divorce et la ré- 
pudiation, que le divorce se fait par un consen- 
tement mutuel à l’occasion d’une incompatibilité 
mutuelle; au lieu que la répudiation se fait par la 
volonté et pour l’avantage d’une des deux parties, 
indépendamment de la volonté et de l’avantage 
de l’autre. 

Il est quelquefois si nécessaire aux femmes de 
répudier, et il leur est toujours si fâcheux de le 
faire que la loi est dure, qui donue ce droit aux 
hommes sans le donner aux femmes. Un mari est 
le maître de la maison : il a mille moyens de tenir 


étant tout le jour occupées, ou à se faire frotter par de petites 
esclaves, ce qui est une des plus grandes voluptés des Asiati- 
ques; ou à fumer le tabac du pays, qui est si doux que l’on en 
peut prendre du malin au soir sans eu être incommodé ; les 
moins vicieuses s’appliquent à des ouvrages à l’aiguille, qu’elles 
font très bien : on leur donne leur nourriture tout apprêtée, et 
quelquefois leurs babils tout faits, comme on feroit à des enfants. 
( CitAnniN, Voyage en Perse, descrip. du Gouv. , ch. xn.) 
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ou do remettre ses femmes dans le devoir; et il 
semble que, dans ses mains, la répudiation ne 
soit qu’un nouvel abus de sa puissance. Mais une 
femme qui répudie n’exerce qu’un triste remède. 
C’est toujours un grand malheur pour elle detre 
contrainte d’aller chercher un second mari, lors- 
qu’elle a perdu la plupart de ses agréments chez 
un autre. C’est un des avantages des charmes de 
la jeunesse dans les femmes que, dans un âge 
avance, un mari se porte à la bienveillance par 
le souvenir de ses plaisirs. 

C’est donc une règle générale que, dans tous 
les pays où la loi accorde aux hommes la faculté 
de répudier, elle doit aussi l’accorder aux fem- 
mes. H y a plus : dans les climats où les femmes 
vivent sous un esclavage domestique, il semble 
que la loi doive permettre aux femmes la répu- 
diation, et aux maris seulement le divorce. 

Lorsque les femmes sont dans un sérail, le mari 
ne peut répudier pour cause d’incompatibilité de 
mœurs : c’est la faute du mari , si les mœurs sont 
incompatibles. 

La répudiation pour raison de la stérilité de la 
femme ne sauroit avoir lieu que dans le cas d’une 
femme unique 1 : lorsque l’on a plusieurs femmes, 
cette raison n’est, pour le mari, d’aucune impor- 
tance. 


' Cela ne signifie pas que la répudiation pour raison de stéri- 
lité soit permise dans le christianisme. (M.) 
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La loi des Maldives ' permet de reprendre une 
femme qu’on a répudiée. La loi du Mexique 1 dé- 
fendoit de se réunir, sous peine de la vie. La loi 
du Mexique étoit plus sensée que celle des Mal- 
dives: dans le temps même de la dissolution, elle 
songeoit à l’éternité du mariage; au lieu que la loi 
des Maldives semble se jouer également du ma- 
riage et de la répudiation. 

La loi du Mexique n’accordoit que le divorce. 
C’étoit une nouvelle raison pour ne point per- 
mettre à des gens qui s etoient volontairement sé- 
parés de se réunir. La répudiation semble plutôt 
tenir à la promptitude de l’esprit et à quelque 
passion de l’ame; le divorce semble être une af- 
faire de conseil. 

Le divorce a ordinairement une grande utilité 
politique; et quant à l’utilité civile, il est établi 
pour le mari et pour la femme, et n’est pas tou- 
jours favorable aux enfants. 

' V oyagc de François l’irard. On la reprend plutôt qu’une au- 
tre, pareeque, dan» ce cas, il faut moins de dépenses. (M.) 

J Histoire de sa conquête, par Solis, page 499- ( M. ) 
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CHAPITRE XVI. 


De la répudiation et du divorce chez les Romains. 


Ronitdus permit au mari de répudier sa femme, 
si elle avoit commis un adultère, préparé du poi- 
son, ou falsifié les clefs '. Il ne donna poiut aux 
femmes le droit de répudier leur mari. Plutar- 
que appelle cette loi une loi très dure. 

Comme la loi d’Athènes’ donnoit à la femme 
aussi bien qu’au mari la faculté de répudier, et 
que l’on voit que les femmes obtinrent ce droit 
chez les premiers Romains, nonobstant la loi de 
Itomulus, il est clair que cette institution fut une 
de celles que les députés de Rome rapportèrent 
d’Athènes, et quelle fut mise dans les lois des 
douze tables. 

Cicéron 1 * 3 dit que les causes de répudiation ve- 
noient de la loi des douze tables. On ne peut donc 


1 Fie tic Aomu/ui*.(M.) — On croil que cc passade de Plu- 
tarque est altéré, et qu'il faut lire touJoh> au lieu de xxtiScn : 
alors il s’ajproit de supposition d’enfants, et non de falsification 
de clefs. 

* CTétoit une loi de Solon. (M.) 

1 Mimam rcs suas sibi haberc jussit , ex duodecim tabulis causant 
addidit. ( Philip. //**. ) ( M. ) 

* S 1 1 — ** $ <*)• 
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pas douter que cette loi n’eût augmenté le nom- 
bre des causes de répudiation établies par lîo- 
mulus. 

La faculté du divorce fut encore une disposi- 
tion, ou du moins une conséquence de la loi des 
douze tables. Car dès le moment que la femme 
ou le mari avoit séparément le droit de répudier, 
à plus forte raison pouvoient-ils se quitter de con- 
cert, et par mie volonté mutuelle. 

La loi ne demaudoit point qu’on donnât des 
causes pour le divorce '. C’est que, par la nature 
de la chose, il faut des causes pour la répudia- 
tion, et qu’il n'en faut point pour le divorce, par- 
eeque là où la loi établit des causes qui peuvent 
rompre le mariage, l'incompatibilité mutuelle est 
la plus forte de toutes. 

Denys d’Halicarnassc % Valère Maxime ', et 
Aulu-Gelle 1 * 3 4 , rapportent un fait qui ne me paraît 
pas vraisemblable. Ils disent que, quoiqu’on eût 
à Iîome la faculté de répudier sa femme, on eut 
tant de respect pour les auspices que personne, 
pendant cinq cent vingt ans 5 , n’usa de ce droit 
jusqu’à Carvilius Ruga, qui répudia la sienne pour 

1 Justinien changea cela, novel. 117, chap. x. (M.) 

* Liv. II. ( M. ) 

3 Liv. II, chap. 1. ( M. ) 

4 Liv. IV, chap. ni. ( M.) 

* Selon Denys tl'Halicai-uasse et Valère Maxime; cl cinq cenl 
vingt-trois, selon Aulu-Gelle. Aussi 11e mettent-ils pas les mêmes 
consuls. ( M.) 
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cause de stérilité. Mais il suffit de ' connoître la 
nature de l’esprit humain pour sentir quel prodige 
ce serait que, la loi donnant à tout un peuple un 
droit pareil, personne n’en usât. Coriolan, par- 
tant pour son exil, conseilla 3 à sa femme de se 
marier à un homme plus heureux que lui. Nous 
venons de voir que la loi des douze tables et les 
mœurs des Romains étendirent beaucoup la loi 
de Romulus. Pourquoi ces extensions, si on n’a- 
voit jamais fait usage de la faculté de répudier? 
De plus, si les citoyens eurent un tel respect poul- 
ies auspices, qu’ils ne répudièrent jamais, pour- 
quoi les législateurs de Rome en eurent-ils moins? 
Comment la loi corrompit -elle sans cesse les 
mœurs? 

En rapprochant deux passages de Plutarque, 
on verra disparaître le merveilleux du fait en 
question. La loi royale 3 permettoit au mari de 
répudier dans les trois cas dont nous avons parlé, 
u Et elle vouloit, dit Plutarque 4 , que celui qui 


* Var. Le fait rapporté par Denys d'IIalicaruasse , Valcre 
Maxime et Aulu-Gelle, que, quoiqu’on eût à Rome la faculté de 
re'purlier sa femme, an eut tant de respect pour les auspices que 
personne, pendant cent vingt ans, n’usa de ce droit jusqu’à Car- 
vilius Ruga, qui répudia la sienne pour cause de stérilité, ne inc 

paroit pas vraisemblable. Il n’y a qu’à connoître 

" Voyez le discours de Véturie, dans Denys d’Halicarnasse , 
liv. VIII. (M.) 

1 Plutarque, Vie de Romulus. ( M. ) 

4 Ibid. (M.) 
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« répudieroit dans d'autres cas fût obligé de don- 
« ner la moitié do ses biens à sa femme, et que 
« l’autre moitié fut consacrée à Gérés. » Ou pou- 
voit donc répudier dans tous les cas, en se sou- 
mettant à la peine. Personne ne le fit avant Car- 
vilius Ruga qui , i< comme dit encore Plutarque’, 
« répudia sa femme pour cause de stérilité, deux 
« cent trente ans après Romulus; » c’est-à-dire 
qu’il la répudia soixante et onze ans avant la loi 
des douze tables, qui étendit le pouvoir de répu- 
dier et les causes de répudiation. 

Les auteurs que j’ai cités disent que Carvilius 
Ruga aimoit sa femme; mais qu’à cause de sa sté- 
rilité les censeurs 1 * 3 4 lui firent faire serment qu’il 
la répudieroit, afin qu’il pût donner des cufants à 
la république; et que cela le rendit odieux au 
peuple. Il faut connoître le génie du peuple ro- 
main, pour découvrir la vraie cause de la haine 
qu’il conçut pour Carvilius. Ce n’est point parce- 
que Carvilius répudia sa femme qu’il tomba dans 
la disgrâce du peuple; c’est une chose dont le 
peuple ne s’embarrassoit pas L Mais Carvilius 


1 Effectivement la cause de .stérilité n’est point portée par la 
loi de Homulus. U y a apparence qu’il ne fut point sujet à la con- 
fiscation, puisqu'il suivoit l'ordre des censeurs. ( M. ) 

1 Dans la comparaison de Thésée et de Romulus. ( M. ) 

3 Avant la loi des douze tables, il n’y avoit point de censeurs; 
leur création est postérieure de quelques années aux décemvirs. 
(Cifv. ) 

4 Valère Maxime dit cependant que Carvilius Ruya fut blâme 
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avoit fait un serment aux censeurs, qu'attendu la 
stérilité de sa femme, il la répudieroit pour don- 
ner des enfants à la république. C etoit un joug 
que le peuple voyoit que les censeurs nlloicut 
mettre sur lui. Je ferai voir dans la suite 1 de cet 
ouvrage les répugnances qu’il eut toujours pour 
des réglements pareils 1 . Mais d’où peut venir une 
telle contradiction entre ces auteurs? Le voici : 
Plutarque a examiné un fait, et les autres ont ra- 
conté une merveille. 


paroequ’on ne pensoit pas que le désir d'avoir des enfants 
dût l'emporter sur la foi conjugale. Qui quanquam tolerabili ra- 
tion? motus videbatur, reprehensione tamen non tarait : quia nec 
cupiditatam quidam liberorum conjutjali fidei prœponi debuisse ar- 
bitrabantur. (Lib. Il, cap. I.) 

' Au liv /‘XXIII, chap. ui. (M.) 

1 Dans les premières éditions, ce chapitre se terminoit ici par 
la réflexion suivante : «Il faut expliquer les lois par les lois, et 
l'histoire par l'histoire. * 



LIVRE DIX-SEPTIÈME 


COMMENT 

LES LOIS DE LA SERVITUDE POLITIQUE 
ONT DU RAPPORT AVEC LA NATURE DU CLIMAT. 


CHAPITRE I. 


De la servitude politique. 

La servitude politique ue dépend pas moins de 
la nature du climat, que la civile et la domesti- 
que comme on va le faire voir. 

' Plus on médite ce principe, établi par Montesquieu, plus on 
en sent la vérité; plus on le conteste, plus on donne occasion de 
l'établir par de nouvelles preuves. Dans tous les gouvernements 
du monde, la personne publique consomme et ne produit rien. 
D’où lui vient donc la substance consommée? du travail de ses 
membres. CTest le superflu des particuliers qui produit le né- 
cessaire du public. D’où il suit que l’état civil ne peut subsister 
qu’autant que le travail des hommes rend au-delà de leurs be- 
soins. Or, cet excédant n’est pas le même dans tous les pays du 
monde. Dans plusieurs il est considérable, dans d’autres médio- 
cre, dans d’autres nul, dans d’autres négatif. Ce rapport dépend 
de la fertilité du climat, de la sorte de travail que la terre exi(»e, 
de la nature de ses productions, de la force de ses habitants, de 
la plus ou moins {grande consommation qui leur est nécessaire, et 
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CHAPITRE II. 


Différence des peuples par rapport au courage. 


Nous avons déjà dit que la grande chaleur éner- 
voit la force et le courage des hommes, et qu’il y 
avoit dans les climats froids une certaine force de 
corps et d’esprit qui rendoit les hommes capables 
des actions longues, pénibles, grandes et har- 
dies Cela se remarque non seulement de nation 
à nation, mais encore dans le même pays, d’une 
partie à une autre. Les peuples du nord de la 
Chine 1 sont plus courageux que ceux du midi; 

de plusieurs autres rapports semblables desquels il est composé. 
(J. -J. Rousseau, Contrat social, liv. I, ch. vin.) 

' Suivant l'historien de Thou, le froid apportoit une grande 
altération dans le tempérament de Henri III ; ce prince s’aban- 
donnoit alors à une mélancolie profonde, dormoil peu , travaillait 
sans relâche, tourmentait ses ministres, et décidoit les affaires en 
homme qui se laisse dominer par une humeur austère : cc qui ne lui 
arrivoit jamais dans les autres temps de l'année. A la suite de ces 
observations générales, de Thou raconte que s’étant arrêté chez 
le chancelier de Chivemi, en se rendant à Blois, où étoit la cour, 
le chancelier lui dit que si, pendant la gelée, le duc de Guise 
continuoit de chagriner le roi, cc prince le feroit expédier sans 
forme de procès. Et en effet, Guise fut tué peu de jours après 
cette conversation. On ctoit alors à Noël et nu milieu des rigueurs 
de la saison. (iVote communiquée par M. A.-A f.) 

* \jc P. Duhalde, tome I, page lia. (M.) 


*7 
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les peuples du midi de la Corée 1 ne le sont pas 

tant que ceux du nord. 

11 ne faut donc pas être étonné que la lâcheté 
des peuples des climats chauds les ait presque 
toujours reudus esclaves, et que le courage des 
peuples des climats froids les ait maintenus li- 
bres. C’est un effet qui dérive de sa cause natu- 
relle *. 

». 

Ceci s’est encore trouvé vrai dans l’Amérique: 
les empires despotiques du Mexique et du Pérou 
étoient vers la ligne, et presque tous les petits 
peuples libres étoient et sont encore vers les 
pôles. 

* Les livres chinois le disent ainsi. Ibid., tome IV’, page 448- 
(M.) 

* Quand tout le midi seroit couvert de républiques, et tout le 
nord d’états despotiques, il u’en seroit pas moins vrai que, par 
l’effet du climat, le despotisme convient aux pays chauds, la bar- 
barie aux pays froids, et la bonne police aux régions intermé- 
diaires. (J. -J. Rousseau, Contrat social , liv. III, ch. vm.) — Aris- 
tote pense, comme Montesquieu et Rousseau, que la servitude 
ou la liberté politique dépendent du climat; mais il ajoute que 
dans des climats égaux les mêmes gouvernements out des nuan- 
ces différentes, d’après la différence des classes et professious lo- 
cales. 
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CHAPITRE III. 

L)u climat de l'Asie. 

Les relations nous disent 1 « que le nord de l’A- 
« sie, ce vaste continent qui va du quarantième 
« degré ou environ jusques au pôle, et des fron- 
« tières de la Moscovie jusqua la mer orientale, 
« est dans un climat très froid; que ce terrain im- 
u mense est divisé, de l’ouest à l’est, par une 
« chaîne de montagnes qui laissent au nord la Si- 
« hérie, et au midi la grande Tartarie; que le 
u climat de la Sibérie est si froid qu’à la réserve 
h de quelques endroits, elle ne peut être cultivée; 
« et que, quoique les Russes aient des établisse- 
« ments tout le long de l’Irtis, ils n'y cultivent 
** rien ; qu’il ne vient dans ce pays que quelques 
<■ petits sapins et arbrisseaux; que les naturels du 
“ pays sont divisés en de misérables peuplades, 
« qui sont comme celles du Canada; que la raison 
» de cette froidure vient, d’un côté, de la liau- 
« teur du terrain, et de l’autre, de ce qu’à mesure 
« que l’on va du midi au nord les montagnes s’a- 
« planissent, de sorte que le vent du nord souffle 

‘ Voyez les Voyages du nord y tome VIII; Y Histoire des Tat- 
turSy et le quatrième volume de la Chine du P. Duhalde. (M.) 


Digitized by Google 



262 DE L’ESPRIT DES LOIS. 

« par-tout sans trouver d’obstacles; que ce vent, 
« qui rend la Nouvelle-Zemble inhabitable, souf- 
« fiant dans la Sibérie, la rend inculte; qu'en Eu- 
« rope, au contraire, les montagnes de Norvège 
« et de Laponie sont des boulevarts admirables 
« qui couvrent de ce vent les pays du nord ; que 
u cela fait qu’à Stockholm, qui est à einquante- 
« neuf degrés de latitude ou environ, le terrain 
« produit des fruits, des grains, des plantes; et 
« qu’autour d'Abo , qui est au soixante-uuièmc dc- 
«gré, de même que vers les soixante - trois et 
« soixante-quatre, il y a des mines d’argent, et 
« que le terrain est assez fertile. » 

Nous voyons encore dans les relations « que la 
« grande Tartarie, qui est au midi de la Sibérie, 
« est aussi très froide; que le pays ne se cultive 
« point; qu’on n’y trouve que des pâturages pour 
« les troupeaux; qu’il n’y croît point d’arbres, 
a mais quelques broussailles, comme en Islande; 
u qu’il y a auprès de la Chine et du Mogoi quel- 
u ques pays où il croît une espèce de millet, mais 
« que le blé ni le riz n’y peuvent mûrir; qu’il n’y 
•I a guère d’endroits dans la Tartarie chinoise, aux 
» quarante-troisième, quarante-quatrième et qua- 
« raute-cinquième degrés, où il ne gèle sept ou 
« huit mois de l’année: de sorte quelle est aussi 
u froide que l’Islande, quoiqu’elle dût être plus 
■i chaude que le midi de la France; qu’il n’y a 
« point de villes, excepté quatre ou cinq vers la 
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« mer orientale, et quelques unes que les Chinois, 
« par des raisons de politique, ont bâties près de 
« la Chine; que, dans le reste de la grande Tar- 
ie tarie, il n’y eu a que quelques unes placées daus 
« les Boucharies, Turkestan et Charisme; que la 
« raison de cette extrême froidure vient de la na- 
u ture du terrain nitreux, plein de salpêtre, et 
u sablonneux, et de plus, de la hauteur du ter- 
u rain. Le I’. Verbiest avoit trouvé qu’un certain 
«endroit, à quatre-vingts lieues au nord de la 
«grande muraille, vers la source de Kavamhu- 
« ram, excédoit la hauteur du rivage de la mer, 
« près de Pékin , de trois mille pas géométriques ; 
« que cette hauteur 1 est cause que, quoique quasi 
« toutes les grandes rivières de l’Asie aient leur 
« source dans le pays, il manque cependant d’eau , 
« de façon qu’il ne peut être habité qu auprès des 
« rivières et des lacs. » 

Ces faits posés, je raisonne ainsi : l’Asie n’a 
point proprement de zône tempérée; et les lieux 
situés dans uu climat très froid y touchent immé- 
diatement ceux qui sont dans un climat très 
chaud, c’est-à-dire la Turquie, la Perse, le Mo- 
, gol, la Chine, la Corée et le Japon. 

Eu Europe, au contraire, la zône tempérée est 
très étendue, quoiqu’elle soit située daus des cli- 
mats très différents entre eux, n’y ayant point de 

' La Tarlarie est dune comme une espèce de montagne plaie. 

(M.) 
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rapport entre les climats d’Espagne et d’Italie, et 
ceux de Norwcge et de Suède. Mais, comme le 
climat y devient insensiblement froid en allant 
du midi au nord, à-peu-près à proportion de la 
latitude de charpie pays, il y arrive que chaque 
pays est à-peu-près semblable à celui qui en est 
voisin; qu’il n’y a pas une notable différence; et 
que, comme je viens de le dire, la zône tempérée 
y est très étendue. 

De là il suit qu’en Asie les nations sont oppo- 
sées aux nations du fort au foible; les peuples 
guerriers, braves et actifs, touchent immédiate- 
ment des peuples efféminés, paresseux, timides : 
il faut donc que l’un soit conquis, et l’autre con- 
quérant. En Europe, au contraire, les nations 
sont opposées du fort au fort; celles qui se tou- 
chent ont à-peu-près le même courage. C’est la 
grande raisou de la foiblesse de l'Asie et de la 
force de l’Europe, de la liberté de l’Europe et de 
la servitude de l’Asie : cause que je ne sache pas 
que l’on ait encore remarquée '. C’est ce qui fait 
qu’en Asie il n’arrive jamais que la liberté aug- 
mente; au lieu qu’en Europe elle augmente ou di- 
minue, selon les circonstances. 

Que la noblesse moscovite ait été réduite en 
servitude par un de ses princes, on y verra tou- 


1 L-s Asiatique*, dit Aristote, sont adroits et ingénieux; mais 
ils n’ont point de cœur : de là vient qu’ils obéissent et servent tou- 
jours. ( Polititj liv. VII, ch. vit.) 
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jours des traits d’impatience que les climats du 
midi ne donnent, point. N'y avons-nous pas vu le 
gouvernement aristocratique établi pendant quel- 
ques jours? Qu’un autre royaume du nord ait 
perdu ses lois, on peut s’en fier au climat, il ne 
les a pas perdues d’une manière irrévocable. 


CHAPITRE IV. 

Conséquence de ceci. 


Ce que nous venons de dire s’accorde avec les 
événements de l’histoire. L’Asie a été subjuguée 
treize fois : onze fois par les peuples du nord , 
deux fois par ceux du midi. Dans les temps recu- 
lés, les Scythes la conquirent trois fois; ensuite 
les Médes et les Perses chacun une; les Grecs, les 
Arabes, les Mogols, les Turcs, les Tartares, les 
Persans et les Aguans. Je ne parle que de la haute 
Asie, et je ne dis rien des invasions faites dans le 
reste du midi de cette partie du monde, qui a 
continuellement souffert de très grandes révolu- 
tions. 

Eu Europe, au contraire, nous ne counoissons, 
depuis l’établissement des Colonies grecques et 
phéniciennes, que quatre grands changements : 
le premier, causé par les conquêtes des Romains; 
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le »econd, par les inondations des barbares qui 
détruisirent ces mêmes Romains; le troisième, 
par les victoires de Charlemagne; et le dernier, 
par les invasions des Normand-,. Et, si l’on exa- 
mine bien ceci, on trouvera, dans ces change- 
ments mêmes, une force générale répandue dans 
tontes les parties de l'Europe. On sait la difficulté 
que les Romains trouvèrent à conquérir en Eu- 
rope, et la facilité qu’ils eurent à envahir l’Asie. 
On connoit les peines que les peuples du Nord 
eurent à renverser l’empire romain, les guerres 
et les travaux de Charlemagne, les diverses en- 
treprises des Normands. Les destructeurs étoient 
sans cesse détruits. 
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CHAPITRE Y. 

Que, quand les peuples du nord de l’Asie et ceux du nord de 
l’Europe ont conquis, les effets de la conquête n’étoient pas 
les mêmes. 


Les peuples du nord de l’Europe Font conquise 
en hommes libres; les peuples du nord de l’Asie 
l’ont conquise en esclaves, et n’ont vaincu que 
pour un maître. 

La raison en est que le peuple tartare, conqué- 
rant naturel de l’Asie , est devenu esclave lui- 
même. Il conquiert sans cesse dans le midi de 1 A- 
sie; il forme des empires; mais la partie de la 
nation qui reste dans le pays se trouve soumise à 
un grand maître, qui, despotique dans le midi, 
veut encore l’être dans le nord, et, avec un pou- 
voir arbitraire sur les sujets conquis, le prétend 
encore sur les sujets conquérants. Cela se voit bien 
aujourd’hui dans ce vaste pays qu’on appelle la 
Tartarie chinoise, que l’empereur gouverne pres- 
que aussi despotiquement que la Chine même, et 
qu’il étend tous les jours par ses conquêtes. 

On peut voir encore dans l’histoire de la Chine 
que les empereurs ' ont envoyé des colonies chi- 

* Comme Ven-ty, cinquième empereur «le la cinquième dynas- 
tie. (M.) 
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noises dans la Tartane. Ces Chinois sont devenus 
Tartares et mortels ennemis de la Chine; mais 
cela n’empêche pas qu’ils n’aient porté dans la 
Tartarie l’esprit du gouvernement chinois. 

Souvent une partie de la nation tartare qui a 
conquis est chassée elle-même; et elle rapporte 
dans ses déserts un esprit de servitude quelle a 
acquis dans le climat de l’esclavage. L’histoire de 
la Chine nous en fournit de grands exemples, et 
notre histoire ancienne aussi ‘. 

C’est ce qui a fait que le génie de la nation tar- 
tare ou gétique a toujours été semblable à celui 
des empires de l’Asie. Les peuples, dans ceux-ci, 
sont gouvernés par le bâton; les peuples tartares, 
par les longs fouets. L’esprit de l’Europe a tou- 
jours été contraire à ces mœurs; et, dans tous les 
temps, ce que les peuples d’Asie ont appelé pu- 
nition , les peuples d’Europe l’ont appelé ou- 
trage *. 

Les Tartares, détruisant l’empire grec, établi- 
rent dans les pays conquis la servitude et le des- 
potisme; les Goths, conquérant l’empire romain, 
fondèrent par-tout la monarchie et la liberté. 

' Les Scythes conquirent trois fois l’Asie, et en furent trois fois 
chassés. (Jcstist, liv. il*.) (M.) 

* Ceci n’est point contraire à ce que je dirai au liv. XXVIII, 
cliap. xx, sur la manière de penser des peuples germants sur le 
hâtori. Quelque instrument que ce fût, ils regardèrent toujours 
comme un affront le pouvoir ou l'action arbitraire de battre. (M.) 

* Cliap. m. 
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Je no sais si le fameux Rudbeck, qui, dans sou 
Atlantique, a tant loué la Scandinavie, a parlé de 
cette grande prérogative qui doit mettre les na- 
tions qui l'habitent au-dessus de tous les peuples 
du monde : c'est quelles ont été la source de la li- 
berté de l’Europe, c’est-à-dire de presque toute 
celle qui est aujourd'hui parmi les hommes. 

Le Goth Jornandcs a appelé le nord de l’Eu- 
rope la fabrique du genre humain 1 : je l’appelle- 
rai plutôt la fabrique des instruments qui brisent 
les fers forgés au midi. C’est là que se forment ces 
nations vaillantes qui sortent de leur pays pour 
détruire les tyrans et les esclaves, et apprendre 
aux hommes que, la nature les ayant faits égaux, 
la raison n’a pu les rendre dépendants que pour 
leur bonheur. 


* Ifumani g en en $ officinaux . ( M. ) 
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CHAPITRE VI. 


Nouvelle cause physique de la servitude de l’Asie 
et de la liberté de l’Europe. 


En Asie, on a toujours vu de grands empires; 
en Europe, ils n’ont jamais pu subsister. C’est que 
l’Asie que nous connoissons a de plus grandes 
plaines; elle est coupée en de plus grands mor- 
ceaux par les montagnes et les mers; et, connue 
elle est plus au midi, les sources y sont plus aisé- 
ment taries, les montagnes y sont moins couver- 
tes de neiges, et les fleuves moins grossis ‘ y for- 
ment de moindres barrières. 

La puissance doit donc être toujours despoti- 
que en Asie ; car , si la servitude n’y étoit pas ex- 
trême, il se ferait d’abord un partage que la na- 
ture du pays ne peut pas soutfrir. 

En Europe, le partage naturel forme plusieurs 
états d’une étendue médiocre, dans lesquels le 
gouvernement des lois n'est pas incompatible avec 
le maintien de l’état : au contraire, il y est si fa- 
vorable que, sans elles, cet état tombe dans la dé- 
cadence, et devient inférieur à tous les autres. 

' Les eaux se perdent ou s’évaporent avant de se ramasser, ou 
après s’étre ramassées. ( M. ) 
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C’est ce qui y a formé uu génie de liberté qui 
rend chaque partie très difficile à être subjuguée 
et soumise à une force étrangère, autrement que 
par les lois et l’utilité de son commerce. 

Au contraire, il régne en Asie un esprit de ser- 
vitude qui ne la jamais quittée; et, dans toutes 
les histoires de ce pays, il n’est pas possible de 
trouver un seul trait qui marque une aine libre : 
on n’y verra jamais que l'héroïsme de la servitude. 


CHAPITRE VII. 


De l’Afrique et de l'Amérique. 


Voilà ce que je puis dire sur l’Asie et sur l’Eu- 
rope. L’Afrique est dans un climat pareil à celui 
du midi de l’Asie, et elle est dans une même ser- 
vitude. L’Amérique', détruite et nouvellement 
repeuplée par les nations de l’Europe et de l’A- 
frique, ne peut guère aujourd’hui montrer son 
propre génie; mais ce que nous savons de son an- 
cienne histoire est très conforme à nos principes. 


' Les petits peuples barbares de l'Amérique sont appelés Indios 
bravos par les Espagnols : bien plus difficiles à soumettre que les 
grands empires du Mexique et du Pérou. ( M. ) 
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CHAPITRE VIII. 

De la capitale de l’empire. 


ITne des conséquences de ce que nous venons 
de dire, c’est qu’il est important à un très grand 
prince de bien choisir le siège de son empire. Ce- 
lui qui le placera au midi courra risque de perdre 
le nord; et celui qui le placera au nord conser- 
vera aisément le midi. Je ne parle pas des cas 
particuliers; la mécanique a bien ses frottements, 
qui souvent changent ou arrêtent les effets de la 
théorie : la politique a aussi les siens. 
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DES LOIS, 

1)AN8 LF. RAPPORT QU’ELLES ONT AVEC EA NATURE 
DU TERRAIN. 


CHAPITRE I. 


Comment la nature du terrain influe sur les lois. 


La bonté des terres d’un pays y établit naturel- 
lement la dépendance. Les gens de la campagne, 
qui y font la principale partie du peuple, ne sont 
pas si jaloux de leur liberté : ils sont trop occupés 
et trop pleins de leurs affaires particulières Une 
campagne qui regorge de biens craint le pillage, 
elle craint une armée. « Qui est-ce qui forme le 

' « L’humble fortune de l’homme des champs ne lui permet 
pas de rester oisif, et ne lui laisse guère le temps d'assister fré- 
quemment à des assemblées. Forcé de sc procurer le nécessaire, 
il est tout à sa chose, et ne veut point de distractions étrangères. 
Il préfère scs travaux champêtres au plaisir de commander et de 
gouverner; et $i les emplois ne sont pas très lucratifs, il aime mieux 
le profit que l'honneur.» (Abistotf, Politiq liv. VI, ch. iv.) 
a. 18 
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« bon parti? clisoit Cicéron à Attiras' . Seront-ce 
«les gens de commerce et de la campagne? à 
« moins que nous n'imaginions qu’ils sont opposés 
« à la mouarchie, eux à qui tous les gouverne- 
« ments sont égaux, dès-lors qu’ils sont tran- 
« quilles. » 

Ainsi le gouvernement d’un seul se trouve plus 
souvent dans les pays fertiles, et le gouvernement 
de plusieurs dans les pays qui ne le sont pas : ce 
qui est quelquefois un dédommagement. 

I<a stérilité du terrain de l’Attique 1 y établit le 
gouvernement populaire; et la fertilité de celui de 
Lacédémone , le gouvernement aristocratique. 
Car, dans ces temps-là, on ne vouloit point dans 
la Grèce du gouvernement d’un seul : or, le gou- 


' Liv. VII. ( M. ) — Ego quoi tu bonos eue dicas non inteiligo : 
ipse tiulloi novi... an fanera tores? an agricolas? quibui optatissi - 
mum est otium. Ni si cos limere putas ne sub regno sint , qui id 
nunquatn, dummodo Otiosi essent , recusafunt. ( Epist. vil.) 

* Nous tirons encore Aujourd’hui d’Athènes esclave, du coton, 
de la soie, du riz, du blé, de l’huile, des cuirs; et du pays de 
Lacédémone rien. Athènes était vingt fois plus riche que Lacédé- 
mone. A l'égard de la bonté du sol, il faut y avoir été pour l’ap- 
précier. Mais jamais on n'attribua la forme d’un gouvernement 
au plus ou moins de fertilité d’un terrain. Venise avait très peu 
de blé quand les nobles gouvernèrent. Gênes n'a pas assurément 
uu sol fertile, et c’est une aristocratie. Genève tient plus de l’état 
populaire, et n'a pas de son cru de quoi se nourrir quinze jours. 
La Suède pauvre a été long-temps sous le joug de la monarchie, 
tandis que la Pologne fertile fut nnc aristocratie. Je ne conçois 
pas comment on peut ainsi établir de prétendues règles continuelle- 
ment démeuties par l’expérience. (Volt.) 
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veraement aristocratique a plus de rapport avec 
le gouvernement d’un seul. 

Plutarque 1 nous dit «que la sédition Cilonicnne 
» ayant été apaisée à Athènes, la ville retomba dans 
« ses anciennes dissensions, et se divisa en autant 
de partis qu’il y avoit de sortes de territoires dans 
« le pays de l’Attique. Les gens de la montagne 
« vouloient à toute force le gouvernement popu- 
laire; ceux de la plaine demaudoient le gouver- 
« nement des principaux ; ceux qui étoient près de 
« la mer étoient pour un gouvernement mêlé des 
« deux, h 

' Vi« «le Solon*. ( M. ) 

*$ 8 . 
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CHAPITRE II. 


Continuation du même sujet. 


Ces pays fertiles sont des plaines où l'on ne 
peut rien disputer au plus fort: on se soumet 
donc à lui; et, quand on lui est soumis, l’esprit 
de liberté n’y sauroit revenir; les biens de la cam- 
pagne sont un gage de la fidélité. Mais, dans les 
pays de montagnes, on peut conserver ce que 
l’on a, et l’on a peu à conserver. La liberté, c’est- « * 
à-dire le gouvernement dont on jouit, est le seul 
bien qui mérite qu’on le défende. Elle règne donc 
plus dans les pays montagneux et difficiles que dans 
ceux que la nature sembloit avoir plus favorisés. 

Les montagnards conservent un gouvernement 
plus modéré, pareequ’ils ne sont pas si fort expo- 
sés à la conquête, lis se défendent aisément, ils 
sont attaqués difficilement ; les munitions de 
guerre et de bouche sont assemblées et portées 
contre eux avec beaucoup de dépense; le pays 
n’en fournit point. Il est donc plus difficile de 
leur faire la guerre, plus dangereux de l’entre- 
prendre; et toutes les lois que l’on fait pour la sû- 
reté du peuple y ont moins de lieu ‘. 

1 < >n nourroil alléguer une autre raison de ce que le* gouverne 
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CHAPITRE III. 


Quels sont les pays les plus cultivés. 

Les pays ne sont pas cultivés en raison de leur 
fertilité, mais en raison de leur liberté; et, si l’on 
divise la terre par la pensée, ou sera étonné de 
voir la plupart du temps des déserts dans ses par- 
ties les plus fertiles, et de grands peuples dans 
celles où le terrain semble refuser tout. 

Il est naturel qu’un peuple quitte un mauvais 
pays pour en chercher un meilleur , et non pas 
qu’il quitte un bon pays pour en chercher un 
pire. La plupart des invasions se font donc dans 
les pays que la nature avoit faits pour être heu- 
reux; et, comme rien n’est plus près delà dévas- 
tation que l’invasion, les meilleurs pays sont le 


rnents modérés paroissent plus affecté» aux pays stériles, et les 
despotiques aux pays fertiles. Lorsque le terroir fournit une sub- 
sistance aisée, on peut en quelque sorte sévir impunément contre 
les habitants, parcequ'il n'y a pas lieu de craindre qu’ils déserte- 
ront le pays pour aller dans un autre : la bonté du terroir balance, 
en ce cas, la dureté du gouvernement; et c’est avec raison que 
Montesquieu a dit, au chap. vi : « Les pays que l’industrie des 
hommes a rendus habitables, et qui ont besoin pour exister de 
la même industrie, appellent à eux le gouvernement modéré. » 
( Édit, anon . de 1 764 .) 
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plus souvent dépeuplés, tandis que l’affreux pays 
du nord reste toujours habité, par la raison qu’il 
est presque inhabitable. 

On voit, par ce que les historiens nous disent 
du passage des peuples de la Scandinavie sur les 
bords du Danube, que ce netoit point une con- 
quête, mais seulement une transmigration dans 
des terres désertes. 

Ces climats heureux avoient donc été dépeu- 
plés par d’autres transmigrations, et nous ne sa- 
vons pas les choses tragiques qui s’y sont passées. 

« II paroît par plusieurs monuments, dit Aris- 
ii tote ', que la .Sardaigne est une colonie grecque. 
« Elle étoit autrefois très riche; et Aristée, dont 
« on a tant vanté l’amour pour l’agriculture, lui 
« donna des lois. Mais elle a bien déchu depuis; 
« car les Carthaginois s’en étant rendus les maî- 
«tres, ils y détruisirent tout ce qui pouvoit la 
« rendre propre à la nourriture des hommes, et 
« défendirent, sous peine de la vie, d’y cultiver 
« la terre. » La Sardaigne netoit point rétablie 
du temps d’Aristote; elle ne l’est point encore au- 
jourd’hui. 

Les parties les plus tempérées de la Perse , de 
la Turquie, de la Moscovie et de la Pologne, 
n’ont pu se rétablir des dévastations des grands 
et des petits Tartares. 


* Ou celui qui a écril le livre de Mirabilibus. (M.) 
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CHAPITRE IV. 


Nouveaux effets de la fertilité et de la stérilité du pays. 


La stérilité des terres rend les hommes indus- 
trieux, sobres, endurcis au travail, courageux, 
propres à la guerre; il faut bien qu’ils se procu- 
rent ce que le terrain leur refuse. La fertilité d’un 
pays donne, avec (aisance, la mollesse et un cer- 
tain amour pour la conservation de la vie. 

On a remarqué que les troupes d’Allemagne , 
levées dans des lieux où les paysans sont riches, 
comme en Saxe, ne sont pas si bonnes que les au- 
tres. Les lois militaires pourront pourvoir à cet 
inconvénient par une plus sévère discipline. 
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CHAPITRE V. 

Des peuples des îles. 


Les peuples des îles sont plus portés à la liberté 
que les peuples du continent. Les îles sont ordi- 
nairement d'une petite étendue 1 ; une partie du 
peuple ne peut pas être si bien employée à oppri- 
mer l’autre; la mer les sépare des grands empires, 
et la tyrannie ne peut pas s’y prêter la main ; les 
conquérants sont arrêtes par la mer; les insulaires 
ne sont pas enveloppés dans la conquête, et ils 
conservent plus aisément leurs lois. 

1 Le Japon déroge à ceci par sa grandeur et par sa servitude. 
(M.) 
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CHAPITRE VI. 


Des pays formés par l'industrie des hommes. 


Les pays que l’industrie des hommes a rendus 
habitables, et qui ont besoin, pour exister, de la 
même industrie, appellent à eux le gouvernement 
modéré. 11 y en a principalement trois de cette 
espèce : les deux belles provinces de Kiang-nan et 
Tche-kiang à la Chine, l l .gypte et la Hollande. 

Les anciens empereurs de la Chine n’étoient 
point conquérants. La première chose qu’ils firent 
pour s’agrandir fut celle qui prouva le plus leur 
sagesse. On vit sortir de dessous les eaux les deux 
plus belles provinces de l’empire ; elles furent 
faites par les hommes. C’est la fertilité inexpri- 
mable de ces deux provinces qui a donné à l’Eu- 
rope les idées de la félicité de cette vaste contrée. 
Mais un soin continuel et nécessaire pour garan- 
tir de la destruction une partie si considérable de 
l’empire demandoit plutôt les mœurs d’un peuple 
sage que celles d’un peuple voluptueux, plutôt le 
pouvoir légitime d’uu monarque que la puissance 
tyrannique d'un despote. 11 falloit que le pouvoir 
y fût modéré, comme il l’étoit autrefois en Egypte. 
Il falloit que le pouvoir y fût modéré, comme il 
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l’est en Hollande, que la nature a faite pour avoir 
attention sur elle- même, et non pas pour être 
abandonnée à la nonchalance ou au caprice. 

Ainsi, malgré le climat de la Chine, où l’on est 
naturellement porté à l’obéissance servile, malgré 
les horreurs qui suivent la trop grande étendue 
d’un empire, les premiers législateurs de la Chine 
furent obligés de faire de très bonnes lois, et le 
gouvernement fut souvent obligé de les suivre. 

1 . * 


CHAPITRE VII. 


Des ouvrages des hommes. 

Les hommes, par leurs soins et par de bonnes 
lois, ont rendu la terre plus propre à être leur 
demeure. Nous voyons couler les rivières là où 
étoient des lacs et des marais : c’est un bien que 
la nature n’a point fait, mais qui est entretenu par 
la nature. Lorsque les Perses ' étoient les maîtres 
de l’Asie, ils permettoient à ceux qm améneroient 
de l’eau de fontaine en quelque lieu qui n’auroit 
point été encore arrosé, d’en jouir pendant cinq 
générations; et, comme il sort quantité de ruis- 


• Pot v BI-. * liv. X*. ( M.) 

* Cbap. XXV. 
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seaux du mont Taurus, ils n 'épargnèrent aucune 
dépense pour en faire venir de l'eau. Aujourd'hui, 
sans savoir d'où elle peut venir, 011 la trouve dans 
ses champs et dans ses jardins. 

Ainsi , comme les nations destructrices fout des 
maux qui durent plus qu elles, il y a des nations 
industrieuses qui font des biens qui ne finissent 
pas même avec elles. 


CHAPITRE VIII. 


Rapport général des lois. 


Les lois ont un très grand rapport avec la fa- 
çon dont les divers peuples se procurent la sub- 
sistance. 11 faut un code de lois plus étendu pour 
un peuple qui s’attache au commerce et à la mer, 
que pour un peuple qui se contente de cultiver 
ses terres. Il en faut un plus grand pour celui-ci, 
que pour un peuple qui vit de ses troupeaux. Il 
en faut un plus grand pour ce dernier, que pour 
un peuple qui vit de sa chasse. 
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CHAPITRE IX. 


Du terrain de l'Amérique. 


Ce qui fait qu’il y a tant de nations sauvages en 
Amérique c’est que la terre y produit d’elle-méme 
beaucoup de fruits dont on peut se nourrir. Si les 
femmes y cultivent autour de la cabane un mor- 
ceau de terre, le maïs y vient d’abord. La chasse 
et la pêche achèvent de mettre les hommes dans 
l’abondance. De plus, les animaux qui paissent, 
comme les bœufs, les buffles, etc., y réussissent 
mieux que les bêtes carnassières. Celles-ci ont eu 
de tout temps l’empire de l’Afrique. 

Je crois qu’on u’auroit point tous ces avantages 
en Europe, si l’on y laissoit la terre inculte; il n’y 
viendrait guère que des forêts, des chênes, et au- 
tres arbres stériles. 
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CHAPITRE X. 


Du nombre des hommes, dans le rapport avec la manière 
dont ils se procurent la subsistaucc. 


Quand les nations ne cultivent pas les terres, 
voici dans quelle proportion le nombre des hom- 
mes s’y trouve. Comme le produit d’un terrain 
inculte est au produit d’un terrain cultivé, de 
même le nombre des sauvages, dans un pays, est 
au nombre des laboureurs dans un autre; et, 
quand le peuple qui cultive les terres cultive aussi 
les arts, ' cela suit des proportions qui dcinandc- 
roient bien des détails. 

Ils ne peuvent guère former une grande nation. 
S’ils sont pasteurs, ils ont besoin d’un grand pays 
pour qu’ils puissent subsister en certain nombre; 
s’ils sont chasseurs, ils sont encore en plus petit 
nombre, et forment pour vivre une plus petite 
nation. 

Leur pays est ordinairement plein de forêts; 
et, comme les hommes n’y ont point donné de 


' Var. Le nombre des sauvages est au nombre do ce peuple 
en raison composée du nombre dos sauvages à celui dos labou- 
reurs, et du nombre des laboureurs à celui des hommes qui culti- 
vent les arts. 
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cours aux eaux, il est rempli de marécages, où 
chaque troupe se cantonne et forme une petite 
nation. 


CHAPITRE XI. 


Dos peuples sauvages et îles peuples barbares. 

[1 y a cette différence , entre les peuples sau- 
vages et les peuples barbares, que les premiers 
sont de petites nations dispersées qui, par quel- 
ques raisons particulières, ne peuvent pas se réu- 
nir; au lieu que les barbares sont ordinairement 
de petites nations qui peuvent se réunir. Les pre- 
miers sont ordinairement des peuples chasseurs; 
les seconds, des peuples pasteurs. Cela se voit 
bien dans le nord de l’Asie. Les peuples de la Si- 
bérie ne sauroient vivre en corps, pareequ’ils ne 
pourvoient se nourrir ; les Tartares peuvent vivre 
en corps pendant quelque temps , parceqne leurs 
troupeaux peuvent être rassemblés pendant quel- 
que temps. Toutes les bordes peuvent donc se 
réunir; et cela se fait lorsqu’un chef en a soumis 
beaucoup d’autres : après quoi il faut qu’elles fas- 
sent de deux choses l’une, qu elles se séparent, ou 
qu’cllcsaillent faire quelque grande conquête dans 
quelque empire du midi. 
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CHAPITRE XII. 


Du droit des gens chez les peuples qui ne cultivent point 
les terres. 


Ces peuples, ne vivant pas dans un terrain li- 
mité et circonscrit, auront entre eux bien des su- 
jets de querelle; ils se disputeront la terre inculte, 
comme parmi nous les citoyens se disputent les 
héritages. Ainsi ils trouveront de fréquentes oc- 
casions de guerre pour leurs chasses, pour leifrs 
pêches, pour la nourriture de leurs bestiaux, pour 
l’enlèvement de leurs esclaves; et, n’ayant point 
de territoire, ils auront autant de choses à régler 
parle droit des gens, qu’ils en auront peu à déci- 
der par le droit civil. 
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CHAPITRE XIII. 


Dos lois civiles chez les peuples qui ne cultivent point les terres. 


C’est le partage des terres qui grossit principa- 
lement le code civil. Chez les nations où l’on 
n’aura pas fait ce partage, il y aura très peu de 
lois civiles. 

On peut appeler les institutions de ces peuples 
des mœurs plutôt que des lois. 

•Chez de pareilles nations, les vieillards, qui se 
souviennent des choses passées, ont une grande 
autorité : on n’v peut être distingué parles biens, 
mais par la main et par les conseils. 

Ces peuples errent et se dispersent dans les pâ- 
turages ou dans les forêts. Le mariage n’y sera 
pas aussi assuré que parmi nous, où il est fixé par 
la demeure, et où la femme tient à une maison : 
ils peuvent donc plus aisément changer de fem- 
mes, en avoir plusieurs, et quelquefois se mêler 
indifféremment comme les bêtes. 

I^es peuples pasteurs ne peuvent se séparer de 
leurs troupeaux, qui font leur subsistance; ils ne 
sauroient non plus se séparer de leurs femmes, 
qui en ont soin. Tout cela doit donc marcher en- 
semble; d’autant plus que, vivant ordinairement 
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dans do grandes plaines, où il y a peu de lieux 
forts d’assiette, leurs femmes, leurs enfants, leurs 
troupeaux, deviendroient la proie de leurs en- 
nemis. 

Leurs lois régleront le partage du butin , et au- 
ront, comme nos lois saliques, une attention par- 
ticulière sur les vols. 


CHAPITRE XIV. 


De l’état politique des peuples qui ne cultivent point les terres. 


Ces peuples jouissent d’une grande liberté; car, 
comme ils ne cultivent point les terres, ils n’y 
sont point attachés: ils sont errants, vagabonds; 
et, si un chef vouloit leur ôter leur liberté, ils 
l’iroient. d’abord chercher chez un autre, ou se 
retireroient dans les bois pour y vivre avec leur 
famille. Chez ces peuples, la liberté de l’homme 
est si grande quelle entraîne nécessairement la 
liberté du citoyen. 
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CHAPITRE XV. 


1 k'S peuples qui cannoissnit l'usagv «le la mormon' 

Aristippc, ayant fait naufrage, nagea et a bon fa 
au rivage prochain; il vit qu’on avoit tracé sur le 
sable des figures de géométrie : il se sentit ému de 
joie, jugeant qu’il étoit arrivé chez un peuple 
grec, et uon pas chez un peuple barbare 

Soyez seul, et arrivez par quelque accident 
chez un peuple inconnu; si vous voyez une pièce 
de monnoic, comptez que vous êtes arrivé chez 
une nation policée. 

La culture des terres demande l’usage de la 
monnoic. Cette culture suppose beaucoup d’arts 
et de connoissances; et l’on voit toujours marcher 
d’un pas égal les arts, les connoissances et les be- 
soins. Tout cela conduit à l’établissement d’un si- 
gne de valeurs. 

' Ut mihi Platonis illud , seu quif dixit ali us , perelegans esse 
fbcatur; quem quum ex alto ignotas ad terras tempcslas , et in 
disert um littus detulisset , limeutihus rœteris, prapter ignorationem 
locorum y anîmadvertisse dicunt in arena geometricas formas quas- 
dam esse descriplas ; quas ut vi disset , exclura a risse , ut bout) estent 
animo;vidcre se cnim hominum vestigia. ( ClCKRO, de Rcpubl. y 
lib. I, § 17.) — Gallien et Vitruve attribuent ce mut au philoso- 
phe Aristippe. 
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Les torrents et les incendies nous ont fait dé- 
couvrir que les terres contenoieut des métaux '. 
Quand ils en ont été udc fois séparés, il a été aisé 
de les employer. 


CHAPITRE XVI. 


Des lois civiles chez les peuples qui ne connoissent point l'usage 
de la monnoie. 


Quand un peuple n’a pas l’usage de la mon- 
noie, ou ne connoît guère chez lui que les injus- 
tices qui viennent de la violence ; et les gens foi- 
bles, en s'unissant, sc défendent contre la violence. 

Il n’y a guère là que des arrangements politiques. 

Mais, chez un peuple où la monnoie est établie, 
on est sujet aux injustices qui viennent de la ruse; 
et ces injustices peuvent être exercées de mille fa- 
çons. On y est donc forcé d’avoir de bonnes lois 
civiles : elles naissent avec les nouveaux moyens 
et les diverses manières d’être méchant. 

‘ C’est ainsi que Diodore * nous dit que des bergers trouvèrent 
l’or des Pyrénées. (M.) — Aristote dit la même chose, lib. de 
Mirabilibus. Mais Strabon** traite cela de fable. Au reste, tout 
ce que Diodore dit des mines d'Espagne est tiré de Posidonius, r 

comme on peut le voir dans le passage cité par Sfrabon. 

* Livre V, ch. xxtv. — •• Livre III. 

« 9 - 
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Dans les pays où il n’y a point tle tnonnoie, le 
ravisseur n’enlève que des choses , et les choses ne 
se ressemblent jamais. Dans les pays où il y a de 
la monnoie, le ravisseur enlève des signes; et les 
signes se ressemblent toujours. Dans les premiers 
pays, rien ne peut être caché, pareeque le ravis- 
seur porte toujours avec lui des preuves de sa 
conviction : cela n’est pas de même daus les au- 
tres. 




CHAPITRE XVII. 


Des lois politiques chez les peuples qui n ont point l’usage 
de la tnonnoie. 


Ce qui assure le plus la liberté des peuples qui 
ne cultivent point les terres, c’est que la monnoie 
leur est iucounuc. Les fruits de la chasse, de la 
pêche ou des troupeaux , ne peuvent s'assembler 
en assez grande quantité, ui se garder assez, pour 
qu’un homme se trouve en état de corrompre 
tous les autres; au lieu que, lorsqu’on a des signes 
de richesses, on peut faire un amas de ces signes, 
et les distribuer à qui l’on veut. 

Chez les peuples qui n’ont point de monnoie, 
chacun a peu de besoins, et les satisfait aisément 
et également. L’égalité est donc forcée : aussi 
leurs chefs ne sont-ils point despotiques. 


t 
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CHAPITRE XYIIL. 


Force de la superstition. 

Si ce que les relations nous disent est vrai , la 
constitution d’un peuple de la Louisiane, nommé 
les Nalchés, déroge à ceci. Leur chef 1 dispose 
des biens de tous ses sujets , et les fait travailler à 
sa fantaisie; ils ne peuvent lui refuser leur tête: 
il est comme le grand-seigneur. Lorsque l’héritier 
présomptif vient à naître, on lui donne tous les 
enfants à la mamelle , pour le servir pendant sa 
vie. Vous diriez que c’est le grand Sésostris. Ce 
chef est traité daus sa cabane avec les cérémo- 
nies qu’on feroit à un empereur du Japon ou de 
la Chine. 

Les préjugés de la superstition sont supérieurs 
à tous les autres préjugés, et scs raisons à toutes 
les autres raisons. Ainsi , quoique les peuples sau- 
vages ne counoissent point naturellement le des- 
potisme, ce peuple-ci le connoit. Ils adorent le 
soleil; et, si leur chef n’avoit pas imaginé qu’il 
étoit le frère du soleil , ils n’auroient trouvé en lui 
qu’un misérable comme eux. 


lAftlt'vs édiJxatttcSy viogtitmp recueil. ( M. ) 
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CHAPITRE XIX. 


I)c la liberté des Arabes , et île la servitude des Tartares. 


Les Arabes et les Tartares sont des peuples pas- 
teurs. Les Arabes se trouvent dans les cas géné- 
raux dout nous avons parlé, et sont libres; au lieu 
que les Tartares ( peuple le plus singulier de la 
terre) se trouvent dans l’esclavage politique '. 
J’ai déjà 7 donné quelques raisons de ce dernier 
fait : en voici de nouvelles. 

Ils n’ont point de villes, ils n’ont point de fo- 
rêts, ils ont peu de marais; leurs rivières sont 
presque toujours glacées; ils habitent une im- 
mense plaine; ils ont des pâturages et des trou- 
peaux, et par conséquent des biens : mais ils n’ont 
aucune espèce de retraite ni de défense. Sitôt 
qu’un kan est vaincu, on lui coupe la tête*; on 
traite de la même manière ses enfants; et tous ses 
sujets appartiennent au vainqueur. On ne les con- 
damne pas à un esclavage civil ; ils seroient à 


* Lorsqu’on proclame un kan, tout le peuple s’écrie: Que ta 
parole lui terve de glaive. ( M. ) 

* Liv. XVII, chap. v. (M.) 

1 Ainsi, il ne faut pas être étonné si Mirivéis, s’étant rendu 
maître d'Ispaliau, Ht tuer tous les princes du san{j. (M.) 
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charge à'une nation simple, qui n’a point de ter- 
res à cultiver, et n’a besoin d’aucun service do- 
mestique. Ils augmentent donc la nation. Mais, au 
lieu de l’esclavage civil, on conçoit que l'escla- 
vage politique a dû s’introduire. 

En effet, dans un pays où les diverses hordes 
se font continuellement la guerre, et se conquiè- 
rent sans cesse les unes les autres; dans un pays 
où, par la mort du chef, le corps politique de 
chaque horde vaincue est toujours détruit, la na- 
tion en général ne peut guère être libre ; car il n’y 
en a pas une seule partie qui ne doive avoir été 
un très grand nombre de fois subjuguée. 

Les peuples vaincus peuvent conserver quelque 
liberté, lorsque, par la force de leur situation, ils 
sont en état de faire des traités après leur défaite ; 
mais les Tartares, toujours sans défense, vaincus 
une fois, n’ont jamais pu faire des conditions. 

J’ai dit, au chapitre il, que les habitants des 
plaines cultivées n’étoient guère libres: des cir- 
constances font que les Tartares, habitant une 
terre inculte, sont dans le même cas. 
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CHAPITRE XX. 


Du droit des gens des Tartares. 


Les Tartares paroissent entre eux doux et bu- 
mains, et ils sont des conquérants très cruels : ils 
passent au fil de l’épée les habitants des villes qu’ils 
prennent; ils croient leur faire grâce lorsqu’ils les 
vendent ou les distribuent à leurs soldats. Ils ont 
détruit l’Asie depuis les Indes jusqu’à la Méditer- 
ranée; tout le pays qui forme l’orient de la Perse 
en est resté désert. 

Voici ce qui me paroît avoir produit un pareil 
droit des gens. Ces peuples n’avoient point de vil- 
les; toutes leurs guerres se faisoient avec promp- 
titude et avec impétuosité. Quand ils espéroient 
de vaincre, ils combattoient ; ils augmentoient 
l’armée des plus forts, quand ils ne l’espéroient 
pas. Avec de pareilles coutumes, ils trouvoient 
qu'il étoit contre leur droit des gens qu’une ville 
qui ne pouvoit leur résister les arrêtât : ils ne re- 
gardoient pas les villes comme une assemblée 
d’habitants, mais comme des lieux propres à se 
soustraire à leur puissance. Ils n’avoieut aucun ait 
pour les assiéger, et ils s’exposoient beaucoup eu 
les assiégeant; ils vengeoient par le sang tout celui 
qu’ils venoient de répandre. 
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CHAPITRE XXI. 

Loi civile des Tartares. 


Le P. Duhalde dit que, chez les Tartares, c’est 
toujours le dernier des mâles qui est l’héritier, par 
la raison qu’à mesure que les aînés sont en état de 
mener la vie pastorale , ils sortent de la maison 
avec une certaine quantité de bétail que le père 
leur donne, et vont former une nouvelle habita- 
tion. Le dernier des mâles, qui reste dans la mai- • 
son avec son père, est donc sou héritier naturel. 

J’ai ouï dire qu’une pareille coutume étoit ob- 
servée dans quelques petits districts d’Angleterre; 
et on la trouve encore en Bretagne, dans le duché 
de Rohan, où elle a lieu pour les rotures. C’est 
sans doute une loi pastorale venue de quelque 
petit peuple breton, ou portée par quelque peu- 
ple germain. On sait, par César et Tacite 1 , que 
ces derniers cultivoient peu les terres. 

' iVtrc arare terram , aut cxspectare annum , tam facile persua - 

sens, quam vocare hostes et vulnera mereri Fortissimus quisque 

ac bellicosisümus nihil a gens , de le g a ta damas et penatium et atjro- 
rum cura feminis se ni busqué , et injirmissitno cuique ex familia , 
ipsi hebent. (Tacite, de Morib. Germait., cap. xiv et x\\) 
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CHAPITRE XXII. 


lVunc loi civile des peuples germains. 

J'expliquerai ici comment ce texte particulier 
de la loi salique, que l’on appelle ordinairement 
la loi salique, tient aux institutions d’un peuple 
qui ne cultivoit point les terres, ou du moins qui 
les cultivoit peu. 

La loi salique* veut que, lorsqu’un homme 
. laisse des enfants, les mâles succèdent à la terre 
salique, au préjudice des fdles. 

Pour savoir ce que e’étoit que les terres sali- 
ques, il faut chercher ce que c’étoit que les pro- 
priétés ou l’usage des terres chez les Francs, avant 
qu’ils fussent sortis de la Germanie. 

M. Echard a très bien prouvé que le mot sali- 
que vient du mot sala, qui signifie maison; et 
qu’ainsi la terre salique étoit la terre de la mai- 
son. J’irai plus loin; et j’examinerai ce que c’étoit 
que la maison, et la terre de la maison, chez les 
Germains. 

« Ils n’habitent point de villes, dit Tacite’, et 

* Titre (»a. (M.) 

• .w», Germanorum populis urbes hnbitari salis nolum est , 
ne pâli i/uidcm inter se junctas sviles; eolunt discreti ac tliversi , ut 
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« ils ne peuvent souffrir que leurs maisons se tou- 

client les unes les autres; chacun laisse autour 
«de sa maison un petit terrain ou espace , qui est 
« clos et fermé. » Tacite parloit exactement. Car 
plusieurs lois des codes 1 barbares ont des dispo- 
sitions différentes contre ceux qui rcnvcrsoicut 
cette enceinte, et ceux qui pénétroicnt dans la 
maison même. 

Nous savons, par Tacite et César, que les terres 
que les Germains cultivoient ne leur étoient don- 
nées (pie pour un an; après quoi elles rodeve- 
noient publiques. Ils n'avaient de patrimoine que 
la maison, et un morceau de terre dans l’enceinte 
autour de la maison 1 . C’est ce patrimoine parti- 
culier qui appartenoit aux mâles. En effet, pour- 
quoi auroit-il appartenu aux filles? elles passoient 
dans une autre maison. 

La terre salique étoit donc cette enceinte qui 
dépendoit de la maison du Germain; c’étoit la 
seule propriété qu’il eût. Les Francs, après la 
conquête, acquirent de nouvelles propriétés, et 
on continua à les appeler des terres saliques. 

Lorsque les Francs vivoientdans la Germanie, 

forts, ut campus , ut nemus piacuit. f^icos tocant , non in nostrum 
morem connexis et cohtcrentibus œdificiis ; suant quisque dotnum 
spatio eircumdat. {De Moribus Germanorum *.) ( M. ) 

1 La loi des Allemands , chap. x; et la loi des Bavarois , litre x, 
§ 1 ei 1. (M.) 

* Celte enceinte s’appelle curtis, dans les chai 1 res. ( M. ) 

* Cap. xvi 
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leurs biens étoient des esclaves, des troupeaux, 
des chevaux, des armes, etc. La maison et la pe- 
tite portion de terre qui y étoit jointe étoient na- 
turellement données aux enfants mâles qui dé- 
voient y habiter. Mais lorsque, après la conquête, 
les Francs eurent acquis de grandes terres, on 
trouva dur que les filles et leurs enfants ne pus- 
sent y avoir de part. Il s’introduisit un usage qui 
permettoit au père de rappeler sa fille et les en- 
fants de sa fille. On fit taire la loi; et il falloit bien 
que ces sortes de rappels fussent communs, puis- 
qu’on eu fit des formules *. 

Parmi toutes ces formules, j’en trouve une sin- 
gulière ’. Un aïeul rappelle ses petits-enfants pour 
succéder avec scs fils et avec ses filles. Que deve- 
noit donc la loi salique? Il falloit que, dans ces 
temps-là même, elle ne fût plus observée, ou que 
l’usage continuel de rappeler les filles eût fait re- 
garder leur capacité de succéder comme le cas le 
plus ordinaire. 

La loi salique n’ayant point pour objet une cer- 
taine préférence d’un sexe sur un autre, elle avoit 
encore moins celui d’une perpétuité de famille, 
de nom, ou de transmission de terre: tout cela 
n’entroit point dans la tète des Germains. C’étoit 


* Voyez Marculfe. livre II, form. loet 1 2 ; T appendice de Mar- 
eulfe, form. 49; el les formules anciennes, appelées de Sirinond, 
forai. 17. (M. ) 

1 Form. 55 , dan* le Recueil Je Lindcmbroch. (M.) 
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une loi purement économique , qui donnoit la 
, maison, et la terre dépendante de la maison, aux 
mâles qui dévoient l'habiter, et à qui par consé- 
quent elle convenoit le mieux. 

Il n’y a qu’à transcrire ici le titre des aïeux de 
la loi salique; ce texte si fameux, dont tant de 
gens ont parlé, et que si peu de gens ont lu. 

« i° Si un homme meurt sans enfants, son père 
« ou sa mère lui succéderont. 2 ° S’il n’a ni père ni 
«mère, son frère ou sa sœur lui succéderont. 
« 3° S’il n’a ni frère ni sœur, la sœur de sa mère 
« lui succédera. 4° Si sa mère n’a point de 
« sœur, la sœur de son père lui succédera. 5" Si 
«son père n’a point de sœur, le plus proche 
« parent par mâle lui succédera 6° Aucune por- 

‘ Voici le texte du titre des aïeux, tel qu’on le trouve dans 
l'édition de la Loi salique publiée à la suite des formules de Mar- 
culfe, avec les notes de Bignon ( Paris, 1666, iu*4°); et- dans 
celle de Baluze, tome I, p. 3a 1 : 

§ l. Si quis homo mortuus fuerit, et Jilios non rlimiserit , si 
pater uut mater super fuerint , ipsi in hœredilatem succédant. 

§ a. Si pater aut mater non superfuerint , ctfratres vel sorores 
reliquerit, ipsi hœreditatcm obtineant. 

§ 3. Quod si nec isti fuerint, sorores patris in hœredilatem ejus 
succédant. * 

§ 4- & ver0 torores patris non extiterint, sorores matris ejus hœre- 
ditatem sibi vindicent. 

§ 5. Si autem nutli horum fuerint, quicumquc proximiores 
fuerint de paterna yeneratione , ipsi in hœreditatem succédant. 

§ 6. De terra vero salira nulla portio hœreditatis mulieri veniat; 
sed ad virilem sexum tota terne hœrcditas pcrtœniat. (f*eye salira , 
lit. lxii. ) 

Voyez encore un recueil des lois primitives de notre inonar- 
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“ tion ' de la terre salique ne passera aux femel- 
'< les; mais elle appartiendra aux mâles, c’cst-à- « 
« dire que les enfants mâles succéderont à leur 
« père. « 

Il est clair que les cinq premiers articles con- 
cernent la succession de celui qui meurt sans en- 
fants, et le sixième, la succession de celui qui a 
des enfants. 

Lorsqu'un homme mouroit sans enfants, la loi 
vouloit qu’un des deux sexes n’eût de préférence 
sur l’autre que dans de certains cas. Dans les deux 
premiers degrés de succession , les avantages des 
mâles et des femelles étoient les mêmes; dans le 
troisième et le quatrième , les femmes avoient la 
préférence ; et les mâles l’avoicnt dans le cin- 
quième. 

Je trouve les semences de ces bizarreries dans 
Tacite. « Les enfants 1 des sœurs, dit-il , sont ché- 


chie, intitulé : siurœi venerandatqne antiquitatis libelli (Paris, 
i5?3, petit in-ta); et remarquez que les § 3 et \ diffèrent essen- 
tiellement «le la traduction de Montesquieu, et contredisent la fin 
•le ce chapitre, 

1 De terra vero sa/ica in mu/ierem nul la portio hœrcditatis 
transit y %ed hoc virilis sexus acquirit , hoc est jilii in ipsa hœredilate 
succedunt. (Tit. lxii, § 6.) (M.) 

* Sororum fil iis idem apud avunculum , qui apud patrvm honor. 
Quidam sanctiorem urctioremque hune nexum sanguinis arbitran- 
tur,et in accipiendis obsidibus ma gis exigunt, tanquam ii et ani- 
mum .finnois etdomum latin* teneant. ( De Moribus Germanorum \) 

(M.) 


* Capitc tt 
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« ris de leur ouclc cMnmc tic leur propre père. Il 
« y u des gens qui regardent ce lien comme plus 
« étroit et même plus saint; ils le préfèrent quanti 
« ils reçoivent des otages. » C’est pour cela que 
nos premiers historiens 1 nous parlent tant de l’a- 
mour des rois francs pour leur sœur et pour less 
enfants tle leur sœur. Que si les enfants des sœurs 
étoient regardés dons la maisou comme les en- 
fants mêmes, il étoit naturel que les enfants re- 
gardassent leur tante comme leur propre mère. 

La sœur tle la mère étoit préférée à la sœur du 
père: cela s’explique par d'autres textes de la loi 
salique; lorsqu’une femme étoit veuve 2 , elle tom- 
boit sous la tutelle des parents de son mari : la loi 
préféroit, pour cette tutelle, les parents par fem- 
mes aux parents par mâles. En effet, une femme 
qui entroit dans une famille, s'unissant avec les 
personnes de son sexe, elle étoit plus liée avec les 
parents par femmes qu’avec les parents par mâ- 
les. De plus, quand un 3 homme en avoit tué un 
autre, et qu'il n’avoit pas de quoi satisfaire à la 
peine pécuniaire qu’il avoit encourue, la loi lui 
permettoit de céder ses biens, et les parents dé- 
voient suppléer à ce qui manquoit. Après le père, 

* Voyez, dans Grégoire de Tours, liv. VIII, cliap. xviii cl xx, 
liv. IX, chap. Xvi et xx, les fureurs de Contran sur les mauvais 
traitements faits à Injjunde, sa nièce, par Lcuvigilde; et comme 
Childebcrt, son frère, Ht la fpierre pour la venger. ( M.) 

* Loi salique, lit. xlvii. (M. ) 

’ Ibid. y tit. lxi, § |. (M) 
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In mère et le frère, ce toit la soeur de la mère qui 
payoit, comme si ce lien avoit quelque chose do 
plus tendre : or, la parenté qui donne les charges 
devoit de même donner les avantages. 

La loi salique vouloit qu’après la sœur du père 
le plus proche parent par mâle eût la succession : 
mais, s’il étoit parent au-delà du cinquième de- 
gré, il ne succédoit pas. Ainsi, une femme au cin- 
quième degré auroit succédé au préjudice d’un 
mille du sixième ; et cela se voit dans la loi 1 des 
Francs ripuaircs, fidèle interprète de la loi sali- 
que dans le titre des aïeux, où elle suit pas à pas 
le même titre de la loi salique. 

Si le père laissoit des enfants, la loi salique vou- 
loit que les filles fussent exclues de la succession à 
la terre salique, et quelle appartînt aux enfants 
mâles. 

11 me sera aisé de prouver que la loi salique 
n’exclut pas indistinctement les filles de la terre 
salique; mais dans le cas seulement où des frères 
les excluroient. i° Cela se voit dans la loi salique 
même , qui , après avoir dit que les femmes ne 
possèderoient rien de la terre salique, mais seu- 
lement les mâles, s’interprète et se restreint elle- 
même, u c’est-à-dire, dit-elle, que le fils succé- 
« dera à l’hérédité du père. » 

2 ° Le texte de la loi salique est éclairci par la 

* Et deinceps usque ad quintum genuculum qui proximus fuerit 
in Inercditatrm succédât. (Tit. LVI, § 6.) (M.) 
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loi de Francs ripuaires, qui a aussi un titre ' des 
aïeux très conforme à celui de la loi salique. 

3° Les lois de ces peuples barbares, tous origi- 
naires de la Germanie, s’interprètent les unes les 
autres , d’autant plus qu elles ont toutes à-peu-près 
le même esprit. La loi des Saxons ’ veut que le 
père et la mère laissent leur hérédité à leur fils, 
et non pas à leur fille; mais que, s’il n’y a que 
des filles, elles aient toute l’hérédité. 

4° Nous avons deux anciennes formules 3 qui 
posent le cas où, suivant la loi salique, les filles 
sont exclues par les mâles : c’est lorsqu’elles con- 
courent avec leur frère. 

' Titre i.vt. (M.) — Ce titre, qui est le cinquante-huitième dans 
le Recueil que nous a vous déjà cité p. 3ot, est ainsi conçu : 

ne .\LOnifius. 

I. Si quis a l> st /lie liberis dcfunctus f uent , si pater materque su- 
perstites fuerintf in hœrcditatem succédant. 

II. Si pater materque non fuerint , frater et soror succédant. 

III. Si autein nec cos habuerilj tune frater et soror matris juitris- 
qnc succédant *. 

IV. Et deinceps uujuc ad quintum (jeniculum qui proximus fue- 
rit , in hœrcditatem succédât. 

V. Sed dum virilis sexus extiterit, fœmina in hœrcditatem aria - 
ticam non succédât. 

* Tit. vit, § 1. Pater aut mater defxncti , filio , non fUiœ y htere- 
ditatem relinquant. — § 4- Q ut defunctus , non flios, sed filias reli- 
querit , adeas omnis hœreditas perlineat. ( M. ) 

J Dans Marculfe, liv. II, form. ta; et dans l’appendice de Mar- 
oulfe, form. 4g* (M.) 

* Cet article est défectueux dans.l édition de Faillie. Voyet tonte I, p*n* 4°- 
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5“ Une autre formule 1 prouve que la fille suc- 
cédoit au préjudice du petit-fils: elle u’étoit doue 
exclue que par le fils. 

6" Si les filles, par la loi salique, avoient été 
généralement exclues de la succession des terres, 
il seroit impossible d’expliquer les histoires, les 
formules et les Chartres, qui parlent continuelle- 
ment des terres et des biens des femmes dans la 
première race. 

On a eu tort de dire 2 que les terres saliques 
étoieut des fiefs. i° Ce titre est intitulé des aïeux. 
2 ° Dans les commencements, les fiefs n 'étoient 
point héréditaires. 3" Si les terres saliques avoient 
été des fiefs, comment Marculfe auroit-il traité 
d’impic la coutume qui excluoit les femmes d’y 
succéder, puisque les mâles mêmes ne succédoient 
pas aux fiefs? 4° Les Chartres que l'on cite pour 
prouver que les terres saliques étoient des fiefs 
prouvent seulement quelles étoient des terres 
franches. 5° Les fiefs ne furent établis qu’après la 
conquête; et les usages saliques existaient 3 avant 
que les Francs partissent de la Germanie. 6° Ce 
ne fut point la loi salique qui , en bornant la suc- 
cession des femmes, forma rétablissement des 
fiefs; mais ce fut rétablissement des fiefs qui mit 


* Dans le Recueil Je Lindcmbroch , form. 55. ( M. ) 

* Du Cançe, Pithou, etc. (M.) 

* Variante. Et les lois saliques furent visiblement recueillie 

avant 


» # 
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LIV. XVIII, CHAI». XXII. 3o 7 
tides limes à la succession des femmes et aux dis- 
positions de la loi salique. 

Après ce que nous venons de dire, on ne croi- 
roit pas que la succession perpétuelle des mâles à 
la couronne de France pût venir de la loi salique. 
Il est pourtant indubitable qu’elle en vient. Je le 
prouve par les divers codes des peuples barbares. 
La loi salique' et la loi des Bourguignons» ne 
donnèrent point aux filles le droit de succéder à 
la terre avec leurs frères; elles ne succédèrent pas 
non plus à la couronne. La loi des Wisigoths 3 , 
au contraire, admit les filles * à succéder aux ter- 
res avec leurs frères; les femmes furent capables 
de succéder à la couronne. Chez ces peuples, la 
disposition de la loi civile força 5 la loi politique. 

Ce ne fut pas le seiü cas où la loi politique, 
chez les Francs, céda à la loi civile. Par la dispo- 


' Tit. lxii. (M.) 

* Til. i, § 3; tit. xiv, § i ; et tit. u. (M.) 

5 Liv. IV, tit. u, J i. (M.) 

4 Les nations germaines, dit Tacite*, avoient des usages com- 
muns; elles en avoient aussi de particuliers. (M.) 

5 La couronne, chez les Ostrogoths, passa deux fois par les 
femmes aux mâles : Tune, par Araalasunthe, dans la personne 
d’Athalaric; et l’autre, par Amalafrcde, dans la personne de Théo- 
dat. Ce n’est pas que, chez eux, les femmes ne pussent régner par 
elles-mêmes: Amalasunthc, après la mort d’Athalaric, régna, et 
régna même après l’élection de Théodat, et concurremment avec 
lui. Voyez les Lettre s (T Amalasunthe et de Théodat y dans Cassio- 
dore, liv. X. (M.) 


• De Morik German. , cap. xivil. 
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sitiou de la loi salique , tous les frères succédoicnt 
également à la terre; et c’étoit aussi la disposition 
de la loi des Bourguignons. Aussi, dans la monar- 
chie des Francs et dans celle des Bourguignons, 
tous les frères succédèrent-ils à la couronne, à 
quelques violences, meurtres, et usurpations près, 
chez les Bourguignons. 


>WIW\ WVW« -V-V* w* 

CHAPITRE XXIII. 


De la longue chevelure des rois francs 

Les peuples qui ne cultivent point les terres 
n’ont pas même l’idée du luxe. Il faut voir dans 
Tacite l’admirable simplicité des peuples ger- 
mains : les arts ne travailloient point à leurs or- 
nements ; ils les trouvoient dans la nature. Si la 
famille de leur chef devoit être remarquée par 
quelque signe, c’étoit dans cette même nature 
qu’ils dévoient le chercher: les rois des Francs, 
des Bourguignons et des Wisigoths , avoient pour 
diadème leur longue chevelure. 

1 Va fi. De la chevelure royale. 
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CHAPITRE XXIY. 


Des mariages des rois francs. 

J’ai dit ci-dessus que, chez les peuples qui ne 
cultivent point les terres, les mariages étoient 
beaucoup moins fixes, et qu'on y prenoit ordi- 
nairement plusieurs femmes. « Les Germains 
« étoient presque les seuls 1 de tous les barbares 
« qui se contentassent d’une seule femme , si l’on 
« eu excepte’, dit Tacite, quelques personnes 
« qui, non par dissolution, mais à cause de leur 
« noblesse , en avoient plusieurs. » 

Cela explique comment les rois de la première 
race curent un si grand nombre de femmes. Ces 
mariages étoient moins un témoignage d’inconti- 
nence qu’un attribut de dignité : c’eut été les bles- 
ser dans un endroit bien tendre que de leur faire 
perdre une telle prérogative 3 . Cela explique 
comment l'exemple des rois ne fut pas suivi par 
les sujets. 

1 Prope soli barbarorum situjulù uxoribui content i sunt. ( De 
Alorih. Germ. *) (M.) 

1 Exceptis admodum pauais qui, non libidine , sed ob nobilitu - 
tem , plurimis nuptiis am biuntur. (Ibid. ) ( M. ) 

3 Voye* la Chronique de Frcdégaire , sur l’an G28. ( M. ) 

• Cap. xvih. 
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CHAPITRE XX\. 


9 Childéric. 


« lies mariages chez les Germains sont sévères 
« dit Tacite. Les vices n’y sont point un sujet de 
« ridicule 2 : corrompre , ou être corrompu , ne 
« s’appelle point un usage ou une manière de vi- 
« vre ; il y a peu d’exemples 3 , dans une nation si 
« nombreuse, de la violation de la foi conjugale. *> 

Cela explique l’expulsion de Childéric : il clio- 
quoit des mœurs rigides que la conquête n’avoit 
pas eu le temps de changer. 

1 Severa matrimonia... Nemu Mie vida ridet; ncc corrumpere , 
ctcorrumpi sœculum vocatur. (De Moribus G crm.*) ( M. ) 

* Il nous semble nue, pour rendre nettement la pensée de Ta- 
cite, il falloit dire: ■ On ne s’y joue point du vire. • 

1 Vaucissima in tam numérota génie adultéra. (De Moribus Ger * 
manorum ** .) (M.) 

* Cap. XVIII et xit. — ** Cap. xix. 
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CHAPITRE XXYI. 

De la majorité des rois francs. 

Les peuples barbares qui ne cultivent point les 
terres n’ont point proprement de territoire, et sont, 
comme nous avons dit, plutôt gouvernés par le 
droit des gens que par le droit civil. Ils sont donc 
presque toujours armés. Aussi Tacite dit-il “ que 
„ les Germains ne faisoient aucune affaire publi- 
u que ni particulière sans être armés'. Ils don- 
« noient leur avis par un signe qu’ils faisoient 
« avec leurs armes ». Sitôt qu’ils pouvoient les 
« porter, ils étoient présentés à l’assemblée 3 ; on 
« leur inettoit dans les mains un javelot 4 : dès ce 
„ moment, ils sortoient de l’enfance s ; ils étoient 

' Nihil, neque publier, neque privatœ rei , nisi armati agunt. 
( De Moribus Germanorum *. ) ( M. ) 

* Si displicuit sententia , aspemantur ; sin placuit , frarneas 
concutiunt. {Ibid**.) ( M. ) 

I Scd arma sumcrc non ante cuiquam moris quant civitas suffec- 
turum probaverit. ( Ibid ***. ) ( M. ) 

4 Tum in ipso coneilio , vel principum aliquis, vel pater , vel pro- 
pinquus , scuto frameaque juvenem ornant. (Ibid.) (M.) 

s II œc apud illos toga , hic primas juventœ honos: ante hoc do - 
mus ftars videntur , mox reipablicre. {Ibid.) ( M.) 

• Cap. un. — •* Cap. KI - *- Cap. Mil. 
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« une partie de la famille: ils en devenoient une 
« de la république. » 

« Les aigles, disoit 1 le roi des Ostrogoths, ces- 
« sent de donner la nourriture à leurs petits sitôt 
«que leurs plumes et leurs ongles sont formés; 
« ceux-ci n’ont plus besoin du secours d'autrui , 
« quand ils vont eux- mêmes chercher une proie. 
« Il seroit indigne que nos jeunes gens .qui sont 
« dans nos armées fussent censés être dans un âge 
« trop foible pour régir leur bien, et pour régler 
« la conduite de leur vie. C’est la vertu qui fait la 
« majorité chez les Goths. » 

Childebert II avoit quinze ans 1 lorsque Con- 
tran, son oncle, le déclara majeur, et capable de 
gouverner par lui-même. On voit, dans la loi des 
Ripuaires, cet âge de quinze ans, la capacité de 
porter les armes, et la majorité, marcher ensem- 
ble. «Si un Ripuaire est mort, ou a été tué, y 


‘ Théodoric, dans* Cassiodore, liv. 1, lettre xxxvm. (M. ) — 
Pullos suos audaces aquilœ tant diu procurato cibo nutriunt , donec 

paulatim a molli pluma rcccdentes, ndulta ce ta te pcnnescant 

nec indigent alieno laborc vivere, quos potest captio propria sa- 
tiare. Sic juvenes nostri , qui ad ex ercitum proban tur idonei , indi- 
gnum est ut ad vitam suam disponendam dicantur injirmi : et pu~ 
tentur domum suam non regere , qui creduntur bella posse tractarc. 
Gothis œtatem legitimam virtus facit. 

* Il avoit à peine cinq ans, dit Grégoire de Tours, liv. V, 
cbap. i, lorsqu'il succéda à son père, eu l'an 5y5; c’est-à-dire 
qu'il avoit cinq ans. Contran le déclara majeur en l’an 585 : il 
avoit donc quinze ans. ( M. ) 
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« est-il dit et qu’il ait laissé un fils, il ne pourra 
u poursuivre, ni être poursuivi eu jugement, qu’il 
« n’ait quinze ans complets; pour lors il répondra 
« lui-même, ou choisira un champion. » 11 falloit 
que l’esprit fût assez formé pour se défendre dans 
le jugement, et que le corps le fût assez pour se 
défendre dans le combat. Chez les Bourguignons % 
qui avoient aussi l’usage du combat dans les ac- 
tions judiciaires, la majorité étoit encore à quinze 
ans. 

Agathias nous dit que les armes des Francs 
étoicnt légères; ils pouvoient donc être majeurs 
à quinze ans. Dans la suite, les armes devinrent 
pesantes ; et elles letoient déjà beaucoup du 
temps de Charlemagne, comme il paroît par nos 
capitulaires et par nos romans. Ceux qui 1 * 3 4 avoient 
des fiefs, et qui par conséquent dévoient faire le 
service militaire, ne furent plus majeurs qu'à 
vingt-un ans *. 

1 Tit. lxxxi. (M.) 

* Tit. lxxxvii. (M.) 

J II u’y eut point de changement pour les roturiers. (M.) 

4 Saint Louis ne fut majeur tju'à cet âge. Cela changea par un 
édit de Charles V, de l’an l374* (M.) 
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CHAPITRE XXVII. 


Continuation du même sujet. 


On a vu que chez les Germains on n'alloit point 
à l’assemblée avant la majorité : on étoit partie de 
la famille, et non pas de la république. Cela fit 
que les enfants de Clodomir, roi d’Orléans et 
conquérant de la Bourgogne, ne furent point dé- 
clarés rois, pareeque, dans l'Age tendre où ils 
étoient, ils ne pouvoient pas être présentés à l’as- 
semblée. Ils n’étoient pas rois encore, mais ils dé- 
voient l’être lorsqu’ils seroient capables de porter 
les armes; et cependant Clotilde, leur aïeule, 
gouvernoit letat ‘. Leurs oncles Clotaire et Cbil- 
debert les égorgèrent , et partagèrent leur royau- 
me. Cet exemple fut cause que, daus la suite, les 
princes pupilles furent déclarés rois, d’abord 
après la mort de leurs pères. Ainsi le duc Gon- 
dovald sauva Cbildebert II de la cruauté de Cliil- 
péric, et le fit déclarer roi 2 à l’âge de cinq ans. 

* 1) paroit, par Grégoire de Tours, liv. III, qu’elle choisit deux 
hommes de Bourgogne, qui ctoit une conquête de Clodoinir, pour 
les élever au siège de Tours, qui étoit aussi du royaume de Clo- 
domir. (M.) 

J Grégoire of. Tours, liv. V, chap. i. Vix lustra œtatis uno jatn 
pcraclo , qui die dominicœ nu la lis, rey tiare cœpit. ( M. ) 
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Mais, dans ce changement même, on suivit le 
premier esprit de la nation, de sorte que les actes 
ne se passoient pas même au nom des rois pu- 
pilles. Aussi y cut-il chez les Francs une double 
administration, l’une qui rcgardoit la personne du 
roi pupille, et l’autre qui regardoit le royaume; 
et, dans les fiefs, il y eut une différence entre la 
tutelle et la baillie. 




CHAPITRE XXYIII. 

De l’adoption chez les Germains. 


Comme chez les Germains on devenoit majeur 
en recevant les armes, on étoit adopté par le 
même signe. Ainsi Gontran voidant déclarer ma- 
jeur son neveu Cliildebert, et de plus l'adopter, 
il lui dit: «J’ai mis 1 ce javelot dans tes mains, 
•< comme un signe que je t’ai donné mon royau- 
« me. » Et se tournant vers l’assemblée : « Vous 

1 Voyez Grégoire de Tours, liv. VII, chap. xxin. (M.) — fiex 
Gunthcrammis data in manu rt'gis Childeberti h as ta , ait : hoc est 
judicium quod tibi omne regnum meum tradidi. Ex hoc nunc 
va de , et omnes civitatcs meas , tanquam tuas proprias , su b tui juris 

domina twnem subjice Deinde cum ad convivium convertissent , 

cohortabatur Gunthcramnus rex exercitum f dicens: videte , o viri , 
quia Jilius meus Childebcrtus jam vif magnus effeclus est. Videte, 
caifetc ne eum pro parvulo habeatis. ( Fbid. ) 
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« voyez que mon fils Childebert est devenu un 
u homme; obéissez-lui. « Théodoric, roi des Os- 
trogot lis, voidant adopter le roi des Ilérules, lui 
écrivit ' : <■ C’est une belle chose, parmi nous, de 
u pouvoir être adopté par les armes; car les hom- 
« mes courageux sont les seuls qui méritent de 
« devenir nos enfants. Il y a une telle force dans 
« cet acte, que celui qui eu est l’objet aimera tou- 
ii jours mieux mourir que de souffrir quelque 
u chose de honteux. Ainsi, par la coutume des 
« nations, et parceque vous êtes un homme, nous 
« vous adoptons par ces boucliers, ces épées, ces 
« chevaux , que nous vous envoyons. » 

1 Dans Cassiodore, liv. IV, lett. il. (M.) — Per arma fieri possc 
fîlium } grande inter gentes constat esse prœconium. Quia non est 
dignusadoptarif nisi gui fortissimus meretur agnosci.. . tanta in hoc 
actu vis est , ut prias se velint mori,guam alignai asperum patrihus 
videanlur injligi. Et ideo more gentium et conditione virili Jilium 
te pra'scnti munera procreamus... Dam us guidem tibieguos , en se s, 
clypeos , et religua instrumenta bellorum : sed guœ sunt omnimo - 
dis fortiora , largimur tibi nostra judicia. (Ibid. ) 
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CHAPITRE XXIX. 


Esprit sanguinaire des rois francs. 


Clovis n’avoit pas été le seul des princes ,■ chez 
les Francs, qui eût entrepris des expéditions dans 
les Gaules : plusieurs de ses parents y avoient 
mené des tribus particulières; et , comme il y eut 
de plus grands succès, et qu’il put donner des 
établissements considérables à ceux qui l’avoient 
suivi, les Francs accoururent à lui de toutes les 
tribus, et les autres chefs se trouvèrent trop foi- 
bles pour lui résister. Il forma le dessein d’exter- 
miner toute sa maison, et il y réussit 1 . Il crai- 
gnoit, dit Grégoire de Tours % que les Francs ne 
prissent un autre chef. Ses enfants et ses succes- 
seurs suivirent cette pratique autant qu’ils pu- 
rent : on vit sans cesse le frère, l’oncle, le neveu, 
que dis-je? le fils, le père, conspirer contre toute 
sa famille. La loi séparoit sans cesse la monar- 
chie; la crainte, l’ambition et la cruauté, vou- 
loient la réunir. 

* I» jinc.o ib f. nF Toms, Iiv. II. (M.) 

* Ibid.( M.) 
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CHAPITRE XXX. 


Des assemblées de la nation eliea les Francs. 


Ou a dit ci-dessus que les peuples qui ne culti- 
vent point les terres jouissoient d’une grande li- 
berté. Les Germains furent dans ce cas. Tacite dit 
qu’ils ne donnoient à leurs rois ou chefs qu’un 
pouvoir très modéré 1 ; et César % qu’ils n’avoient 
pas de magistrat commun pendant la paix , 
mais que, dans chaque village, les princes ren- 
doient la justice entre les leurs. Aussi les Francs, 
dans la Germanie, n’avoient-ils point de roi , 
comme Grégoire de Tours 3 le prouve très bien. 

«Les priuces, dit Tacite*, délibèrent sur les 
« petites choses , toute la nation sur les grandes : 


1 Nec regibus libéra aut injinila pote st as. Cectenim neque ani- 
ma drertere , neque vincire , neque verberare ydc. (De Morib. Gerru \) 

(M.) 

1 In puce nul/us est eommnnis magistratus: sed principes regio- 
num atque pagorum inter suos jus dicunt. (De Jfello Gall. f 
lib. VI -.) ( M. ) 
s Liv. II. ( M. ) 

4 De minoribus principes consultant , de majoribus omnes , ita 
tamen ut en quorum pênes plebem arbitrium est f apud principes 
quoque pertractentur. ( De Morib. Germ . ***) (M.) 

• Cap. vil. — ** Cap. XIII. — Cap. XI. 
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« de sorte pourtant que les affaires dont le peuple 
u prend connoissance sont portées de même de- 
« vaut les princes. « Cet usage se conserva après 
la conquête, comme 1 on le voit dans tous les mo- 
numents. 

Tacite J dit que les crimes capitaux pouvoient 
être portés devant l’assemblée. Il en fut de même 
après la conquête, et les grands vassaux y furent 
jugés. 

* Lex con sensu populi jxl et eonstitutione regis. ( Capitulaires de 
Charles-le-Chauve y an 864, art * 6. (M. ) 

* Licet apud concilium accusare , et discrimen capitis intendere. 
( De Aforibus Gcrmanorum * .) 

* Cap. zn. 
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CHAPITRE XXXI. 


De l'autorité du clergé dans la première race. 


(liiez les peuples barbares, les prêtres ont or- 
dinairement du pouvoir, parcequ’ils ont, et l’au- 
torité qu’ils doivent tenir de la religion , et la 
puissance que chez des peuples pareils donne la 
superstition. Aussi voyons-nous, dans Tacite, que 
les prêtres étoient fort accrédités chez les Ger- 
mains, qu’ils mettoient la police 1 dans l’assem- 
blée du peuple. 11 n’étoit permis’ qu’à eux de 
châtier, de lier, de frapper: ce qu’ils faisoient, 
non pas par un ordre du prince, ni pour infliger 
une peine, mais comme par une inspiration de 
la divinité, touiours présente à ceux qui font la 
guerre. 

Il ne faut pas être étonné si, dès le commence- 
ment de la première race , on voit les évêques ar- 


' Silentium per saceniotes , quitus et cocrcendi jus est , imperatur. 
{De Mont. Germ .*) (M.) 

* Nec regibus libéra aul injinita potestas. Caterum neque ani- 
madverlere , neque vtneire, neque verberare f nisi saeenlotibus est 
permissum ; non quasi in panam , nec ducis jussu , sed ve/ut deo 
imperante, quem adesse bellatoribus credunt. ( Ibid.**) (M.) 

* Cip. xi. — •• Cap. TU. 
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Litres ' des jugements, si on les voit paroître dans 
les assemblées de la nation, s’ils iidlucnt si fort 
dans les résolutions des rois, et si on leur donne 
tant de biens *. 

* Voyez la Constitution de Clotaire > de l'auSCo, art. 6. (M.) 

* Les dix derniers chapitres de ce livre, reunis aux liv. XXVII F, 
XXX et XXXJ, forment un traité complet sur l’origine et les pre- 
miers siècles de notre monarchie ; et c’est ainsi qu’il faut les lire 
pour les bien comprendre. 
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DES LOIS, 

DANS LE RAPPORT Qü’ELLESONT AVEC LES PRINCIPES 
QUI FORMENT L’ESPRIT GÉNÉRAL, 

LES MOEURS ET LES MANIÈRES D’üNE NATION. 


CHAPITRE I. 


Ou sujet île ce livre. 


Cette matière est d'une grande étendue. Dans 
cette foule d’idées qui se présentent à mon esprit, 
je serai plus attentif à l’ordre des choses qu’aux 
choses mêmes. Il faut que j’écarte à droite et à 
gauche, que je perce, et que je me fasse jour ’. 

1 Montesquieu, qui méditoit pendant vingt ans les sujets de ses 
onvrages, avoil pourtant une extrême promptitude d’esprit, des 
saillies de réflexion, suivant l’expression de Vauvenargues , et ses 
pensées les plus profondes le saisissoient quelquefois comme une 
impression rapide. C’est alors qu’il s'écrie: «Je découvre ce que 
j’ai long-temps inutilement cherché... Je vois la raison de ceci... 
Je vois beaucoup de choses à-la-fois : il faut me laisser le temps 
de les dire. » Le génie de Montesquieu n'étoit pas de la trempe de 
ceux qui se laissent gouverner, qu’on prend, pour ainsi dire, et 
qu'on laisse à volonté; il en étoit souvent abandonné dans les fo- 
rêts de la llrêde, et obsédé dans les sociétés de Paris. Montesquieu 



1 
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éloii sur-tout extrêmement distrait; il n’éloit jamais sûr ni d'écrire 
ni il avoir écrit ce qu’il avoil trouve de plus beau dans la médita- 
tion: de là ces formules si fréquentes : - J'allois oublier de dire. .. 
j ai oublie de dire...., ai-je dit....? * Et ces choses qu’il va oublier, 
qu il a oubliées, qu’il n’est pas sur d’avoir dites, sont très souvent 
des pensées et des vues sublimes. Avec la douceur et la facilité 
d un enfant dans le caractère, il en avoit souvent l’impatience, et 
le législateur des nations laisse percer quelquefois cette humeur 
impatiente: «Je suis embarrassé de tout ce que mon sujet me pré- 
sente dans ce livre....; j’écarte à droite et à gauche; je perce et je me 
fais jour; etc. » Ces formes, ces manières qu’on a été étonné de 
trouver dans un livre tel que Y Esprit des Lois , peuvent plaire beau- 
coup , parcequ’elles sont l'expression fidèle et ingénue de ce que 
l’auteur éprouvoit en écrivant, parcequ’elles nous font connoitre 
son caractère eu même temps que son génie. Vous vous attendiez 
a ne voir qu un auteur , et vous ne trouvez qu'un homme. {Mer- 
cure de France y du 6 avril 1784. ) 
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CHAPITRE II. 


Combien, pour les meilleures lois, il est nécessaire 
que les esprits soient préparés. 

Rien ne parut plus insupportable aux Ger- 
mains ' que le tribunal de Varus. Celui que .lusfi- 
nien érigea 2 chez les Lazieus pour faire le procès 
au meurtrier de leur roi leur parut une chose 
horrible et barbare. Mithridate 3 , haranguant 
contre les Romains, leur reproche sur-tout les 
formalites * de leur justice. Les Partbes ne purent 
supporter ce roi qui, ayant été élevé à Rome, se 
rendit affable 5 et accessible à tout le monde. La 
liberté même a paru insupportable à des peuples 

’ Ilscoupoient la langue aux avocats, et disoient : Vipère , cesse 
de siffler. ( Tacite.) ( M.) — Ce n’est pas Tacite, mais Florus (pu 
rapporte cette coutume : Nihil insultationc barbarorum intolera- 
bilius , prtecipue tamen in causarum patronos. .41 iis oculos, aliis 
ma nus amputabant ; unius os suutn , recisa prius linyua , tptam in 
manu tenons barbarus , tandem , intfuit: Pipera , sibilarc désisté. 
(Lib. IV, cap. xn.) (Crév.) 

1 A G ATR i as, liv. IV. (M.) 

* Justin, liv. XXXVIII. (M.) 

* Calumnias litium , Ibid. (Ibid.') (M. ) 

' Protnpti aditus , nova coinitas, iynotœ Parthis virtutes , nova 
vitia. (Tacite*.) (M.) 

* Annal . liv. Il, cbap. il. 
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qui uetoient pas accoutumés à en jouir. C’est 
ainsi qu’un air pur est quelquefois nuisible à ceux 
<pii ont vécu dans des pays marécageux. 

Un Vénitien, nommé Balbi, étant au Pégu ', 
fut introduit chez le roi. Quand celui-ci apprit 
qu’il u’y avoit point de roi à Venise, il Ht nu si 
grand éclat de rire qu’une toux le prit, et qu’il 
eut beaucoup de peiue à parler à ses courtisans. 
Quel est le législateur qui pourroit proposer le 
gouvernement populaire à des peuples pareils:’ 

1 11 en a fait la description en i5g6 .(Recueil des ^oyat/es gui 
ont servi à rétablissement de la compagnie des Indes , tome III, 
part. I, page 33.) ( M, ) 
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CHAPITRE III. 


L>i: U tyrannie. 


Il y a deux sortes de tyrannie : une réelle, qui 
consiste dans la violence du gouvernement ; et 
une d’opinion, qui se fait sentir lorsque ceux qui 
gouvernent établissent des choses qui choquent la 
manière de penser d’une nation. 

Dion dit qu Auguste voulut se faire appeler 
Romains; mais qu’ayant appris que le peuple 
craignoit qu’il ne voulût se faire roi, il changea 
de dessein. Les premiers Romains ne vouloient 
point de roi, parcequ’ils n’en pouvoient souffrir 
la puissance ; les Romains d’alors ne vouloient 
point de roi, pour n’en point souffrir les maniè- 
res. Car, quoique César, les triumvirs, Auguste, 
fussent de véritables rois, ils avoient gardé tout 
l’extérieur de légalité, et leur vie privée conte- 
noit une espèce d’opposition avec le faste des rois 
d’alors; et, quand ils ne vouloient point de roi, 
cela signifioit qu’ils vouloient garder leurs ma- 
nières, et ne pas prendre celles des peuples d'A- 
frique et d’Orient. 
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Dion 1 nous dit que le peuple romain étoit in- 
diqué contre Auguste, à cause de certaines lois 
trop dures qu'il avoit faites; mais que, sitôt qu’il 
eut fait revenir le comédien l’ylade, que les fac- 
tions avoient chassé de la ville, le mécontente- 
ment cessa. Un peuple pareil sentoit plus vive- 
ment la tyrannie lorsqu’on cliassoit un baladin 
que lorsqu'on lui ôtoit toutes ses lois. 


CHAPITRE IV. 


Ce que c’est que l'esprit (p-uéral. 


Plusieurs choses gouvernent les hommes : le 
climat, la religion, les lois, les maximes du gou- 
vernement, les exemples des choses passées, les 
mœurs, les manières; d’où il se forme un esprit 
général qui en résulte. 

A mesure que, dans chaque nation, une de ces 
causes agit avec plus de force, les autres lui cè- 
dent d’autant. La nature et le climat dominent 
presque seuls sur les sauvages 1 ; les manières gou- 

' Liv. Ll V % pafjc 53 3 • ( M. ) 

* Quoique les lois agissent sur les mœurs, elles en dépendent. 
Ainsi, Montesquieu corrige toujours par quelque vérité nouvel I 

* Cll4|». XVII. 
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vernent les Chinois; les lois tyrannisent le Japon; 
les mœurs donnoient autrefois le ton dans Lacé- 
démone; les maximes du gouvernement et les 
mœurs anciennes le donnoient dans Rome. 

une première pensée qui ne paroissoit excessive que parcequ'ou 
la voyoit seule. La nature et le climat dominent presque exclusive- 
ment les sauvages ; les peuples civilisés obéissent aux influences 
morales. La plus invincible de toutes, c'est l’esprit général d’une 
nation; il n’cst au pouvoir de personne de le changer; il agit sur 
ceux qui voudroient le inécounoître; il fait les lois ou les rend 
inutiles; les lois ne peuvent l'attaquer, pareeque ce sont deux 
puissances d'une nature diverse ; il échappe ou résiste à tout le 
reste. ( >1. Villeuais, Éloge de Montesquieu.) 
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CHAPITRE Y. 


Combien il faut être attentif à ne point changer l’esprit général 
d'une nation. 


S’il y avoit dans le monde une nation qui eût 
une humeur sociable, une ouverture de cœur, une 
joie dans la vie, un goût, une facilité à commu- 
niquer ses pensées; qui fût vive, agréable, eu- 
jouée, quelquefois imprudente, souvent indis- 
crète, et qui eût avec cela du courage, de la 
générosité , de la franchise , un certain point , 
d’honneur, il ne faudrait point chercher à gêner 
par des lois ses manières, pour ne point gêner ses 
vertus. Si en général le caractère est bon, qu’im- 
porte de quelques défauts qui s’y trouvent? 

On y pourrait contenir les femmes, faire des 
lois pour corriger leurs mœurs et borner leur 
luxe : mais qui sait si on n’y perdrait pas un cer- 
tain goût qui serait la source des richesses de la 
nation, et une politesse qui attire chez elle les 
étrangère? 

C’est au législateur à suivre l’esprit de la nation 
lorsqu’il n’est pas contraire aux principes du gou- 
vernement ; car nous ne faisons rien de mieux que 
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ce que nous faisons librement, et en suivant notre 

génie naturel. 

Qu’on donne un esprit de pédanterie à une na- 
tion naturellement gaie, l’état n’y gagnera rien ni 
pour le dedans ni pour le dehors. Laissez-lui faire 
les choses frivoles sérieusement, et gaiement les 
choses sérieuses. 




CHAPITRE \ I. 


Qu’il ne faut pas tout corriger. 


Qu’on nous laisse comme nous sommes, disoit 
un gentilhomme d’une nation qui ressemble beau- 
coup à celle dont nous venons de donner une 
idée. La nature répare tout. Elle nous a donné 
une vivacité capable d’offenser, et propre à nous 
faire manquer à tous les égards; cette même vi- 
vacité est corrigée par la politesse qu’elle nous 
procure , en nous inspirant du goût pour le 
inonde, et sur- tout pour le commerce des 
femmes. 

Qu’on nous laisse tels que nous sommes. Nos 
qualités indiscrètes, jointes à notre peu de ma- 
lice, font que les lois qui gêneroient l’humeur 
sociable parmi nous ne seroient point conve- 
nables. 
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CHAPITRE VU. 


Des Athéniens et «les Lacédémoniens. 


Les Athéniens, continuoit ce gentilhomme, 
étoient un peuple qui avoit quelque rapport avec 
le nôtre. Il mettoit de la gaieté dans les affaires; 
un trait de raillerie lui plaisoit sur la tribune 
comme sur le théâtre. Cette vivacité qu’il mettoit 
dans les conseils, il la portoitdans l’exécution. I.e 
caractère des Lacédémoniens étoit grave, sérieux 
sec, taciturne. On n'auroit pas plus tiré parti d’un 
Athénien en l’ennuyant, que d’un Lacédémonien 
en le divertissant. 
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CHAPITRE VIII. 


Effets de l'humeur sociable. 

Plus les peuples se communiquent, plus ils 
changent aisément de manières, pareeque cha- 
cun est plus un spectacle pour un autre; on voit 
mieux les singularités des individus. Le climat, 
qui fait qu’une nation aime à se communiquer, 
fait aussi qu’elle aime à changer; et ce qui fait 
qu’une nation aime à changer fait aussi quelle se 
forme le goût. 

lia société des femmes gâte les mœurs et forme 
le goût ; l’envie de plaire plus que les autres éta- 
blit les parures, et l’envie de plaire plus que soi- 
même établit les modes. lies modes sont un objet 
important ; à force de se rendre l'esprit frivole, 
on augmente sans cesse les branches de son com- 
merce 1 . 

Voyez la fable des /ibtitles. (M.) 
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CHAPITRE IX. 


De la vanité et de l'orgueil des nations. 


La vanité est un aussi bon ressort pour un gou- 
vernement que l’orgueil en est un dangereux. Il 
n’y a pour cela qu’à se représenter d’un côté les 
biens sans nombre qui résultent de la vanité : de 
là le luxe, l’industrie, les arts, les modes, la po- 
litesse, le goût; et d’un autre côté les maux infinis 
qui naissent de l’orgueil de certaines nations: la 
paresse, la pauvreté, l’abandon de tout, la des- 
truction des nations que le hasard a fait tomber 
eutre leurs mains, et de la leur même. La pa- 
resse 1 est l’effet de l’orgueil; le travail est une 
suite de la vanité : l’orgueil d’un Espagnol le por- 
tera à ne pas travailler; la vanité d’un François 
le portera à savoir travailler mieux que les autres. 

Toute nation paresseuse est grave; car ceux qui 


1 Les peuples qui suivent le kan de Malacamber, ceux de Carna 
laça et de Coromandel, surit des peuples orgueilleux et paresseux ; 
ils consomment peu, parcequ'ils sont misérables: au lieu que le-» 
Mogolset les peuples de l’iiidostan s’occupent et jouissent des com- 
modités de la vie, comme les Européens. ( Recueil des Voyages 
qui ont servi h i établissement de la compagnie des Indes, tome I, 

pape 54.) (M ) 
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ne travaillent pas se regardent comme souverains 
de ceux qui travaillent. 

Examinez toutes les nations, et vous verrez que 
dans la plupart la gravité, l’orgueil et la paresse, 
marchent du même pas. • 

Les peuples d’A ch im 1 sont fiers et paresseux; 
ceux qui n’ont point d'esclaves en louent un, ne 
fût-ce que pour faire cent pas, et porter deux 
pintes de riz : ils se croiroient déshonorés s’ils le 
portoient eux-mêmes. 

Il y a plusieurs endroits de la terre où l’on se 
laisse croître les ongles pour marquer que l’on ne 
travaille point. 

Les femmes des Indes 3 croient qu’il est hon- 
teux pour elles d’apprendre à lire: c’est l'affaire, 
disent-elles, des esclaves qui chantent des canti- 
ques dans les pagodes. Dans une caste, elles ne fi- 
lent point; dans une autre, elles ne font que des 
paniers et des nattes, elles ne doivent pas même 
piler le riz; dans d’autres, il ne faut pas quelles 
aillent quérir de l’eau. L’orgueil y a établi ses rè- 
gles, et il les fait suivre. Il n’est pas nécessaire de 
dire que les qualités morales ont des effets diffé- 
rents selon qu’elles sont unies à d’autres: ainsi 
l’orgueil, joint à une vaste ambition, à la gran- 
deur des idées, etc., produisit chez les jltomains 
les effets que l’on sait. 

1 Voyez. Dampicr, tome III. (M.) 

1 /a tires édifiantes y douzième recueil , Ho. (M.) 
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CHAPITRE X. 


Du caractère des Espagnols rt de celui des Chinois. 


Les divers caractères des nations sont inèiés de 
vertus et de vices, de bonnes et de mauvaises qua- 
lités. Les heureux mélanges sont ceux dont il ré- 
sulte de grands biens; et souvent on ue les soup- 
çonnerait pas : il y en a dont il résulte de grands 
maux, et qu’on ne soupçonnerait pas non plus. 

La bonne foi des Espagnols a été fameuse dans 
Ions les temps. Justin 1 nous parle de leur fidélité 
à garder les dépôts; ils ont souvent souffert la 
mort pour les tenir secrets. Cette fidélité qu’ils 
avoient autrefois, ils l'ont encore aujourd’hui. 
Toutes les nations qui commercent à Cadix con- 
fient leur fortune aux Espagnols; elles ne s’en 
sont jamais repenties. Mais cette qualité admira- 
ble, jointe à leur paresse, forme un mélange dont 
il résulte des effets qui leur sont pernicieux : les 
peuples de l’Europe font, sous leurs yeux, tout 
le commerce de leur monarchie. 

■ Uv. XUV. (M.) 

• Saepe tornientis pro ti'entio rcrum crédit arum immorlui. ( Cap. ti.) Justin 
vante ici la fidelité des Espagnol* \ garder 1rs secret* , et non à garder les dépôts. 
(Cnév. ) 
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Le caractère des Chinois forme un autre mé- 
lange, qui est en contraste avec le caractère des 
Espagnols. Leur vie précaire 1 fait qu’ils ont une 
activité prodigieuse , et un désir si excessif du 
gain, qu’aucune nation commerçante ne peut se 
fier à eux 3 . Cette infidélité reconnue leur a con- 
servé le commerce du Japon; aucun négociant 
d’Europe n’a osé entreprendre de le faire sous 
leur nom, quelque facilité qu’il y eût eu à l’en- 
treprendre par leurs provinces maritimes du 
nord. 

1 Par la nature du climat et du terrain. ( M.) 

* Le I 1 . Duhalde , tome U. (M.) 
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CHAPITRE XJ. 

Réflexion. 


Je n’ai point dit ceci pour diminuer rien de la 
distance infinie qu’il y a entre les vices et les ver- 
tus : à Dieu ne plaise ! J’ai seulement voulu faire 
comprendre que tous les vices politiques ne sont 
pas des vices moraux , et que tous les vices mo- 
raux ne sont pas des vices politiques; et c’est ce 
que ne doivent point ignorer ceux qui font des 
lois qui choquent l’esprit général. 


CHAPITRE XII. 


Des manières et des mœurs dans ! état despotique. 


C'est une maxime capitale qu’il ne faut jamais 
changer les mœurs et les manières dans l’état des- 
potique : rien ne serait plus promptement suivi 
d'une révolution. C’est que, dans ces états, il n’y 
a point de lois, pour ainsi dire; il n’y a que des 
mœurs et des manières; et, si vous renversez cela, 
vous renversez tout. 

a. 22 
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Les lois sont établies, les mœurs sont inspirées; 
celles-ci tiennent plus à l’esprit général, celles-là 
tiennent plus à une institution particulière : or, il 
est aussi dangereux , et plus , de renverser l’esprit 
général que de changer une iustitution particu- 
lière. 

On se communique moins dans les pays où 
chacun, et comme supérieur, et comme inférieur, 
exerce et souffre un pouvoir arbitraire, que dans 
ceux où la liberté rogne dans toutes les condi- 
tions. On y change donc moins de manières et de 
mœurs; les manières plus fixes approchent plus 
des lois : ainsi il faut qu’un prince ou un législa- 
teur y choque moins les mœurs et les manières 
que dans aucun pays du monde. 

Les femmes y sont ordinairement enfermées, 
et n’ont point de ton à donner. Dans les autres 
pays où elles vivent avec les hommes, l’envie 
quelles ont de plaire, et le désir que l’on a de 
leur plaire aussi , font que l’on change continuel- 
lement de manières. Les deux sexes se gâtent, ils 
perdent l’un et l’autre leur qualité distinctive et 
essentielle; il se met un arbitraire dans ce qui 
étoit absolu, et les manières changent tous les 
jours. 
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CHAPITRE XIII. 

Des manières chez les Chinois. 


Mais c’est à la Chine que les manières sont in- 
destructibles. Outre que les femmes y sont abso- 
lument séparées des hommes, on enseigne dans 
les écoles les manières comme les moeurs. On 
connoît un lettré 1 , à la façon aisée dont il fait 
la révérence. Ces choses, une fois données en 
préceptes, et par de graves docteurs, s’y fixent 
comme des principes de morale , et ne changent 
plus. 

* Dit le P. Duhalde. (M.) 
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CHAPITRE XIY. 


Quels sont les moyens naturels de changer les mœurs 
et les manières d’une nation. 


Nous avons dit que les lois étoient des institu- 
tions particulières et précises du législateur, et 
les mœurs et les manières des institutions de la 
nation en général. De là il suit que, lorsque l’on 
veut changer les mœurs et les manières, il ne faut 
pas les changer par les lois: cela paroîtroit trop 
tyrannique ; il vaut mieux les changer par d’autres 
mœurs et d’autres manières. 

Ainsi , lorsqu’un prince veut faire de grands 
changements dans sa nation, il faut qu'il réforme 
par les lois ce qui est établi par les lois, et qu’il 
change par les manières ce qui est établi par les 
manières; et c’est une très mauvaise politique de 
changer par les lois ce qui doit être changé par 
les manières. 

La loi qui obligeoit les Moscovites à se faire 
couper la barbe et les habits, et la violence de 
Pierre 1", qui faisoit tailler jusqu’aux genoux les 
longues robes de ceux qui entroient dans les vil- 
les, ctoieut tyranniques. U y a des moyens pour 
empêcher les crimes : ce sont les peines ; il y en 
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a pour faire changer les manières : ce sont les 
exemples. 

La facilité et la promptitude avec laquelle cette 
nation s'est policée a bien montré que ce prince 
avoit trop mauvaise opinion d’elle, et que ces 
peuples n’étoient pas des bêtes, comme il le di- 
soit. Les moyens violents qu’il employa étoient 
inutiles; il seroit arrivé tout de même à son but 
par la douceur. 

Il éprouva lui-même la facilité de ces change- 
ments. Les femmes étoient renfermées, et en 
quelque façon esclaves; il les appela à la cour, il 
les fit babiller à l'allemande, il leurenvoyoit des 
étoffes. Ce sexe goûta d’abord une façon de vivre 
qui flattoit si fort son goût, sa vanité et ses pas- 
sions, et la fit goûter aux hommes. 

Ce qui rendit le changement plus aisé c’est que 
les mœurs d’alors étoient étrangères au climat, et 
y avoient été apportées par le mélange des na- 
tions et par les conquêtes, l’ierrô 1”, donnant les 
mœurs et les manières de l’Europe à une nation 
d’Europe, trouva des facilités qu il n’attendoit pas 
lui-même. L’empire du climat est le premier de 
tous les empires. Il n’avoit donc pas besoin de 
lois pour changer les mœurs et les manières de sa 
nation : il lui eût suffi d’inspirer d’autres mœurs 
et d’autres manières. 

En général, les peuples sont très attachés à 
leurs coutumes ; les leur ôter violemment c est 


Digitized by Google 



34a DE L’ESPRIT DES LOIS, 
les rendre malheureux: il ne faut donc pas les 
changer, mais les engager à les changer eux- 
rnênies. 

Toute peine qui ne dérive pas de la nécessité 
est tyrannique. La loi n’est pas un pur acte de 
puissance; les choses indifférentes par leur nature 
ne sont pas de son ressort. 


CHAPITRE XY. 


Influence du gouvernement domestique sur le politique. 


Ce changement des mœurs des femmes in- 
fluera sans doute beaucoup dans le gouverne- 
ment de Moscovie. Tout est extrêmement lié : le 
despotisme du prince s’unit naturellement avec la 
servitude des femmes; la liberté des femmes, 
avec l’esprit de la monarchie. 
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CIIAPITRE XVI. 


Comment quelques législateurs ont confondu les principes 
qui gouvernent les hommes. 

Les mœurs et les manières sont des usages que 
les lois n’ont point établis, ou n’ont pas pu, ou 
n’ont pas voulu établir. 

Il y a cette différence entre les lois et les mœurs, 
que les lois règlent plus les actions du citoyen , et 
que les mœurs règlent plus les actions de l'homme. 
Il y a cette différence entre les mœurs et les ma- 
nières, que les premières regardent plus la con- 
duite intérieure, les autres l’extérieure. 

Quelquefois, dans un état, ccs choses se con- 
fondent 1 . Lycurgue fit un même code pour les 
lois, les mœurs et les manières; et les législateurs 
de la Chine en firent de même. 

Il ne faut pas être étonné si les législateurs de 
Lacédémone et de la Chine confondirent les lois, 
les mœurs et les manières : c’est que les mœurs re- 
présentent les lois , et les manières représentent 
les mœurs. 

’ Moïse fit un même code pour les lois et la religion. Les pre- 
miers Romains confondirent les coutumes anciennes avec les lois. 

(M.) 
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Les législateurs de la Chine avoient pour prin- 
cipal objet de faire vivre leur peuple tranquille. 
Ils voulurent que les hommes se respectassent 
beaucoup; que chacun sentît à tous les instants 
qu’il devoit beaucoup aux autres ; qu’il n’y avoit 
point de citoyen qui ne dépendit, à quelque 
égard , d’un autre citoyen. Us donnèrent donc 
aux régies de la civilité la plus grande étendue. 

Ainsi, chez les peuples chinois, on vit les gens 1 
de village observer entre eux des cérémonies 
comme les gens d’une condition relevée : moyen 
très propre à inspirer la douceur, à maintenir 
parmi le peuple la paix et le bon ordre, et à ôter 
tous les vices qui viennent d’un esprit dur. En ef- 
fet, s’affranchir des régies de la civilité, n’est-ce 
pas chercher le moyen de mettre ses défauts plus 
à l’aise? 

La civilité vaut mieux, à cet égard, que la po- 
litesse. La politesse flatte les vices des autres , et 
la civilité nous empêche de mettre les nôtres au 
jour : c’est une barrière que les hommes mettent 
entre eux pour s’empêcher de se corrompre. 

Lycurgue, dont les institutions étoient dures, 
n’eut point la civilité pour objet, lorsqu’il forma 
les manières : il eut en vue cet esprit belliqueux 
qu’il vouloit donner à son peuple. Des gens tou- 


‘ Voyez ta P. Duhalile*. ( M.) 

* Deteription de la Chine , tome 11. 
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jours corrigeant ou toujours corrigés, qui instrui- 
soieut toujours et étoient toujours instruits, éga- 
lement simples et rigides, exerçoient plutôt entre 
eux des vertus qu’ils n’avoient des égards. 
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CHAPITRE XVII. 


Propriété particulière au gouvernement de la Chine. 

Les législateurs de la Chine firent plus 1 : ils 
confondirent la religion, les lois, les mœurs et les 
manières; tout cela fut la morale, tout cela fut la 
vertu. Les préceptes qui regardoient ces quatre 
points furent ce que l’on appela les rites. Ce fut 
dans l'observation exacte de ces rites que le gou- 
vernement chinois triompha. On passa toute sa 
jeuuesse à les apprendre , toute sa vie à les prati- 
quer. Les lettrés les enseignèrent, les magistrats 
les prêchèrent. Et, comme ils enveloppoieut tou- 
tes les petites actions de la vie, lorsqu’on trouva 
moyeu de les faire observer exactement, la Chine 
fut bien gouvernée. 

Deux choses ont pu aisément graver les rites 
dans le cœur et l’esprit des Chinois : l’une, leur 
manière d’écrire extrêmement composée, qui a 

* Voyez les livres classiques dont le P. Duhalde nous a donné de 
st beaux morceaux. (M.) 
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fait que, pendant une très grande partie de la 
vie, l'esprit a été uniquement 1 occupé de ces ri- 
tes, parccqu’il «a fallu apprendre à lire dans les 
livres et pour les livres qui les contenoient; l’au- 
tre, que les préceptes des rites n’ayant rien de 
spirituel, mais simplement des règles d’une pra- 
tique commune, il est plus aisé d’en convaincre 
et d’en frapper les esprits que d’une cliose intel- 
lectuelle. 

Les princes qui, au lieu de gouverner par les 
rites, gouvernèrent par la force des supplices, 
voulurent faire faire aux supplices ce qui n’est pas 
dans leur pouvoir, qui est de donner des mœurs. 
Les supplices retrancheront bien de la société un 
citoyen qui, ayant perdu ses mœurs, viole les 
lois; mais, si tout le monde a perdu ses mœurs, 
les rétabliront-ils? Les supplices arrêteront bien 
plusieurs conséquences du mal général, mais ils 
ne corrigeront pas ce mal. Aussi, quand on aban- 
donna les principes du gouvernement chinois, 
quand la morale y fut perdue, l’état tomba-t-il 
dans l’anarchie, et on vit des révolutions. 

' Ccst ce qui a établi l'émulation, la fuite de l'oisiveté, et l’es- 
time pour le savoir. (M.) 
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CHAPITRE XVIII. 


Conséquence du chapitre précédent. 


Il résulte de là que la Chine rie perd point ses 
lois par la conquête. Les manières, les mœurs, 
les lois, la religion, y étant la même chose, on 
ne peut changer tout cela à-la-fois. Et, comme il 
faut que le vainqueur ou le vaincu changent, il a 
toujours fallu à la Chine que ce fût le vainqueur 1 : 


* La Chine, vaincue plusieurs fois, a réduit ses vainqueurs en 
les assujettissant à ses usages, et les a tellement changés qu’en peu 
de temps on ne les reconnoissoit plas. (Test une mer qui sale tous 
les fleuves qui s’y précipitent. Je veux dire que les conquérants de 
la Chine ont e’té obligés de la gouverner selon ses lois, ses maxi- 
mes et ses coutumes. Ils n’ont pu changer ni le caractère ni la 
langue chinoise ; ils n’ont pas pu même introduire celle qui leur 
étoit propre dans les villes où ils tenoient leur cour. Kn un mot, 
leurs descendants sont devenus Chinois. La dynastie des Kin et 
des Yuen en est une preuve sensible, laquelle est confirmée par 
les Tartarcs Mantchéoux qui sont encore aujourd’hui sur le trùnc. 
Ils n’ont pu changer que la forme des habits, et obliger les peu- 
ples à se couper les cheveux. Tout le reste subsiste comme aupa- 
ravant. Il n’y a pas encore cent ans qu’ils sont maîtres de la Chine, 
et ils sont déjà Chinois pour les moeurs , pour les manières, et poar 
la figure. On ne parie que chinois, même à Péking et dans les 
maisons de Mantchéoux : ils sont même obligés d'envoyer leurs 
enfants à l’école pour apprendre à lire et à écrire eu t art are, afin 
de pouvoir entrer dans les tribunaux où les deux langues sont en 
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car ses mœurs n’étant point ses manières; ses ma- 
nières, scs lois; ses lois, sa religion; il a été plus 
aisé qu’il se pliât peu à peu au peuple vaincu que 
le peuple vaincu à lui. 

Il suit encore de là une chose bien triste : c’est 
qu’il n’est presque pas possible que le christia- 
nisme s’établisse jamais à la Chine '. Les vœux de 
virginité, les assemblées des femmes dans les égli- 
ses, leur communication nécessaire avec les mi- 
nistres de la religion, leur participation aux 
sacrements, la confession auriculaire, l'extrême- 
onction, le mariage d’une seule femme: tout cela 
renverse les mœurs et les manières du pays, et 
frappe encore du même coup sur la religion et 
sur les lois. 

La religion chrétienne, par l’établissement de 
la charité, par un culte public, par la participa- 
tion aux mêmes sacrements , semble demander 
que tout s’unisse : les rites des Chinois semblent 
ordonner que tout se sépare. 

Et, comme on a vu que cette séparation 1 tient 

usage; et dans les provinces on ne sait ce que c’est que parler 
mantchéou : sur dix mille personnes, à peine en trouvera-t-on 
une qui puisse médiocrement s’expliquer en celte langue. (Lettre 6 

du 1*. Parennin à M. de Mairan, dans le vingt-quatrième recueil 
des Lettres édifiantes , p. 58, 5g et 60 . ) 

‘ Voyez les raisons données par les magistrats chinois dans les 
décrets par lesquels ils proscrivent la religion chrétienne. {Lettres 
cdiJiuntcSy dix-septième recueil. )( M. ) 

* Voyez le liv. IV, ch. ni; et le liv. XIX, ch. xu. ( M. ) 
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en général à l’esprit du despotisme, on trouvera 
dans ceci line des raisons qui font que le gouver- 
nement monarchique et tout gouvernement mo- 
déré s’allient mieux 1 avec la religion chrétienne. 




CHAPITRE XIX. 


Comment s’est faite cette union de la religion , des lois , 
des mœurs et des manières, chez les Chinois. 


Les législateurs de la Chine eurent pour prin- 
cipal objet du gouvernement la tranquillité de 
l’empire. La subordination leur parut le moyen 
le plus propre à la maintenir. Dans cette idée, ils 
crurent devoir inspirer le respect pour les pères; 
et ils rassemblèrent toutes leurs forces pour cela : 
ils établirent une infinité de rites et de cérémonies 
pour les honorer pendant leur vie et après leur 
mort. Il étoit impossible de tant honorer les pères 
morts sans être porté à les honorer vivants. Les 
cérémonies pour les pères morts avoient plus de 
rapport à la religion : celles pour les pères vivants 
avoient plus de rapport aux lois, aux mœurs et 
aux manières; mais ce netoient que les parties 
d’un même code, et ce code étoit très étendu. 


' Voyez ci-dessous le liv. XXIV, ch. m. (M. ) 
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Le respect pour les pères étoit nécessairement 
lié avec tout ce qui représentoit les pères, les vieil- 
lards, les maîtres, les magistrats, l’empereur. Ce 
respect pour les pères supposoit un retour d'a- 
mour pour les enfants; et, par conséquent, le 
même retour des vieillards aux jeunes gens, des 
magistrats à ceux qui leur étoient soumis, de 
l’empereur à ses sujets. Tout cela formoit les ri- 
tes , et ces rites l’esprit général de la nation. 

On va sentir le rapport que peuvent avoir avec 
la constitution fondamentale de la Chine les cho- 
ses qui paroissent les plus indifférentes. Cet em- 
pire est formé sur l’idée du gouvernement d’une 
famille. Si vous diminuez l’autorité paternelle, 
ou même si vous retranchez les cérémonies qui 
expriment le respect que l’on a pour elle, vous 
affoiblisscz le respect pour les magistrats, qu’on 
regarde comme des pères; les magistrats n’auront 
plus le même soin pour les peuples, qu’ils doi- 
vent considérer comme des enfants; ce rapport 
d’amour qui est entre le prince et les sujets se 
perdra aussi peu à peu. Retranchez une de ces 
pratiques, et vous ébranlez l’état. Il est fort indif- 
férent en soi que tous les matins une belle-fille se 
lève pour aller rendre tels et tels devoirs à sa 
belle-mère ; mais, si l’on fait attention que ces 
pratiques extérieures rappellent sans cesse à un 
sentiment qu’il est nécessaire d’imprimer dans 
tous les cœurs, et qui va de tous les cœurs former 
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l’esprit qui gouverne l’empire, l’on verra qu’il est. 
nécessaire qu’une telle ou une telle action parti- 
culière se fasse. 


CHAPITRE XX. 


Explication d’un paradoxe sur les Chinois. 


Ce qu’il y a de singulier c’est que les Chinois, 
dont la vie est entièrement dirigée par les rites, 
sont néanmoins le peuple le plus fourbe de la 
terre. Cela paraît sur-tout dans le commerce, qui 
n’a jamais pu leur inspirer la bonne foi qui lui 
est naturelle. Celui qui achète doit porter 1 sa 
propre balance: chaque marchand en ayant trois, 
une forte pour acheter, une légère pour vendre, 
et une juste pour ceux qui sout sur leurs gardes. 
Je crois pouvoir expliquer cette contradiction. 

Les législateurs de la Chine out eu deux ob- 
jets: ils ont voulu que le peuple fût soumis et 
tranquille , et qu’il fût laborieux et industrieux. 
Par la nature du climat et du terrain , il a une vie 
précaire ; on n’y est assuré de sa vie qu’à force 
d’industrie et de travail. 

Quand tout le monde obéit, et que tout le monde 

* Journal de Lange , cii 1721 et 1722; loinc VIII des Voyages 
du Nord y pa^e 363 . (M.) 
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travaille, l’état est dans line 'heureuse situation. 
C’est la nécessité, et peut-être la nature du cli- 
mat, qui ont donné à tous les Chinois une avidité 
inconcevable pour le gain ; et 'les lois n’ont pas 
songé à l’arrêter. Tout a été défendu , quand il a 
été question d’acquérir par r violcnce; tout a été 
permis, quand il s’est agi d’obtenir par artifice ou 
par industrie. Ne comparons donc pas la morale 
des Chinois avec celle de l’Europe. Chacun, à la 
Chine, a dû être attentif à ce qui lui étoit utile; 
si le fripon a veillé à ses intérêts, celui qui est 
dupe devoit penser aux siens. A Lacédémone , il 
étoit permis de voler; à la Chine, il est permis de 
tromper. 
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CHAPITRE XXI. 

Comment les lois doivent être relatives aux mrcurs 
et aux manières. 

U n’y a que des institutions singulières qui con- 
fondent ainsi des choses naturellement séparées, 
les lois, les moeurs et les manières; mais, quoi- 
qu’elles soient séparées, elles ne laissent pas d’a- 
voir entre elles de grands rapports. 

On demanda à Solon si les lois qu’il avoit don- 
nées aux Athéniens étoient les meilleures. « Je 
«leur ai donné, répondit-il, les meilleures de 
« celles qu’ils pouvoient souffrir 1 . » Belle parole, 
qui devroit être entendue de tous les législateurs. 
Quand la sagesse divine dit au peuple juif: «Je 
« vous ai donné des préceptes qui ne sont pas 
« bons , » cela signifie qu’ils n’avoient qu’une 
bonté relative; ce qui est l’éponge de toutes les 
difficultés que l’on peut faire sur les lois de Moïse. 

1 PtCTAnQre, Vie de Solon, § 9. 
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CHAPITRE XXII. 


Continuation du même sujet. 

Quand un peuple a de bonnes mœurs, les lois 
deviennent simples. Platon ' dit que Rhadaman- 
the, qui gouvemoit un peuple extrêmement reli- 
gieux, expédioit tous les procès avec célérité, 
déférant seulement le serment sur chaque chef. 
« Mais , dit le même Platon 1 , quand un peuple 
«n’est pas religieux, on ne peut faire usage du 
■■ serment que dans les occasions où celui qui jure 
« est sans intérêt , comme un juge et des té- 
« moins. » 


* Des Lois, liv. Xlf. (M.) — Simpliciter velociterque jiulicia 
peragebat. Nam jurejurando in singulis causis a litigantibus regui- 
sito , cilo simul ac tuto judicare solcbat. 

1 Ibid. ( M. ) 
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CHAPITRE XXIII. 


Comment les lois suivent les mœurs. 


Dans le temps que les mœurs des Romains 
étaient pures, il n’y avoit point de loi particu- 
lière contre le péculat. Quand ce crime com- 
mença à paroître, il fut trouvé sijinfame que d'ê- 
tre condamné à restituer ce qu’on avoit pris' lut 
regardé comme une grande peine: témoin le ju- 
gement de L. Scipion *. 

* in simplum. (M.) 

» tits-Liye, îiv. xxxvnr. (m.) 

* Chap. lu. 


23 . 
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DE L’ESPRIT DES LOIS. 


CHAPITRE XXI Y. 


('continuation du mémo sujet. 

Les lois qui donnent la tutelle à la mère ont 
plus d’attention à la conservation de la personne 
du pupille; celles qui la donnent au plus proche 
héritier ont plus d’attention à la conservation des 
biens. Chez les peuples dont les mœurs sont cor- 
rompues, il vaut mieux donner la tutelle à la 
mère. Chez ceux où les lois doivent avoir de la 
confiance dans les mœurs des citoyens, on donne 
la tutelle à l’héritier des biens, ou à la mère, et 
quelquefois à tous les deux. 

Si l’on réfléchit sur les lois romaines, on trou- 
vera que leur esprit est conforme à ce que je dis. 
Dans le temps où l’on fit la loi des douze tables, 
les mœurs à Rome étoient admirables. On déféra 
la tutelle au plus proche pareut du pupille, pen- 
sant que celui-là devoit avoir la charge de la tu- 
telle, qui pou voit avoir l’avantage delà succession. 
On ne crut point la vie du pupille en danger, 
quoiqu’elle fût mise entre les mains de celui à qui 
sa mort devoit être utile. Mais, lorsque les mœurs 
changèrent à Rome, on vit les législateurs chan- 
ger aussi de façon de penser. « Si, dans la substi- 
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u tutiou pupillaire, disent Caïus ' et Justinien % le 
u testateur craint que le substitué ne dresse des 
« embûches au pupille, il peut laisser à découvert 
« la substitution vulgaire 3 , et mettre la pupillaire 
« dans une partie du testament qu’on ne pourra 
« ouvrir qu’après un certain temps. » Voilà des 
craintes et des précautions inconnues aux pre- 
miers Romains. 


' fnstit . , Üv. II, lil. vi, § 2 ; la compilation (fOzcl , à Lcydc, 
i658. (M.) 

* Instit. y Iiv. Il, de Pupil. subit it . , § 3. (M. ) 

3 La .substitution vulgaire est : Si un tel ne prend pas i hérédité , 
je lui substitue , etc. La pupillaire est : Si un tel meurt avant sa pu- 
berté 9 je lui substitue , etc. (M.) 
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CHAPITRE XXV. 

Continuation du mémo sujet. 

La loi romaine donnoit la liberté de se faire 
des dons avant le mariage; après le mariage, c le 
ne le permettoit plus. Cela ctoit fondé sur les 
moeurs des Romains, qui n etoient portés au ma 
riaee que par la frugalité, la simplicité et la mo- 
destie, mais qui pouvoient se laisser séduire par 
les soins domestiques, les complaisances et le 

bonheur de toute une vie. 

La loi des "NVisigoths ‘ vouloit que 1 époux ne 
pût donner à celle qu’il devoit épouser au-dela 
du dixième de ses biens, et qu’il ne pût lui ne in 
donner la première année de son mariage. Cela 
venoit encore des mœurs du pays : les législateurs 
vouloient arrêter cette jactance espagnole, uni- 
quement portée à faire des libéralités excessives 

dans une action d’éclat. 

Ces Romains, par leurs lois, arrêtèrent quel- 
ques inconvénients de l’empire du monde le plus 
durable, qui est celui de la vertu; les Espagnols, 
par les leurs, vouloient empêcher les mauvais et- 

• Lit. III, lit I, S !>•(**■) 
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fels de la tyrannie du monde la plus fragile, qui 
est celle de lajbeauté. 




CHAPITRE XXYI. 

Continuation du même sujet. 


La loi de Théodose et de Valentinien ' tira les 
causes de répudiation des anciennes moeurs 1 et 
des manières des Romains. Elle mit au nombre 
de ces causes l’action d’un mari 3 qui cbâtieroit 
sa femme d’une manière indigne d’une personne 
ingénue. Cette cause fut omise dans les lois sui- 
vantes^ : c’est que les mœurs avoient changé à 
cet égard; les usages d’Orient avoient pris la place 
de ceux dEurope. Le premier eunuque de l’im- 
pératrice, femme de Justinien 11 , la menaça, dit 
l’histoire, de ce châtiment dont on punit les en- 
fants dans les écoles. Il n’y a que des mœurs éta- 
blies ou des mœurs qui cherchent à s’établir qui 
puissent faire imaginer une pareille chose. 

' Lcg. 8, cud. de Repudiis. (M.) 

* Et de la loi des douze tables. Voyez Cicéron , seconde Philip - 
pique’. (M.) 

* Si verberibtis , quœ inyenuis aliéna sunt t afficientem probu- 
verit. (M.) 

4 Dans la uovellc, 117, rhap. xiv. (M.) 
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Nous avons vu comment les lois suivent les 
mœurs; voyons à présent comment les mœurs 
suivent les lois. 


CHAPITRE XXVII. 


Comment les lois peuvent contribuer à former les mœurs, 
les manières et le caractère d'une nation. 


Les coutumes d’un peuple esclave sont une 
partie de sa servitude; celles d’un peuple libre 
sont une partie de sa liberté. 

J’ai parlé, au livre XI 1 , d’un peuple libre; j’ai 
donné les principes de sa constitution : voyons 
les effets qui ont dû suivre, le caractère qui a pu 
s’en former, et les manières qui en résultent. 

Je ne dis point que le climat n’ait produit, en 
{fraude partie, les lois, les mœurs et les manières 
dans cette nation; mais je dis que les mœurs et 
les manières de cette nation devraient avoir un 
{jrand rapport à ses lois. 

Comme il y aurait dans cet état deux pouvoirs 
visibles, la puissance législative et l’exécutrice, et 
que tout citoyen y aurait sa volonté propre, et 
ferait valoir à son gré son indépendance, la plu- 


Ch.ip. vi. (M.) 
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part des gens auraient plus d’affection pour une 
de ces puissances que pour l’autre : le grand nom- 
bre n’ayant pas ordinairement assez d’équité n 
de sens pour les affectionner également toutes les 
deux. 

Et, comme la puissance exécutrice, disposant 
de tous les emplois, pourrait donner de grandes 
espérances et jamais de craintes, tous ceux qui 
obtiendraient d’elle seraient portés à se tourner 
de son cûté, et elle pourrait être attaquée par 
tous ceux qui n’en espéreraient rien. 

Toutes les passions y étaut libres, la haine, 
l’envie, la jalousie, l'ardeur de s’enrichir et de se 
distinguer, paraîtraient dans toute leur étendue; 
et, si cela étoit autrement , l’état serait comme un 
homme abattu par la maladie, qui n’a point de 
passions pareequ’il n’a point de forces. 

La haine qui serait entre les deux partis dure- 
rait, parcequ elle serait toujours impuissante. 

Ces partis étant composés d'hommes libres , si 
l’un prenoit trop le dessus, l’effet de la liberté fe- 
rait que celui-ci serait abaissé, tandis que les ci- 
toyens, comme les mains qui secourent le corps, 
viendraient relever l’antre. 

Comme chaque particulier, toujours indépen- 
dant, suivrait beaucoup ses caprices et ses fantai- 
sies, on changerait souvent de parti; on en aban- 
donnerait un où l’on laisserait tousses amis pour 
se lier à un autre dans lequel on trouverait tous 
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scs ennemis; et souvent, dans cette nation, on 
pourrait oublier les lois de l'amitié et celles de la 
haine. 

Le monarque serait dans le cas des particu- 
liers; et, contre les maximes ordinaires de la pru- 
dence, il serait souvent obligé de donner sa con- 
fiance à ceux qui l'auraient le plus choqué, et de 
disgracier ceux qui l’auraient le mieux servi, fai- 
sant par nécessité ce que les autres princes font 
par choix. 

On craint de voir échapper un bien que l’on 
sent, que l’on ne connoit guère, et qu’on peut 
nous déguiser; et la crainte grossit toujours les 
objets. Le peuple serait inquiet sur sa situation, 
et croirait être en danger dans les moments même 
les plus sûrs. 

D’autant mieux que ceux qui s’opposeraient le 
plus vivement à la puissance exécutrice, ne pou- 
vant avouer les motifs intéressés de leur opposi- 
tion, ils augmenteraient les terreurs du peuple, 
qui ne saurait jamais au juste s’il serait en danger 
ou non. Mais cela même contribuerait à lui faire 
éviter les vrais périls où il pourrait dans la suite 
être exposé. 

Mais le corps législatif ayant la confiance du 
peuple, et étant plus éclairé que lui, il pourrait 
le faire revenir des mauvaises impressions qu'on 
lui aurait données, et calmer ses mouvements. 

C’est le grand avantage qu aurait ce gouverue- 
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meut sur les démocraties anciounes , dans les- 
quelles le peuple avoit une puissance immédiate; 
car, lorsque des orateurs l’agitoient, ces agitations 
avoient toujours leur effet. 

Ainsi, quand les terreurs imprimées n’auroient 
point d’objet certain, elles ne produiraient que de 
vaines clameurs et des injures; et elles auraient 
même ce bon effet qu’elles tendraient tous les 
ressorts du gouvernement, et rendraient tous les 
citoyens attentifs. Mais, si elles naissoicnt à l’oc- 
casion du renversement des lois fondamentales, 
elles seraient sourdes, funestes, atroces, et pro- 
duiraient des catastrophes. 

Bientôt on verrait un calme affreux, pendant 
lequel tout se réunirait contre la puissance viola- 
trice des lois. 

Si, dans le cas où les inquiétudes n’ont pas 
d'objet certain, quelque puissance étrangère mc- 
naçoit l’état, et le mettoit en danger de sa for- 
tune ou de sa gloire, pour lors, les petits intérêts 
cédant aux plus grands, tout se réunirait eu fa- 
veur de la puissance exécutrice. 

Que si les disputes étoient formées à l’occasion 
de la violation des lois fondamentales, et qu’uue 
puissance étrangère parût, il y aurait une révo- 
lution qui ne changerait pas la forme du gouver- 
nement ni sa constitution : car les révolutions que 
forme la liberté ne sont qu’une confirmation de la 
liberté. 
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Une nation libre peut avoir un libérateur; une 
nation subjuguée ne peut avoir qu’un autre op- 
presseur. 

Car tout homme qui a assez de force pour 
chasser celui qui est déjà le maître absolu dans 
un état, en a assez pour le devenir lui-même. 

Comme, pour jouir de la liberté, il faut que 
chacun puisse dire ce qu’il pense; et que, pour 
la conserver, il faut encore que chacun puisse 
dire ce qu’il pense, un citoyen , dans cet état, di- 
roit et écriroit tout ce que les lois ne lui ont pas 
défendu expressément de dire ou d’écrire. 

Cette nation, toujours échauffée, pourrait plus 
aisément être conduite par ses passions que par la 
raison, qui ne produit jamais de grands effets sur 
l’esprit des hommes; et il serait facile à ceux qui 
la gouverneraient de lui faire faire des entreprises 
contre ses véritables intérêts. 

Cette nation aimerait prodigieusement sa li- 
berté, pareeque cette liberté serait vraie; et il 
pourrait arriver que, pour la défendre, elle sa- 
crifierait son bien, son aisance, ses intérêts; 
qu’elle se chargerait des impôts les plus durs, et 
tels que le prince le plus absolu n’oseroit les faire 
supporter à ses sujets. 

Mais, comme elle aurait une eonnoissance cer- 
taine de la nécessité de s’y soumettre, qu elle paie- 
rait dans l’espérance bien fondée de ne payer 
plus, les charmes v seraient plus pesantes que le 
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sentiment de ces charges : au lieu qu’il y a des 
états où le sentiment est infiniment au-dessus du 
mal. 

Elle auroit un crédit sùr, parcequ’clle emprun- 
terait à elle-même, et se paierait elle-même. Il 
pourrait arriver quelle entreprendrait au-dessus 
de scs forces naturelles, et ferait valoir contre ses 
ennemis d’immenses richesses de fiction, que la 
confiance et la nature de son gouvernement ren- 
draient réelles. 

Pour conserver sa liberté, elle emprunterait de 
scs sujets; et ses sujets, qui verraient que son cré- 
dit serait perdu si elle étoit conquise, auraient un 
nouveau motif de faire des efforts pour défendre 
sa liberté. 

Si cette nation babitoit une île, elle ne serait 
point conquérante, pareeque des conquêtes sépa- 
rées l’affoibliroient. Si le terrain de cette île étoit 
bon, elle le serait encore moins, parcequ’elle 
n’auroit pas besoin de la guerre pour s’enrichir. 
Et, comme aucun citoyen ne dépendrait d’un 
autre citoyen, chacun ferait plus de cas de sa li- 
berté que de la gloire de quelques citoyens ou 
d’un seul. 

T/à on regarderait les hommes de guerre 
comme des gens d’un métier qui peut être utile 
et souvent dangereux, comme des gens dont les 
services sont laborieux pour la nation même; et 
les qualités civiles v seraient plus considérées. 
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Cette nation, que la paix et la liberté ren- 
draient aisée, affranchie des préjugés destruc- 
teurs, serait portée à devenir commerçante. Si 
elle avoit quelqu’une de ces marchandises primi- 
tives qui servent à faire de ces choses auxquelles 
la main de l’ouvrier donne un grand prix, elle 
pourrait faire des établissements propres à se pro- 
curer la jouissance de ce don du ciel dans toute 
son étendue. 

Si cette nation étoit située vers le nord, et 
quelle eut un grand nombre de denrées super- 
flues, comme elle manquerait aussi d’un grand 
nombre de marchandises que sou climat lui re- 
fuserait , elle ferait un commerce nécessaire , 
mais grand, avec les peuples du midi; et, choi- 
sissant les états quelle favoriserait d'un com- 
merce avantageux, elle ferait des traités réci- 
proquement utiles avec la nation qu’elle aurait 
choisie. 

Dans un état où d’un côté l’opulence serait ex- 
trême, et de l’autre les impôts excessifs, on ne 
pourrait guère vivre sans industrie avec une for- 
tune bornée. Bien des gens, sous prétexte de 
voyages ou de santé, s’exileraient de chez eux, et 
iraient chercher l’abondance dans les pays de la 
servitude même. 

Une nation commerçante a un nombre prodi- 
gieux de petits intérêts particuliers ; elle peut 
donc choquer et être choquée d’une infinité de 
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manières. Celle-ci deviendrait souverainement 
jalouse; et elle s'affligerait plus de la prospérité 
des autres qu elle ne jouiroit de la sienne. 

Et ses lois, d’ailleurs douces et faciles, pour- 
voient être si rigides à l’égard du commerce et de 
la navigation qu’on feroit chez, elle, qu’elle sem- 
blerait ne négocier qu’avec des ennemis. 

Si cette nation envoyoit au loin des colonies , 
elle le feroit plus pour étendre son commerce 
que sa domination. 

Comme on aime à établir ailleurs ce qu’on 
trouve établi cliez soi, elle donnerait aux peu- 
ples de ses colonies la forme de son gouverne- 
ment propre; et ce gouvernement portant avec 
lui la prospérité, on verrait se former de grands 
peuples dans les forêts mêmes qu’elle enverrait 
habiter. 

Il pourrait être qu’elle aurait autrefois subju- 
gué une nation voisine, qui, par sa situation, la 
bonté de ses ports, la nature de ses richesses, lui 
donnerait de la jalousie : ainsi, quoiqu’elle lui 
eût donné ses propres lois, elle la tiendrait dans 
une grande dépendance; de façon que les ci- 
toyens y seraient libres, et que l’état lui-même 
seroit esclave. 

L’état conquis aurait un très bon gouverne- 
ment civil, mais il serait accablé par le droit des 
gens; et on lui imposerait des lois de nation à 
nation, qui seraient telles que sa prospérité ne 
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scroit que précaire, et seulement en dépôt pour 
un maître. 

La nation dominante habitant une grande île, 
et étant en possession d’un grand commerce, au- 
roit toutes sortes de facilites pour avoir des forces 
de mer; et, comme la conservation de sa liberté 
demanderait qu elle n’eût ni places, ni forteres- 
ses, ni armées de terre, elle aurait besoin d’une 
année de mer qui la garantît des invasions; et sa 
marine serait supérieure à celle de toutes les au- 
tres puissances, qui, ayant besoiu d’employer 
leurs finances pour la guerre de terre, n’en au- 
raient plus assez pour la guerre de mer. 

T/empire de la mer a tou jours donné aux peu- 
ples qui l’ont possédé uue fierté naturelle, parce- 
que, se sentant capables d’insulter par-tout, ils 
croient que leur pouvoir n’a pas plus de bornes 
que l'océan. 

Cette nation pourrait avoir une grande in- 
fluence dans les affaires de ses voisins. Car, 
comme elle n’emploierait pas sa puissance à con- 
quérir, on rechercherait plus son amitié, et l’on 
craindrait plus sa haine que l’inconstance de son 
gouvernement et son agitation intérieure ne sem- 
bleraient le permettre. 

Ainsi, ce serait le destin de la puissance exé- 
cutrice d’être presque toujours inquiétée au-de- 
dans, et respectée au-dehors. 

S’il arrivoit que cette nation devînt en quelques 
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occasions le centre des négociations de l’Europe, 
elle y porterait un peu plus de probité et de 
bonne foi que les autres, parceque ses ministres 
étant souvent obligés de justifier leur conduite 
devant un conseil populaire, leurs négociations 
ne pourraient être secrétes , et ils seraient forcés 
d’être, à cet égard, un peu plus honnêtes gens. 

De plus, comme ils seraient en quelque façon 
garants des événements qu’une conduite détour- 
née pourrait faire naître, le plus sûr pour eux se- 
rait de prendre le plus droit chemin. 

Si les nobles avoient eu dans de certains temps 
un pouvoir immodéré dans la nation, et que le 
monarque eût trouvé le moyen de les abaisser en 
élevant le peuple, le point de l’extrême servitude 
aurait été entre le moment de l’abaissement des 
grands, et celui où le peuple aurait commencé à 
sentir son pouvoir. 

Il pourrait être que cette nation, ayant été au- 
trefois soumise à un pouvoir arbitraire, en au- 
rait, en plusieurs occasions, conservé le style: de 
manière que, sur le fond d’un gouvernement li- 
bre, on verrait souvent la forme d’un gouverne- 
ment absolu. 

A l’égard de la religion, comme dans cet état 
chaque citoyen aurait sa volonté propre, et serait 
par conséquent conduit par ses propres lumières, 
ou ses fantaisies, il arriverait, ou que chacun au- 
rait beaucoup d’indifférence pour toutes sortes 

*4 
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de religions, de quelque espèce qu’elles fussent, 
moyennant quoi tout le monde seroit porté à em- 
brasser la religion dominante; ou que l’on seroit 
zélé pour la religion en général, moyennant quoi 
les sectes se multiplieroieut. 

Il ne seroit pas impossible qu’il y eût dans cette 
nation des gens qui n’auroient point de religion, 
et qui ne voudraient pas cependant souffrir qu’on 
les obligeât à changer celle qu’ils auraient, s’ils en 
avoient une : car ils sentiraient d’abord que la vie 
et les biens ne sont pas plus à eux que leur ma- 
nière de penser; et que qui peut ravir l’un peut 
encore mieux ôter l’autre. 

Si, parmi les différentes religions, il y en a voit 
une à l’établissement de laquelle on eût tenté de 
parvenir par la voie de l’esclavage, elle y seroit 
odieuse , pareeque, comme nous jugeons des cho- 
ses par les liaisons et les accessoires que nous y 
mettons, celle-ci ne se présenterait jamais à l’es- 
prit avec l’idée de liberté. 

Les lois contre ceux qui professeraient cette 
religion ne seraient point sanguinaires : car la li- 
berté n’imagine point ces sortes de peines ; mais 
elles seraient si réprimantes , quelles feraient tout 
le mal qui peut se faire de sang-froid. 

11 pourrait arriver de mille manières que le 
clergé auroit si peu de crédit que les autres ci- 
toyens en auraient davantage. Ainsi, au lieu de se 
séparer , il aimerait mieux supporter les mêmes 
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charges que les laïques, et ne faire à cet égard 
qu’un même corps; mais, comme il chercheroit 
toujours à s’attirer le respect du peuple, il se dis 
tingueroit par une vie plus retirée, une conduite 
plus réservée, et des mœurs plus pures. 

Ce clergé ue pouvant protéger la religion, ni 
être protégé par elle, sans force pour contrain- 
dre, chercheroit à persuader : on verrait sortir de 
sa plume de très bons ouvrages, pour prouver la 
révélation et la providence du grand être 

Il pourrait arriver qu’on éluderait ses assem- 
blées, et qu’on ne voudrait pas lui permettre de 
corriger ses abus mêmes; et que, par un délire 
de la liberté, on aimerait mieux laisser sa ré- 
forme imparfaite que de souffrir qu’il fût réfor- 
mateur. 

Les dignités, faisant partie de la constitution 
fondamentale , seraient plus fixes qu’ailleurs ; 
mais, d’un autre côté, les grands, dans ce pays 
de liberté, s’approeberoient plus du peuple: les 
rangs seraient donc plus séparés, et les personnes 
plus confondues. 

Ceux qui gouvernent ayant une puissance qui 
se remonte, pour ainsi dire, et se refait tous les 
jours, auraient plus d’égard pour ceux qui leur 
sont utiles que pour ceux qui les divertissent: ainsi, 
on y verrait peu de courtisans, de flatteurs, de 
complaisants, enfin de toutes ces sortes de gens qui 
font payer aux grands le vide même de leur esprit. 

24. 
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On n’y estinicroit guère les hommes par des ta- 
lents on des attributs frivoles, mais par des quali- 
tés réelles; et de ce genre il n’y en a que deux : les 
richesses et le mérite personnel. 

U y auroit un luxe solide, fondé, non pas sur 
le raffinement de la vanité, mais sur celui des be- 
soins réels; et l’on ne cbercberoit guère dans les 
choses que les plaisirs que la nature y a mis. 

On y jouiroit d'un grand superflu , et cepen- 
dant les choses frivoles y seraient proscrites : ainsi, 
plusieurs ayant plus de bien que d'occasions de 
dépense, l’emploieraient d une manière bizarre; 
et dans cette nation il y auroit plus d’esprit que 
de goût. 

Comme on serait toujours occupé de ses inté- 
rêts, on n’auroit point cette politesse qui est fon- 
dée sur l’oisiveté ; et réellement on n’en auroit pas 
le temps. 

L’époque de la politesse des Romains est la 
même que celle de l'établissement du pouvoir ar- 
bitraire. Le gouvernement absolu produit l’oisi- 
veté, et l’oisiveté fait naître la politesse. 

Plus il y a de gens dans une nation qui ont be- 
soin d’avoir des ménagements entre eux et de ne 
pas déplaire, plus il y a de politesse. Mais c’est 
plus la politesse des mœurs que celle des manières 
qui doit nous distinguer des peuples barbares. 

Dans une nation où tout homme, à sa manière, 
prendrait part à l’administration de l’état, les 
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femmes ne devroient guère vivre avec les hom- 
mes. Elira seraient donc modestes, c’est-à-dire ti- 
mides; cette timidité ferait leur vertu : tandis que 
les hommes, sans galanterie, se jetteraient dans 
une débauche qui leur laisserait toute leur libellé 
et leur loisir. 

Les lois n’y étant pas faites pour un particulier 
plus que pour un autre, chacun se regarderait 
comme monarque; et les hommes, dans cette na- 
tion, seraient plutôt des confédérés que des con- 
citoyens. 

Si le climat avoit donné à bien des gens un es- 
prit inquiet et des vues étendues, dans un pays 
où la constitution donnerait à tout le monde une 
part au gouvernement et des intérêts politiques, 
on parlerait beaucoup de politique; on verrait 
des gens qui passeraient leur vie à calculer des 
événements qui, vu la nature des choses et le ca- 
price de la fortune, c’est-à-dire des hommes, 11e 
sont guère soumis au calcul. 

Dans une nation libre, il est très souvent indif- 
férent que les particuliers raisonnent bien ou mal; 
il suffit qu’ils raisonnent : de là sort la liberté, qui 
garantit des effets de ces mêmes raisonnements. 

De même, dans un gouvernement despotique, 
il est également pernicieux qu’on raisonne bien 
ou mal; il suffit qu’on raisonne pour que le prin- 
cipe du gouvernement soit choqué. 

Bien des geus qui ne se soucieraient de plaire 
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à personne s’abandouneroient à leur humeur. La 
plupart, avec de l’esprit, seroient tourmentés par 
leur esprit même : dans le dédain ou le dégoût 
de toutes choses, ils seroient malheureux avec 
tant de sujets de ne l’être pas '. 

Aucun citoyen ne craignant aucun citoyen, 
cette nation serait fière; car la fierté des rois n’est 
fondée que sur leur indépendance. 

Les nations libres sont superbes, les autres 
peuvent plus aisément être vaincs. 

Mais ces hommessi fiers, vivant beaucoup avec 
eux-mêmes, se trouveraient souvent au milieu de 
gens inconnus; ils seraient timides, et l’on verrait 
en eux, la plupart du temps, un mélange bizarre 
de mauvaise honte et de fierté. 

Le caractère delà nation paraîtrait sur-tout dans 
leurs ouvrages d’esprit, dans lesquels on verrait des 
gens recueillis, et qui auraient pensé tout seuls. 

La société nous apprend à sentir les ridicules; 
la retraite nous rend plus propres à sentir les vi- 
ces. Leurs écrits satiriques seroient sanglants; et 
l’on verrait bien des Juvénals chez eux , avant d’a- 
voir trouvé un Horace. 


' Si tout ce que l’auteur nous dit des Anglois est véritable, je 
ne suis plus surpris qu’ils soient si malheureux avec tant de sujets 
de ne l’être pas. Sont-ce là les avantages de cette liberté si vantée, 
qui fait le tourment de ceux qui la possèdent? J’aime mieux ma 
prétendue servitude; et c’est sans doute pour prévenir les incon- 
vénients de cette pernicieuse liberté, que les hommes sc sont 
donné des maîtres. ( I). ) 
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Dans les monarchies extrêmement absolues, les 
historiens trahissent la vérité, parccqu’ils n’ont 
pas la liberté de la dire ; dans les états extrême- 
ment libres, ils trahissent la vérité, à cause de 
leur liberté même, qui, produisant toujours des 
divisions, chacun devient aussi esclave des préju- 
gés de sa faction qu’il le seroit d’un despote. 

Leurs poètes auroient plus souvent cette ru- 
desse originale de l’invention, qu’une certaine dé- 
licatesse que donne le goût; on y trouveroit quel- 
que chose qui approcheroit plus de la force de 
Michel-Ange que de la grâce de Raphaël. 


FIN DU DEUXIÈME VOLUME. 
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